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AGRICULTURE 

-► 1 - Aide agricole - Pas de rejet d’une demande entachée d’une erreur matérielle involontaire 
détectable lors de l’instruction sans permettre au demandeur de la corriger 
13-05-2022 - FilDP 

 

Par un jugement du 12 mai 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé qu’il convient, avant de 
rejeter une demande d’aide agricole de permettre au demandeur de rectifier sa demande quand elle est 
entachée d’une erreur matérielle involontaire décelable lors de l’instruction de sa demande. 

En l’espèce, le groupement agricole d’exploitation en commun (GAEC) Le Jas des Abeilles avait 
sollicité l’octroi de l’aide au repeuplement du cheptel apicole au titre de la 3ème année du programme d’aide 
2017-2019. Mais, FranceAgriMer a rejeté sa demande au motif que l’attestation d’origine du cheptel, qui 
devait obligatoirement être transmise à l’appui de la demande, manquait au dossier. Cette décision a été 
maintenue en dépit de la production de ladite attestation dans le cadre d’un recours gracieux. Le GAEC a 
alors demandé au tribunal administratif de Marseille d’annuler ce refus. 

Ce tribunal affirme alors que « que la situation d’une personne privée d’une aide à l’investissement 
présentée dans le cadre de l’organisation commune de marché au motif qu’elle a commis une erreur 
matérielle lors du renseignement de sa situation est entièrement régie par les dispositions […] de l’article 4 
du règlement d’exécution (UE) n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014. En outre, l’erreur manifeste 
au sens de ces dispositions, telle qu’elle est appréciée par le service instructeur sous le contrôle du juge de 
l’excès de pouvoir, est celle qui ne fait aucun doute, lorsqu’elle peut être détectée à l’occasion d’un contrôle 
administratif portant sur la concordance des documents et des renseignements transmis, à la condition 
qu’elle ne soit pas systématique ». 

Or, « il ressort des pièces du dossier que le GAEC Le Jas des Abeilles a présenté par voie 
dématérialisée une demande d’aide au repeuplement du cheptel apicole pour la 3ème année du programme 
apicole 2017-2019, qui a fait l’objet d’un accusé de dépôt automatique généré le même jour via la plateforme 
d’acquisition des données (PAD). Il est constant que le GAEC Le Jas des Abeilles a omis de joindre à son 
dossier de demande l’attestation d’origine du cheptel au moyen du formulaire Cerfa n° 15093, alors qu’il 
s’agissait d’une pièce obligatoire à transmettre à l’appui de sa demande d’aide. Il est également établi que 
le GAEC Le Jas des Abeilles a rectifié son oubli à l’occasion de son recours gracieux formé le 13 novembre 
2019 à l’encontre de la décision de rejet qui lui a été opposée le 29 octobre 2019, mais postérieurement à la 
date butoir fixée au 1er août 2019 par le directeur général de FranceAgriMer dans sa décision INTV-SANAEI-
2018-40 du 26 octobre 2018, de sorte qu’il ne saurait y avoir ni mauvaise foi ni fraude de sa part. Toutefois, 
en rejetant la demande d’aide formée par le GAEC Le Jas des Abeilles au motif qu’il n’avait pas produit « 
l’attestation d’origine du cheptel (CERFA n° 15093) », sans le mettre à même, préalablement à l’édiction de 
sa décision, de rectifier cette erreur manifeste qui était décelable lors de l’instruction de sa demande, 
FranceAgriMer a méconnu les dispositions précitées du droit de l’Union européenne ». 

 Jugement n°2002400 du 12 mai 2022 
 Retour sommaire 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 
-► 2 - Compétence « eau » - Même si l’EPCI a transféré cette compétence, il reste titulaire des 
contrats d’emprunts la concernant 
19-05-2022 par FilDP 

 
Par un jugement du 18 mai 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé que les emprunts 

relatifs à l’exercice de la compétence « eau » ont été transférés de plein droit à l’établissement public de 
coopération intercommunale lors du transfert de cette compétence, sans qu’il soit possible pour cet 
établissement de les inclure dans une délégation ultérieure de cette compétence à une commune.  

En l’espèce, la commune de Claret et la communauté d’agglomération Gap-Tallard-Durance 
(CAGTD) ont conclu une convention, signée respectivement le 12 novembre et le 25 novembre 2020, par 
laquelle la communauté d’agglomération a délégué à la commune la compétence « eau » qui lui avait été 
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transférée à compter du 1er janvier 2020 en application de l’article L. 5216-5 du code général des collectivités 
territoriales. A la suite du rejet, par le comptable public des Alpes-de-Haute-Provence, de plusieurs mandats 
relatifs à des remboursements d’emprunts émis par la commune dans le cadre de la compétence « eau » 
ainsi déléguée par la CAGTD, le maire a adressé à ce comptable, le 21 septembre 2021, trois ordres de 
réquisitions afin de procéder au règlement de trois mandats. Mais, ce comptable a refusé de déférer à ces 
ordres de réquisition. La commune de Claret a alors demandé au tribunal administratif de Marseille d’annuler 
ce refus. 

Le Tribunal estime qu’il résulte des dispositions de l’article L. 5216-5 et de l’article L. 1321-1 du code 
général des collectivités territoriales ainsi que de l’article 133 de la loi du 7 août 2015 « qu’une convention 
de délégation, conclue sur le fondement de l’article L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales, 
excède, de par sa nature et son objet, une convention de mandat conclue en application de l’article L. 1611-
7-1 du code général des collectivités territoriales, laquelle ne concerne que la perception des redevances 
issues du service public de l’eau, ainsi qu’une convention de mandat de maîtrise d’ouvrage conclue en 
application de l’article L. 2422-5 du code de la commande publique, laquelle ne concerne que les contrats 
de la commande publique. Par ailleurs, il résulte des dispositions de l’article L. 5216-5 du code général des 
collectivités territoriales ainsi que de celles des articles L. 1321-1 et L. 1321-2 du code général des 
collectivités territoriales […] que le transfert de la compétence « eau » des communes membres vers la 
communauté d’agglomération entraîne, de plein droit, la mise à la disposition de la collectivité bénéficiaire 
des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence, 
lesquels incluent les contrats portant sur les emprunts affectés. Si le point XII de l’article 133 de la loi du 
7 août 2015 […], dont se prévaut la commune, précise que pour toute délégation de compétence prévue par 
le code général des collectivités territoriales, l’établissement public de coopération intercommunale est 
substitué de plein droit à la collectivité « dans l'ensemble de ses droits et obligations, dans toutes ses 
délibérations et tous ses actes », ces dispositions transitoires et finales, qui visent notamment les délégations 
de compétences des départements aux métropoles, ne sont pas applicables aux délégations de compétence 
conclues en application des dispositions de l’article L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales 
créées par l’article 14 de la loi du 27 décembre 2019, lesquelles interviennent après transfert de compétence 
à la communauté d’agglomération. En outre, les stipulations de la convention de délégation précitées 
révèlent que les parties ont entendu que la communauté d’agglomération demeure l’attributaire de la 
compétence « eau », la commune agissant comme mandataire de cette dernière. Il suit de là que, alors 
même que la commune en assure le suivi et l’exécution, les emprunts relatifs à l’exercice de la compétence 
« eau » demeurent à la charge de l’autorité délégante, qui s’est substituée de plein droit à la commune dans 
ses droits et obligations découlant de ces emprunts, et ne peuvent être inclus dans le périmètre de la 
délégation conclue par convention entre la commune et l’établissement public de coopération 
intercommunal. Par suite, la commune ne pouvait légalement inscrire les dépenses relatives aux emprunts 
de la compétence « eau » aux comptes 66111 et 1641 de son budget annexe. La circonstance, au demeurant 
non établie, que la communauté d’agglomération n’aurait pas créé, dans sa comptabilité, de compte 1641 ni 
66111 est à cet égard sans incidence. Il suit de là qu’en refusant de procéder aux réquisitions en litige au 
motif que la commune avait procédé à une imputation erronée des crédits relatifs aux mandats n°14, n°15 
et n°16, le comptable public de la DDFIP des Alpes-de-Haute-Provence n’a pas commis d’erreur de droit ». 

 
 Jugement n°2110357 du 18 mai 2022 

 Retour sommaire 

CONTRATS ET MARCHES 
-► 3 - Suspicion d’entente d’un groupement d’employeurs – Le juge contrôle l’appréciation 
du pouvoir adjudicateur en recourant à un faisceau d’indices 

20-06-2022 par FilDP 
Par une ordonnance du 30 mai 2022, le juge des référés du tribunal administratif de Marseille a 

estimé qu’il y a suspicion d’entente quand un faisceau d’indices est réuni. C’est notamment le cas quand 
existe, au sein d’un groupement d’employeurs, des liens capitalistiques et directionnels étroits les sociétés 
qui le composent, une absence de moyens humains distincts et une similarité de leurs offres techniques. 
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En l’espèce, en avril 2021, la ville de Marseille avait lancé une procédure d’appel d’offres, sous la 
forme d’un accord-cadre à bons de commande en vue d’attribuer un marché public de travaux de réparation, 
d'entretien, de rénovation et de petites créations dans les bâtiments et ouvrages divers constituant le 
patrimoine immobilier de la ville de Marseille pour l'ensemble des services municipaux dans le corps d'état 
« Peinture » composé de 8 lots géographiques. La SARL Rénovation Peinture a soumissionné pour 
l’ensemble de ces lots, mais sa candidature a été rejetée. Toutefois, le juges des référés du tribunal 
administratif de Marseille a annulé l’exclusion de la société Rénovation Peinture de cette procédure 
d’attribution de l’accord-cadre, ainsi que la procédure de passation du marché alloti à compter de l’examen 
des candidatures. Il a aussi enjoint à la ville de reprendre la procédure de passation de ce marché alloti au 
stade de l’examen des candidatures. En exécution de cette décision, mais compte tenu de similitudes dans 
les offres présentées par les sociétés Rénovation Peinture, SARL Bertéa et SARL D&S, la ville a mis en 
œuvre la procédure contradictoire prévue à l’article L. 2141-11 du code de la commande publique et a invité 
la société requérante à lui fournir des précisions et justifications notamment sur l’autonomie de ses moyens 
humains dans un délai de dix jours. Estimant que la procédure contradictoire et les éléments transmis par la 
société ne permettaient pas d’écarter la présomption d’entente, avec lesdites sociétés, par une décision du 
28 avril 2022, le maire a exclu la société Rénovation Peinture de cette procédure d’attribution en application 
de l’article L. 2141-9 du code de la commande publique. En outre, par cette même décision, l’acheteur public 
a estimé qu’en l’absence d’autonomie commerciale, résultant notamment des liens étroits entre les 
actionnaires et dirigeants, et en l’absence quasi-totale de moyens distincts, et eu égard à la similarité des 
offres pour un même lot, la société requérante avait également méconnu le règlement de consultation du 
marché, qui prévoyait qu’un candidat ne pouvait remettre qu’une seule offre, ainsi que les dispositions 
combinées des articles L. 1220-3 et L. 2113-10 du code de la commande publique. Mais, la société 
Rénovation Peinture a alors demandé au juge des référés d’annuler la décision écartant sa candidature ou 
son offre ainsi que la procédure d’attribution de ces huit lots. 

Ce juge affirme qu’« il appartient au juge des référés précontractuels de contrôler, au regard des 
indices et éléments réunis permettant de caractériser une telle pratique, le caractère justifié de la décision 
du pouvoir adjudicateur d'écarter l'offre d'un opérateur économique suspecté d'avoir conclu une entente au 
sens et pour l’application de l’article L. 2141-9 du code de la commande publique ». 

Or, « il résulte de l’instruction, notamment du rapport d’analyse des candidatures et des offres, que 
les sociétés Rénovation Peinture (SRP), Bertéa et D&S entretiennent des liens actuels capitalistiques et de 
direction particulièrement étroits, notamment compte tenu d’une part, de la présence d’un associé majoritaire 
commun aux trois sociétés, M. D., détenteur respectivement de 60 % des parts sociales de SRP, 74,6 % de 
la société Bertéa et l’intégralité des parts de la société D&S, par l’intermédiaire de sa holding MDJ, et 
disposant de prérogatives décisionnelles et techniques en son sein, y compris dans la période de 
participation à l’appel d’offre en litige, d’autre part, de la présence d’une membre associée de la société 
Bertéa, occupant un poste au bureau technique au sein de la société Rénovation Peinture et ayant exercée 
la fonction de gérante de la société D&S puis démissionnant de cette gérance au profit d’un salarié membre 
de la société Bertéa et de la société Rénovation Peinture, ou encore de la présence d’un chef d’équipe au 
sein de la société Rénovation Peinture, ancien fondateur de la société D&S. Il résulte également de 
l’instruction que la formulation des mémoires techniques des trois sociétés notamment des moyens humains 
de l’entreprise, de la charte environnementale avec des exemples d’engagements pris avec des mêmes 
fournisseurs, du schéma d’organisation et de gestion des déchets, présente des similarités ou des proximités 
de graphie, d’ordonnancement ou de sémantiques et que les qualifications et certificats des employés versés 
par les trois sociétés dans leur dossier de proposition sont identiques. Si la société requérante soutient que 
les similitudes des mémoires techniques s’expliquent par l’utilisation de documentations et de sources 
usuelles en accès libre, ainsi que par le recours à des fournisseurs locaux communs du même secteur 
d’activité, cette explication non étayée de la société ne peut être regardée comme combattant suffisamment 
les analogies décelées dans l’examen comparé, par le pouvoir adjudicateur, des documents remis par ces 
sociétés. Enfin, il résulte de l’instruction que les sociétés Bertéa et Rénovation Peinture présentent dans 
leurs effectifs dix-huit salariés en commun, dont des responsables techniques, administratifs ou 
opérationnels, des ouvriers professionnels et des compagnons qualifiés et qu’au sein de l’organigramme de 
la société D&S, qui n’a pas communiqué à la ville de Marseille l’identité des compagnons qualifiés de l’équipe 
de renfort, au moins trois de ses membres identifiés y occupent des fonctions de gérance ou opérationnelles 
tout en étant salariés des sociétés Rénovation Peinture et Bertéa. A cet égard, pour justifier cette mise en 
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commun des moyens humains, la société requérante se prévaut de la constitution d’un groupement 
d’employeur entre ces trois sociétés sur le fondement de l’article L. 1253-1 du code du travail, qui permet la 
mise à disposition de leurs membres des salariés liés à ce groupement. Toutefois, alors qu’il n’est pas 
contesté que le siège de ce groupement se trouve à la même adresse que la société Bertéa et que la 
représentante du groupement, qui traite les demandes d’affectation des salariés auprès des membres du 
groupement, est également responsable administrative des sociétés Bertéa et Rénovation Peinture, en 
l’absence de production des statuts de ce groupement et d’informations fournies concernant sa forme 
juridique, l’identité des dirigeants de ce dernier et la liste des membres du groupement, et d’autre part, en 
l’absence de précisions apportées concernant les effectifs des salariés permanents et ceux mis à disposition 
des entreprises utilisatrices, ainsi que concernant les quotités horaires d’emploi des salariés communs 
figurant dans leurs organigrammes, la société requérante n’établit pas, dans les circonstances de l’espèce, 
que les modalités de fonctionnement coordonné propres à ce groupement d’employeur sont de nature à 
garantir l’élaboration d’une stratégie commerciale propre et une autonomie décisionnelle de chacune des 
sociétés soumissionnaires qui le composent ». 

Dès lors, « il résulte de ce qui précède qu’eu égard à l’existence de liens capitalistiques et 
directionnels étroits entre ces trois sociétés, à l’absence de moyens humains distincts et à la similarité de 
leurs offres techniques, la ville de Marseille était fondée à regarder ces éléments comme suffisamment 
probants pour en déduire l’existence d’une entente conclue entre ces trois sociétés en vue de fausser la 
concurrence. Si la société requérante fait valoir qu’aucune situation d’entente ne peut être sanctionnée à 
l’égard de sociétés formant une même unité économique au sens du droit de la concurrence, en tout état de 
cause, il ne résulte pas de l’instruction et n’est d’ailleurs ni établi, ni même allégué par la partie requérante 
que les sociétés en cause seraient tête de groupe ou filiales d’un même groupe, circonstance susceptible de 
faire obstacle dans une telle hypothèse, même si elles répondent séparément à un appel d’offres, à la 
qualification d’entente au sens des dispositions de l’article L. 420-1 du code du commerce. En outre, eu 
égard à l’objectif poursuivi par les dispositions de l’article L. 2141-9 du code de la commande publique, une 
telle pratique constitutive de manquement aux principes de transparence et d'égalité de traitement fixés à 
l'article 3 du code de la commande publique, relève clairement des prévisions du régime des exclusions de 
soumissionner pouvant être prononcées par le pouvoir adjudicateur en vertu de ces dispositions du code de 
la commande publique. Par conséquent, et dans ces conditions, en décidant d’exclure pour ce motif la 
société Rénovation Peinture de la procédure d’appel d’offres en litige, la ville de Marseille n’a pas fait une 
inexacte application des dispositions de l’article L. 2141-9 du code de la commande publique ». 

 Ordonnance n°2203837 du 30 mai 2022  

 

 Retour sommaire 
 

-► 4 -  Marché public – Constitue une cause d’exclusion la présence dans une société candidate 
d’un actionnaire majoritaire poursuivi pénalement et capable encore d’influer l’acheteur 

14-04-2022 par FilDP 
 

Par une ordonnance du 25 mars 2022, le juge du référé précontractuel du tribunal administratif de 
Marseille a jugé que le pouvoir adjudicateur a eu des raisons de mettre en doute la probité d’une société 
candidate à un marché public quand l’actionnaire majoritaire de cette société est pénalement poursuivi et 
semble pouvoir encore pouvoir influer la prise de décision de l'acheteur. 

En l’espèce, le département des Bouches-du-Rhône avait lancé une procédure d’appel d’offre, sous 
la forme d’un accord-cadre à bons de commande, en application de l’article L. 2124-2 du code de la 
commande publique, en vue d’attribuer un marché public alloti de travaux d’entretien, de rénovation, de 
réparation et de mise en conformité des sols souples dans les bâtiments appartenant au département ou 
loués par lui - Corps Etat n° 4 - Sol simples- lots 1 à 5. La SARL Bertea a soumissionné pour ces 5 lots. 
Après avoir informé préalablement cette société de son intention de mettre en œuvre une décision 
d’exclusion de la procédure de passation sur le fondement de l’article L. 2141-8, 1° du code de la commande 
publique, la présidente du département a prononcé son exclusion des lots n° 1 à 5. Cette société a alors 
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demandé au juge des référés du tribunal administratif de Marseille d’annuler cette décision d’exclusion ainsi 
que l’ensemble de la procédure d’attribution des lots 1 à 5 du marché public en litige. 

Le juge indique que les dispositions des articles L. 2141-8 et L. 2141-11 du code de la commande 
publique « permettent aux acheteurs d’exclure de la procédure de passation d’un marché public une 
personne qui peut être regardée, au vu d’éléments précis et circonstanciés, comme ayant, dans le cadre de 
la procédure de passation en cause ou dans le cadre d’autres procédures récentes de la commande 
publique, entrepris d’influencer la prise de décision de l’acheteur et qui n’a pas établi, en réponse à la 
demande que l’acheteur lui a adressée à cette fin, que son professionnalisme et sa fiabilité ne peuvent plus 
être mis en cause et que sa participation à la procédure n’est pas de nature à porter atteinte à l’égalité de 
traitement entre les candidats ». 

Or, « il résulte de l’instruction que pour justifier sa décision du 3 février 2022 d’exclure la société 
Bertea des lots 1 à 5 du marché en litige, le département des Bouches-du Rhône s’est fondé sur le motif que 
M. D., l’actionnaire principal de la société Bertea a été mis en examen pour les délits de corruption active, 
recel en bande organisée, abus de biens sociaux et association de malfaiteurs, dans l’affaire pénale dite 
« marchés à bons de commande » pour laquelle une information judiciaire a été ouverte au mois de mai 
2016 et où le Département s’est constitué partie civile ». Si en apparence, cette personne a été écartée, elle 
conserve des fonctions dans la société en dépit des affirmations de celle-ci. 

Dès lors, « eu égard à la mise en examen de M. D., à ses obligations judiciaires et à son renvoi en 
audience correctionnelle devant le Tribunal judiciaire de Marseille par un jugement correctionnel du 
17 décembre 2021, et compte tenu des liens capitalistiques étroits de l’intéressé avec la société requérante, 
en sa qualité d’actionnaire majoritaire, et de ses prérogatives décisionnelles en son sein, alors que la mention 
ambiguë de ses fonctions opérationnelles portée dans le document de candidature remis par la société 
requérante au pouvoir adjudicateur n’a pas été suffisamment combattue au stade de la procédure préalable 
contradictoire, corrélativement au contexte pénal de cette passation, la société Bertea ne peut être regardée 
comme ayant apporté des mesures correctives et démontrant que son professionnalisme et sa fiabilité ne 
peuvent plus être remis en cause pour la procédure de passation en cours. Aussi, au regard comme il a été 
dit du caractère relativement récent des procédures de passation incriminées, le département des Bouches-
du-Rhône n’a pas fait une inexacte application des dispositions du 1° de l’article L. 2141-8 du code de la 
commande publique en décidant d’exclure la SARL Bertea de la procédure d’appel d’offre en litige. Par suite, 
les conclusions de la requête de ladite société aux fins d’annulation et d’injonction doivent être rejetées ». 

 Ordonnance n°2201974 du 25 mars 2022  

 Retour sommaire 

 

-► 5 -  Marché public - Avant d’écarter un candidat soupçonné d’entente, il faut lui permettre de 
présenter ses observations 
14-04-2022  par FilDP 

Par une ordonnance du 10 mars 2022, le juge du référé précontractuel du tribunal administratif de 
Marseille a jugé qu’un faisceau d’indices peut permettre d’exclure un candidat d’une procédure de passation 
d’un marché public pour distorsion de la concurrence, mais à la condition que ce candidat ait été mis à même, 
préalablement à son exclusion, de présenter ses observations. 

En l’espèce, la ville de Marseille avait lancé une procédure d’appel d’offre, sous la forme d’un accord-
cadre à bons de commande en vue d’attribuer un marché public de travaux de réparation, d'entretien, de 
rénovation et de petites créations dans les bâtiments et ouvrages divers constituant le patrimoine immobilier 
de la ville de Marseille pour l'ensemble des services municipaux dans le corps d'état « Peinture » composé 
de 8 lots, chaque lot étant conclu pour un montant minimum de 150 000 euros HT annuels et un maximum 
de 800 000 euros HT annuels. La SARL Rénovation Peinture a soumissionné pour l’ensemble de ces lots. 
Mais, le maire de cette ville a rejeté sa candidature au motif qu’il soupçonnait cette société, du fait d’un 
faisceau d’indices, d’entente présumée, sur le fondement des dispositions de l’article L. 2141-9 du code de 
la commande publique. Cette société a alors demandé au juge des référés du tribunal administratif de 
Marseille d’annuler cette décision ainsi que l’ensemble de la procédure d’attribution de ces 8 lots. 
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Ce tribunal affirme alors qu’ « il résulte des dispositions de l’article L. 2141-11 du même code que l’acheteur 
ne peut exclure un opérateur économique de la procédure de passation d’un marché public qu’après l’avoir 
mis à même de présenter ses observations afin d’établir, dans un délai raisonnable et par tout moyen, qu'il a 
pris les mesures nécessaires pour corriger les manquements énoncés et, le cas échéant, que sa participation 
à la procédure de passation du marché n'est pas susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement. En 
l’espèce, pour soutenir qu’elle a respecté ces obligations, la ville de Marseille se prévaut du courrier du 31 
août 2021 qu’elle a adressé à la société requérante pour demander des précisions sur la teneur de l’offre du 
personnel affecté spécifiquement à l’exécution du marché. Toutefois, eu égard à son objet et à sa teneur, ce 
courrier qui n’informe pas la société soumissionnaire de son intention de mettre en œuvre une décision 
d’exclusion de la procédure en application de l’article L. 2141-9 du code de la commande publique, pas même 
par référence au contenu de ces dispositions, et qui n’expose pas davantage les motifs de droit et de fait pour 
lesquels elle envisage d’interdire la société de soumissionner, ne saurait tenir lieu de mise en œuvre régulière 
par le pouvoir adjudicateur de la procédure contradictoire préalable susmentionnée. Dans ces conditions, la 
société requérante est fondée à soutenir que la ville de Marseille, en ne la mettant pas à même de présenter 
utilement ses observations pour justifier qu’elle a pris les mesures correctrices nécessaires des manquements 
reprochés et, le cas échéant, que sa participation à la procédure de passation du marché n'est pas susceptible 
de porter atteinte à l'égalité de traitement, a méconnu les prescriptions prévues à l’article L. 2141-11 du code 
précité et que, par suite, sa candidature a été écartée au terme d’une procédure irrégulière constitutive d’un 
manquement du pouvoir adjudicateur à ses obligations de publicité et de mise en concurrence ». 

 Ordonnance n°2201413 du 10 mars 2022 
 Retour sommaire 

 

 

DOMAINE 
 
-► 6 -  Domaine public - Une portion du domaine public routier peut avoir un double visage et, 
pour être irrégulière, une occupation n’a pas besoin d’être permanente 
01-02-2022 par FilDP 

 

Par une ordonnance du 29 janvier 2022, le juge des référés du tribunal administratif de Marseille a 
estimé que le juge administratif est compétent pour prononcer l’expulsion du domaine public routier quand 
la portion occupée peut aussi être regardée comme une dépendance d’un bien affecté à un service public. 
De plus, pour être irrégulière, l’occupation de ce domaine n’a pas à être permanente.  

En l’espèce, face au mouvement social des agents de la collecte des déchets à Marseille qui dure 
depuis le 19 janvier dernier, la métropole d’Aix-Marseille-Provence a demandé au juge des référés du tribunal 
administratif de Marseille d’ordonner aux grévistes de lever leur blocage des centres de transfert des déchets 
Nord et Sud, des garages Rabatau et Cabucelle et des locaux des 6e et 8e secteurs et de quitter les lieux. 

En défense, cette organisation soutenait que le juge administratif était incompétent car elle occupait 
le domaine public routier et que les grévistes ne pouvaient pas être expulsés n’occupant pas les lieux en 
permanence.  

Sur le premier argument, le juge des référés considère que « ces blocages se traduisent par la 
présence de salariés grévistes à proximité immédiate des différentes entrées et portails, empêchant des 
agents non-grévistes d’y pénétrer et les véhicules d’en sortir ou d’y entrer, par la mise en place de dispositifs 
de containers et de dépôts d’ordures devant et derrière les portails, empêchant l’accès des véhicules. Ainsi, 
ces emplacements, sur lesquels sont installés les occupants et ces différents obstacles, permettent 
l’ouverture des portails et le contrôle des accès et constituent ainsi une dépendance de ces sites, dont il n’est 
pas sérieusement contesté qu’ils font partie du domaine public métropolitain. Par suite, en l’état de 
l’instruction, l’exception d’incompétence tirée de ce que le litige relèverait de la seule compétence du juge 
judicaire ne peut être que rejetée ». 



12 

 

 

 

 

  

   
 

     
  

 
 

 

 

 

 

 

  Sur le second argument, ce juge relève que « s’il est vrai que, selon les procès-verbaux d’huissier 
établis les 26 janvier 2021, et produits par les défendeurs, pour des faits constatés, de 19h35mn à 19h50mn 
au  centre  de  transfert  des  déchets  Sud,  de  19h45mn  à  20h10mn,  au  garage  Cabucelle,  19h55mn  à 
20h10mn,  sur  le  site  du  garage  Rabatau,  à  20h10mn,  à  l’entrée  du  «  secteur  8  »  rue  de  l’Horticulture,
Cabucelle, de 20h15mn à 20h30mn au centre de transfert des déchets Nord, aucune obstruction des portails 
et  accès  n’est  visible  et  aucun  agent  gréviste  n’occupe  le  domaine  public,  la  métropole  Aix-Marseille 
Provence soutient,  sans être contredit que le 25 janvier 2022, le centre de transfert des déchets Sud, qui 
n’était plus occupé, l’était à nouveau le 26 janvier 2022 à 8 heures. Ainsi, les constats produits en défense 
permettent seulement d’établir que le blocage des accès aux différents sites n’est pas permanent et n’est 
pas  de  nature,  à  eux-seuls,  à  retirer  son  objet  à  la  présente  requête.  Par  suite,  l’exception  de  non-lieu 
opposée par les défendeurs doit être écartée ».

  Or, « l’occupation en cause, qui empêche les agents de  se rendre sur leurs postes de travail et aux 
véhicules d’entrer et de sortir, porte atteinte à la salubrité publique du fait du blocage des accès aux véhicules 
destinés au ramassage des ordures ménagères, et est de nature à paralyser le fonctionnement du  service 
de collecte, de tri et de traitement des déchets. Il s’ensuit qu’entravant l’accès à ces équipements et leur 
fonctionnement normal, les personnels grévistes sont des occupants sans droit ni titre du domaine public ».

  « Il résulte également de l’instruction, que, contrairement à ce qu’a soutenu lors de l’audience, le 
syndicat  Force  Ouvrière,  cette  occupation  paralyse  le  fonctionnement  du  service  de  collecte,  de  tri  et  de 
traitement  des  déchets  et  a  pour  conséquence,  ainsi  qu’en  témoignent  les  nombreux  clichés 
photographiques versés au dossier, l’amoncellement des déchets sur les trottoirs et la chaussée, de nature 
à porter atteinte à la sécurité et à la salubrité publiques Dans ces conditions, la mesure demandée présente 
les caractères d’urgence et d’utilité prévues par l’article L. 521-3 du code de justice administrative ».

  Ordonnance n°2200615 du 29 janvier 2022

  Retour  sommaire

-►  7  -  Domaine public hydroélectrique concédé  –  Une contravention de grande voirie ne peut
pas  y être dressée par un garde-champêtre

13-04-2022 par FilDP

  Par  un  jugement  du  7  avril  2022,  le  tribunal  administratif  de  Marseille  a  affirmé  que  le  juge 
administratif doit d’office rechercher si les faits constatés par un procès-verbal de contravention  de grande 
voirie constituent une contravention à d’autres dispositions que celles qui y sont expressément citées. Il a 
jugé, dans ce cadre, qu’un garde-champêtre n’est pas compétent pour dresser un procès-verbal pour une 
occupation irrégulière du domaine public qui n’est pas fluvial mais hydroélectrique concédé.

  En l’espèce, le 14 août 2021, le garde champêtre-chef de la commune de Moustiers-Sainte-Marie,
en patrouille de surveillance générale sur le site de Saint-Saturnin, au bord du lac de Sainte-Croix, a  dressé 
un procès-verbal de contravention de grande voirie à l’encontre de la société « Verdon Voyages » au motif 
d’une occupation sans titre du domaine public fluvial par des embarcations de type canoës. Le préfet des 
Alpes-de-Haute-Provence a alors déféré cette société devant le tribunal administratif de Marseille afin qu’il 
la sanctionne d’une contravention de grande voirie.

  Le  Tribunal commence par qualifier ce lac. Il estime qu’« il résulte de l’instruction, notamment de la 
convention du 22 août 2019 conclue entre l’Etat, Electricité de France (EDF) et la commune de Moustiers-
Sainte-Marie, que, par décret du 24 septembre 1973, l’Etat a approuvé une convention conclue avec EDF 
en vue de la construction et de l’exploitation par voie de concession des ouvrages hydrauliques et de l’usine 
génératrice destinée à l’utilisation de la chute de Sainte-Croix, sur le Verdon. Dans le cadre de l’exécution 
de cette convention, une retenue d’eau artificielle de 2 200 hectares, dénommée lac de Sainte-Croix, a été 
construite et mise en service en 1974. Toutefois, le lac de Sainte-Croix n’a fait l’objet d’aucune décision de 
classement dans le domaine public fluvial. Par suite, les faits reprochés ne sont pas survenus sur le domaine 
public fluvial ».

  Mais, « il appartient au juge administratif de rechercher, même d’office, si les faits constatés par un 
procès-verbal de contravention de grande voirie constituent une contravention à d’autres dispositions que 
celles qui y sont expressément citées ».
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Or, le Tribunal considère que « la convention du 22 août 2019 précise que le domaine public 
hydroélectrique concédé s’étend sur la retenue et les berges jusqu’à la cote 482 NGF. Il résulte de 
l’instruction, notamment du procès-verbal établi le 14 août 2021 et des photos annexées, que les faits 
reprochés, situés sur le site de Saint-Saturnin, au bord du lac de Sainte-Croix, sont survenus sur le domaine 
public hydroélectrique concédé. Par suite, le régime de protection institué par les articles L. 513-1 et L. 513-4 du 
code de l’énergie […] est applicable ». 

Toutefois, « la requête se fonde sur le procès-verbal du 14 août 2021 dressé par le garde champêtre-
chef de la commune de Moustiers-Sainte-Marie. Toutefois, la préfète des Alpes-de-Haute-Provence n’établit 
pas que celui-ci serait au nombre d’une des catégories d’agents susceptibles de constater une contravention 
de grande voirie sur le domaine public hydroélectrique concédé en application des dispositions [de l’article 
L. 513-4 du code de l’énergie]. En outre, la convention conclue le 22 août 2019 qui confie à la commune de 
Moustiers-Sainte-Marie la gestion des conventions d’occupation du domaine public hydroélectrique concédé 
n’a ni pour objet ni pour effet de lui attribuer la police de la conservation dudit domaine et de déroger à ces 
dispositions législatives. La préfète des Alpes-de-Haute-Provence ne peut enfin utilement invoquer les 
dispositions de l’article L. 2132-23 du code général de la propriété des personnes publiques qui ne donnent 
compétence aux gardes champêtres pour constater les contraventions de grande voirie que sur le domaine 
public fluvial. Ainsi, la procédure suivie n'est pas régulière. Par suite, sans qu’il soit besoin d’examiner les 
autres moyens, la société « Verdon Voyages » est fondée à demander la relaxe des fins de la poursuite 
engagée à son encontre par la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ». 

 
 Jugement n°2107401 du 7 avril 2022 

 Retour sommaire 

-► 8 - Domaine public ferroviaire - Un ancien site ferroviaire continue d’en faire partie après la 
fin de son utilisation et tant qu’il n’a pas été formellement déclassé 

16-06-2022 par FilDP 

Par un jugement du 9 juin 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé qu’un ancien site ferroviaire 
qui ne sert plus au service public du transport de marchandises demeure une dépendance du domaine public 
ferroviaire jusqu’à son déclassement formel. 

En l’espèce, La société anonyme SNCF Réseau est propriétaire de terrains bâtis et non bâtis sur le 
territoire de la commune de Venelles sur la parcelle BP n° 115 issue de la division de la parcelle cadastrée section 
BP n° 84. Le 16 juin 2003, SNCF Réseau a conclu avec la SARL Sogefy une convention d’occupation l’autorisant 
à occuper 1 797 m² de terrain nu et 735 m² d’entrepôts, pour une durée initiale de cinq années, qui a été prolongée 
jusqu’au 30 juin 2018. Le 10 mai 2005, SNCF Réseau a conclu avec la SARL Sogefy une seconde convention 
d’occupation, l’autorisant à occuper 4 175 m² de terrain nu, 1 685 m² d’entrepôts et 100 m² de bureaux, pour une 
durée d’un an. Bien que ces deux conventions d’occupation aient pris fin respectivement le 30 juin 2018 et le 
1er janvier 2006, en l’absence de reconduction tacite, les SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET Distribution 
et la SCI Pierres et Terres se sont maintenues sur les lieux. SNCF Réseau a alors demandé au tribunal 
administratif de Marseille de leur enjoindre de libérer les lieux sans délai et de les condamner solidairement à lui 
verser une indemnité en réparation du préjudice subi du fait de l’occupation sans droit ni titre de son domaine 
public, pour la période courant à compter du 1er janvier 2016. 

Ce tribunal rappelle que « l'article L. 2111-1 du code général de la propriété des personnes publiques 
exige, pour qu'un bien affecté au service public constitue une dépendance du domaine public, que ce bien fasse 
déjà l'objet d'un aménagement indispensable à l'exécution des missions de ce service public. Indépendamment 
de la qualification donnée par les parties à une convention par laquelle une personne publique confère à une 
personne privée le droit d’occuper un bien dont elle est propriétaire, l’appartenance au domaine public d’un tel 
bien était, avant l'entrée en vigueur, le 1er juillet 2006 de ce code, sauf si ce bien était directement affecté à l'usage 
du public, subordonnée à la double condition que le bien ait été affecté au service public et spécialement aménagé 
en vue du service public auquel il était destiné. Le fait de prévoir de façon certaine un tel aménagement du bien 
concerné impliquait que celui-ci était soumis, dès ce moment, aux principes de la domanialité publique. En 
l’absence de toute disposition en ce sens, l’entrée en vigueur de ce code n’a pu, par elle-même, avoir pour effet 
d’entrainer le déclassement de dépendances qui appartenaient antérieurement au domaine public et qui, depuis 
le 1er juillet 2006, ne rempliraient plus les conditions désormais fixées par son article L. 2111-1 ». 
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Or, « aux termes de l’article 20 de la loi du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs 
(LOTI), dans sa version en vigueur à la date de signature des conventions d’occupation du domaine public entre 
SNCF Réseau et la SARL Sogefy : « Les biens immobiliers affectés au service public du transport ferroviaire et 
aménagés spécialement à cette fin ont le caractère de domaine public. ». Aux termes de l’article 11 de la loi du 
13 février 1997 portant création de l'établissement public « Réseau ferré de France » en vue du renouveau du 
transport ferroviaire, dans sa version en vigueur : « Les biens immobiliers appartenant à Réseau ferré de France, 
affectés au transport ferroviaire et aménagés spécialement à cet effet, ont le caractère de domaine public. ». 

Dès lors, « il résulte de l’instruction que les terrains, bâtis et non bâtis, occupés par la SARL Sogefy […] 
sont situés sur un ancien site ferroviaire, constituant une dépendance de l’ancienne gare de Venelles, qui avait 
été conçu et aménagé pour le transport de marchandises et affecté au service public du transport ferroviaire. Il 
ressort en particulier du plan parcellaire versé à l’instance que l’emprise occupée par l’ancien terminal ferroviaire 
de la gare de Venelles, qui s’étendait sur la parcelle BP n° 84 désormais divisée entre les parcelles cadastrées 
section BP n° 115 et BP n° 116, était traversée par des voies ferrées et comprenait un quai découvert, une cour 
des marchandises, un trottoir, deux abris ainsi qu’une voie d’évitement et une voie de déchargement. Il résulte 
ainsi de l’instruction que la parcelle BP n° 84 a été utilisée pour les besoins du service public du transport 
ferroviaire de marchandises et qu’elle a fait l’objet d’aménagements spéciaux à cet effet. Dans ces conditions, et 
alors qu’il est constant que seule la parcelle BP n° 116 a fait l’objet d’un acte de déclassement, la parcelle BP n° 
115 doit être regardée comme appartenant au domaine public, sans qu’aient d’incidence à cet égard les 
circonstances alléguées en défense tirées de ce que le terrain en litige n’était plus affecté à un service public ni 
spécialement aménagé à cet effet à la date de signature de conventions d’occupations susmentionnées, et 
supportait des équipements construits par des personnes privées pour l’exercice de leurs activités commerciales, 
notamment un hangar de grande superficie. L’appartenance au domaine public ferroviaire de la parcelle BP 
n° 115 n’ayant en outre été modifiée ni par l’intervention de la loi du 13 février 1997, ni par l’entrée en vigueur au 
1er juillet 2006 du code général de la propriété des personnes publiques, il n’appartient qu’à la juridiction de l’ordre 
administratif de statuer sur le litige né de l’occupation par la SARL Sogefy de cette dépendance. Par suite, 
l’exception d’incompétence opposée en défense doit être écartée ». 

 Jugement n°1902753 du 9 juin 2022 

 Retour sommaire 
 

DROIT DES ETRANGERS 
 
-► 9 - Protection temporaire des Ukrainiens - Un étranger marié à un ressortissant ukrainien 
doit en bénéficier 

20-06-2022 par FilDP 
Par une ordonnance du 16 juin 2022, le juge des référés du tribunal administratif de Marseille a jugé 

qu’un étranger marié à un ressortissant ukrainien doit pouvoir bénéficier de la protection temporaire des 
Ukrainiens. 

En l’espèce, M. Z., ressortissant algérien résidant en Ukraine en mars 2022 et arrivé sur le territoire 
français en avril, a sollicité le bénéfice de la protection temporaire sur le fondement de l’article L. 581-1 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et de la décision d’exécution du Conseil du 
4 mars 2022 constatant l’existence d’un afflux massif de personnes déplacées en provenance d’Ukraine, au 
sens de l’article 5 de la directive 2001/55/CE, et ayant pour effet d’introduire une protection temporaire. Mais, 
seule une autorisation provisoire de séjour, valable du 24 mai 2022 au 23 juin 2022, lui a été remise. M. Z. 
a alors demandé au juge des référés du tribunal administratif de Marseille de suspendre l’exécution du refus 
de délivrance de cette autorisation provisoire de séjour, révélée par la délivrance de cette autorisation 
provisoire de séjour valable un mois. Ce juge estime que « M. Z. est entré en France au mois d’avril 2022 en 
provenance d’Ukraine, par la Pologne, et a sollicité l’octroi de la protection temporaire. Le refus de cette protection 
le prive notamment de la possibilité de toucher l’allocation prévue aux articles L. 553-1 et L. 581-9 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et d’exercer une activité professionnelle, ce qui place 
l’intéressé dans une situation précaire. Par suite, les effets de la décision litigieuse sont de nature à 
caractériser une urgence au sens de l’article L. 521-1 du code de justice administrative ». 
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Par ailleurs, « il résulte de l’instruction que M. Z. est marié depuis le 7 octobre 2020 avec une 
ressortissante ukrainienne. Il produit une copie de son passeport, lequel comporte un visa délivré par les 
autorités ukrainiennes, valable du 22 janvier 2020 au 20 avril 2020, un titre de séjour ukrainien valable 
jusqu’au 31 décembre 2020 et son acte de mariage du 7 octobre 2020. Il verse également une attestation 
d’inscription au registre des déplacés internes délivrée par les autorités ukrainiennes du 21 mars 2022, ainsi 
qu’un billet de train du 28 mars 2022 au départ de Lviv (Ukraine). Il résulte de ces éléments que M. Z., qui 
est conjoint d’une ressortissante ukrainienne, vivait en Ukraine avec sa famille avant le 24 février 2022 et a 
quitté ce pays après cette date, remplit les conditions prévues par la décision d’exécution du 4 mars 2022 
pour se voir accorder le bénéfice de la protection temporaire, sans que le préfet des Bouches-du-Rhône 
puisse exiger qu’il apporte la preuve d’un titre de séjour ukrainien en cours de validité. Par suite, le moyen 
tiré de l’erreur de droit présenté à l’audience est de nature à créer un doute sérieux quant à la légalité de la 
décision attaquée ».  

 Ordonnance n°2204601 du 16 juin 2022 
 Retour sommaire 

 

-► 10 - Titre de séjour au jeune majeur ayant résidé en France avant ses 13 ans –  

Le préfet est tenu de le refuser à celui-ci qui ne justifie pas de son état civil 

30-05-2022 par FilDP 
 

Par un jugement du 9 mai 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé que pour qu’un jeune 
majeur qui a résidé en France avant ses 13 ans avec l’un de ses parents ait droit à titre de séjour, c’est à la 
condition qu’il justifie préalablement de son identité. Ainsi, si sa venue et son maintien en France s’est fait 
sous une fausse identité, il ne peut pas bénéficier du dispositif de l’article R 431-10 du CESEDA. 

En l’espèce, un ressortissant camerounais, se disant M. N. né le 3 janvier 1999 à Douala, a sollicité, 
le 6 janvier 2017, la délivrance d’un titre de séjour sur le fondement de l’article L. 423-21 du CESEDA qui 
l’attribue de plein droit au mineur devenu majeur qui justifie par tout moyen avoir résidé habituellement en 
France avant ses 13 ans avec l’un de ses parents. Mais, le préfet des Hautes-Alpes a refusé de lui délivrer 
le titre de séjour sollicité, l’a obligé à quitter le territoire français dans le délai de trente jours et a fixé le pays 
de destination. M. N. a alors demandé au tribunal administratif de Marseille d’annuler cet arrêté.  

Le Tribunal constate que si le requérant apporte la preuve de sa résidence habituelle en France 
avant ses 13 ans avec un parent adoptif, il n’apporte aucune preuve que son identité revendiquée est bien 
la sienne alors que des éléments prouvent qu’il est en réalité M. W. Par ailleurs, sa filiation adoptive a été 
acquise par fraude. 

« Dès lors, et pour le seul motif qu’en méconnaissance des dispositions précitées de l’article R. 431-
10 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, le requérant ne justifie pas de son état 
civil, la préfète des Hautes-Alpes était tenue de refuser de lui délivrer un titre de séjour sous l’identité alléguée 
de J. N. Par suite, en tant qu’ils sont soulevés à l’encontre de la décision de refus de séjour litigieuse, les 
moyens présentés par le requérant doivent être écartés comme inopérants, notamment celui tiré de la 
méconnaissance de l’article L. 423-21 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, 
fondement de la demande d’admission au séjour, et ce alors que, par ailleurs, l’intéressé n’établit ni même 
n’allègue avoir résidé habituellement en France avec au moins un de ses parents et ne remplit donc, en tout 
état de cause comme l’oppose pour la première fois en défense la préfète des Hautes-Alpes, pas toutes les 
conditions posées par ces dispositions ». 

 

 Jugement n°2200207 du 9 mai 2022 
 Retour sommaire 
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EDUCATION 
 
-► 11 - Etablissement privé hors contrat - Des précisions sur la procédure de leur fermeture 
par le recteur 

14-04-2022 par FilDP 

Par une ordonnance du 23 mars 2022, le juge des référés du tribunal administratif de Marseille a 
tranché plusieurs points de droit quant à la procédure de fermeture d’un établissement privé hors contrat. 

En l’espèce, l’association IDEAL, qui a notamment pour objet de créer un idéal de service à la 
personne et à l'environnement dans le domaine de l’éducation à travers la formation dans tout domaines 
d'activités, le soutien scolaire et la remise à niveau de tout public, et la création de crèche, école maternelle 
et école primaire, a ouvert un établissement d’enseignement privé hors contrat dénommé « IDEAL ». Mais, 
à la suite de deux contrôles effectués les 9 février et 18 novembre 2021, deux mises en demeure ont été 
adressées au directeur de l’école, en vue de l’inviter à se conformer aux obligations fixées par le code de 
l’éducation. Après un nouveau contrôle réalisé le 19 janvier 2022, le recteur de l’académie d’Aix-Marseille a 
proposé au préfet des Bouches-du-Rhône de prononcer la fermeture définitive de l’établissement en raison 
de son incapacité à se conformer à la législation applicable aux établissements d’enseignement privé. Après 
recueil des observations du directeur de cet établissement, le préfet des Bouches-du-Rhône a, prononcé la 
fermeture définitive de cet établissement. Mais, l’association a alors demandé au juge des référés du tribunal 
administratif de Marseille de suspendre l’exécution de cette décision de fermeture.  

Le juge affirme, tout d’abord, que les dispositions de l’article L. 442-2 du code de l’éducation 
« n’imposent nullement à l’autorité administrative de communiquer à l’établissement concerné la proposition 
de fermeture de l’établissement prévue par le dernier alinéa du IV de l’article L. 442-2 du code de l’éducation. 
Le moyen tiré du défaut de communication de cet avis est inopérant ».  

Par ailleurs, « la mesure de fermeture contestée repose sur le constat de manquements persistants 
aux obligations posées par le code de l’éducation, constatés à l’issue du troisième contrôle effectué le 
19 janvier 2022 après deux contrôles et mises en demeure. En indiquant de manière hypothétique qu’il 
semblerait que les réponses du directeur de l’école faisant suite aux contrôles effectués en février et 
novembre 2021 n’aient pas été portées à la connaissance du préfet, alors que le contrôle effectué en janvier 
2022 avait notamment pour objet de contrôler si l’association s’était conformée aux mises en demeure qui 
lui avaient été adressées, et qu’elle a été mise en mesure de présenter toutes observations utiles avant 
l’adoption de la mesure, l’association requérante ne critique pas utilement la mesure de fermeture dont elle 
demande la suspension ». 

Enfin, « à supposer, comme l’indique l’association de manière à nouveau hypothétique et sans le 
démontrer, que la présence de photographes et de journalistes lors des contrôles inopinés ait été de nature 
à affecter les conditions de déroulement du contrôle et la régularité de la procédure à l’issue de laquelle a 
été prononcée la fermeture de l’établissement, une telle irrégularité procédurale, sans rapport direct avec 
l’atteinte portée à la liberté d’enseignement par la mesure contestée, ne saurait caractériser une atteinte 
grave et manifestement illégale au sens » du référé-liberté.  

 

 Ordonnance n°2202479 du 23 mars 2022. 
 Retour sommaire 
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ENVIRONNEMENT 
 
-► 12 - Installation classée - Les effets de l’entrée en vigueur de l’assouplissement des 
conditions financières sur les enregistrements accordés antérieurement 

29-06-2022 par Fil DP 
 

Par un jugement du 23 juin 2022, le tribunal administratif de Marseille a précisé les effets qui 
s’attachent à l’entrée en vigueur du décret du 30 juillet 2021 assouplissant la condition tenant à la justification 
des capacités financières du pétitionnaire sur un enregistrement d’une installation classée délivré 
antérieurement. 

En l’espèce, l’EARL des Villettes avait déposé auprès du préfet des Hautes-Alpes, le 2 août 2019, 
une demande d’enregistrement au titre de la législation sur les installations classées pour la protection de 
l’environnement d’une installation d’élevage de porcs charcutiers constituée d’un bâtiment d'élevage de 
porcs de 1062 places, dont 1014 places d’engraissement et 48 places pour préparation de cochettes de 
renouvellement, et de 10 places de quarantaine pour reproducteurs provenant d’autres élevages, au lieu-dit 
« Les Rascles » sur le territoire de la commune de Chabottes. Par un arrêté du 16 mars 2020, pris après un 
avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 
(CODERST), ce préfet a procédé à l'enregistrement de cette installation et a édicté des prescriptions 
particulières relatives au plan d’épandage. Mais, la Société alpine pour la protection de la nature (SAPN) a 
demandé au tribunal administratif de Marseille d’annuler cet arrêté. 

Le Tribunal constate qu’il résulte des articles L. 512-7-3 alinéa 3 et R. 512-46-4 du code de 
l’environnement dans leur version applicable à la date de la délivrance de l’enregistrement « que le 
pétitionnaire était tenu de fournir, à l’appui de sa demande d’enregistrement, des indications précises et 
étayées sur ses capacités techniques et financières. Si cette règle a été ultérieurement modifiée par le décret 
du 30 juillet 2021 portant diverses dispositions d’application de la loi d’accélération et de simplification de 
l’action publique et de simplification en matière d’environnement, qui a modifié l’article R. 512-46-4 du code 
de l’environnement en prévoyant que le dossier comprend une description des capacités techniques et 
financières dont le pétitionnaire dispose, ou, lorsque ces capacités ne sont pas constituées au dépôt de la 
demande d’enregistrement, les modalités prévues pour en justifier, l’exploitant devant, dans ce dernier cas, 
adresser au préfet les éléments justifiant de ses capacités techniques et financières au plus tard à la mise 
en service de l’installation, cette évolution de la règle de droit ne dispense pas le pétitionnaire de l’obligation 
de régulariser une irrégularité dans la composition du dossier au vu des règles applicables à la date de 
délivrance de l’enregistrement dès lors que l’irrégularité en cause a eu pour effet de nuire à l’information 
complète du public ». 

Or, « en l’espèce, le dossier de demande d’enregistrement soumis à la consultation du public se 
borne à indiquer, s’agissant des capacités techniques de l’exploitant, que « l’EARL des Villettes est gérée 
par M. J » qui « est titulaire d’un BTA et s’est installé en 1989 en GAEC avec sa mère puis en individuel en 
2006 » et qui « possède les capacités techniques pour gérer un tel élevage [et] gère lui-même la 
commercialisation de ses porcs au travers de la SICA Le Montagnard des Alpes ». Ce dossier comporte, 
s’agissant des capacités financières, une estimation du coût financier des investissements, principalement 
liés à la porcherie d’engraissement, de l’ordre de 585 071 euros, et précise que ceux-ci seront financés par 
un prêt auprès d’un organisme bancaire, sans plus de précisions. En outre, il ressort du dossier prévisionnel 
de développement de janvier 2016 à décembre 2018 annexé au dossier de demande que l’exploitant aurait 
une capacité d’autofinancement inférieure à 100 000 euros. Ces éléments ne constituent pas des indications 
précises et étayées des capacités techniques et financières de l’EARL des Villettes pour exploiter une 
installation d’élevage de plus de 1 000 porcs. Dans ces conditions, la SAPN est fondée à soutenir que le 
dossier mis à la disposition du public ne comportait pas des indications suffisamment précises et étayées 
sur les capacités techniques et financières de l’EARL des Villettes. Si la pétitionnaire a cherché à compléter 
son dossier en versant à l’instance des documents relatifs à ses capacités techniques et financières, il ne 
résulte pas de l’instruction que ce complément, à supposer qu’il ait comblé les lacunes du dossier, ait été 
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porté à la connaissance du public du 9 décembre 2019 au 3 janvier 2020, lors de la consultation organisée 
dans le cadre de la procédure d’enregistrement. Dans les circonstances de l’espèce, eu égard à la nature 
du projet, l’insuffisance des éléments mis à la disposition du public a eu pour effet de nuire à sa complète 
information. Par suite, la méconnaissance des prescriptions de l’article R. 512-46-4 du code de 
l’environnement entache l’arrêté attaqué d’illégalité ». 

Mais, cette irrégularité étant régularisable, le Tribunal examine les autres moyens. Or, il résulte de 
ces mêmes dispositions dans leur version au jour où ils statuent, cette fois, que « lorsque le juge du plein 
contentieux des installations classées se prononce sur la légalité d’un enregistrement avant la mise en 
service de l’installation, il lui appartient, si la méconnaissance de ces règles de fond est soulevée, de vérifier 
la pertinence des modalités selon lesquelles le pétitionnaire prévoit de disposer de capacités financières et 
techniques suffisantes pour assumer l’ensemble des exigences susceptibles de découler du fonctionnement, 
de la cessation éventuelle de l’exploitation et de la remise en état du site au regard des intérêts mentionnés 
à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. Lorsque le juge se prononce après la mise en service de 
l’installation, il lui appartient de vérifier la réalité et le caractère suffisant des capacités financières et 
techniques du pétitionnaire ou, le cas échéant, de l’exploitant auquel il a transféré l’autorisation ». 

Or, « en l’espèce, il est constant que l’installation d’élevage porcin de l’EARL des Villettes a été 
mise en service en 2016, après la construction des deux porcheries et de la fosse à lisier. S’agissant des 
capacités techniques l’EARL des Villettes fait valoir, sans être contestée sur ce point par la requérante, 
qu’elle a déjà exploité une porcherie de ce type par le passé, qu’elle a déplacé l’activité d’engraissement 
exercée auparavant en Isère sur le territoire de la commune de Chabottes, et qu’elle constitue un acteur 
dynamique du circuit court dans le marché de niche haut de gamme que constitue le porc montagnard. 
S’agissant de ses capacités financières, il résulte de l’instruction, et en particulier des bilans et comptes 
d’exploitation des quatre dernières années versés à l’instance, que l’exploitation fonctionne et dégage des 
bénéfices, avec des résultats positifs pour les années 2018 à 2021. Dans ces conditions, et dès lors que la 
SAPN n’apporte pas d’éléments sérieux pour établir que les capacités techniques et financières de l’EARL 
des Villettes seraient insuffisantes, le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions des articles L. 512-
7-3 et R. 512-46-4 du code de l’environnement doit être écarté ». 

 
 Jugement n°2005294 du 23 juin 2022 

 

 Retour sommaire 

 

FISCALITÉ 
 

-► 13 - Contributions et taxes - Régularité de la procédure d’imposition – Notification au 
mandataire du contribuable 
 

Pour l’application des dispositions de l’article L. 57 du livre des procédures fiscales, il y a lieu de 
considérer que, sauf stipulation contraire, le mandat donné à un conseil ou à tout autre mandataire par un 
contribuable pour recevoir l'ensemble des actes de la procédure d'imposition et y répondre emporte élection 
de domicile auprès de ce mandataire. Par suite, lorsqu'un tel mandat a été porté à la connaissance de 
l’administration fiscale, celle-ci est en principe tenue d'adresser au mandataire l'ensemble des actes de la 
procédure d’imposition.  

En particulier, le mandataire doit en principe être destinataire des plis par lesquels le service notifie 
Lorsque le mandataire du contribuable a la qualité d’avocat et que celui-ci déclare que son client a élu 
domicile à son cabinet, l’administration fiscale est tenue de lui adresser les actes de la procédure d’imposition 
sans qu’il soit besoin d’exiger la production d’un mandat exprès. Il y a lieu de considérer que, sauf stipulation 
contraire, le mandat donné à un conseil ou à tout autre mandataire par un contribuable pour recevoir 
l'ensemble des actes de la procédure d'imposition et y répondre emporte élection de domicile auprès de ce 
mandataire.  
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En l’espèce, la réponse du conseil de la requérante à la proposition de rectification dont elle fait 
l’objet, indiquait que sa cliente avait élu domicile à son cabinet « pour le besoin de la présente et de ses 
suites ». L’avocat étant dispensé de justifier de l’existence du mandat reçu de son client et ayant déclaré agir 
au nom et pour le compte de celui-ci, la requérante avait élu domicile au cabinet de son conseil et était 
représentée par celui-ci. Or, la réponse aux observations du contribuable a été adressée par l’administration 
fiscale à l’adresse personnelle de la requérante, qui ne l’a pas retirée dans le délai imparti, ce courrier étant 
revenu avec la mention « pli avisé et non réclamé ». L’administration fiscale ne justifie, ni même n’allègue, 
avoir procédé à une nouvelle notification au mandataire de cet acte de la procédure d’imposition, lequel ne 
peut être regardé comme lui ayant été régulièrement notifié. 

Le Tribunal a jugé que la procédure d’imposition était irrégulière et a, en conséquence, déchargé 
la requérante des impositions mises à sa charge. 

 

Cf CE 23 mai 2003 n° 253223 Min de l’économie, des finances et de l’industrie / SA Imprimerie Riccobono 
au Leb 

CE 27 octobre 2010 n° 327163 Min du budget, des comptes publics et de la fonction publique c/ Amar aux 
Tables  

 Jugement n° 1910475 du 8 avril 2022 

 Retour sommaire 
 

-► 14 - Examen de la situation fiscale personnelle - Contrepartie d’un droit à l’image imposable 

 

Après réception de deux propositions de rectification, M. X, entraîneur d’un club de football entre 
2014 et 2015 a demandé la décharge d’une partie des suppléments d’impositions de l’année 2015 mis à sa 
charge, résultant de la mise à sa disposition d’une voiture de golf par le club en contrepartie de la cession 
de droits à l’image que l’administration a requalifiée en traitements et salaires. 

Sa demande était fondée sur l’article 155 B du code général des impôts aux termes duquel les 
salariés appelés de l’étranger à occuper un emploi dans une entreprise établie en France pendant une 
période limitée ne sont pas soumis à l’impôt à raison des éléments de leur rémunération directement liés à 
cette situation ou, sur option, à hauteur de 30 % de leur rémunération.  

Le Tribunal a jugé que, dès lors que la cession du droit à l’image ne pouvait être regardée ni comme 
un élément de rémunération directement lié à la situation d’impatriation, ni comme partie intégrante de la 
rémunération contractuellement couverte par la prime d’impatriation, l’administration avait à bon droit intégré 
au revenu imposable de M. et Mme X., dans la catégorie des traitements et salaires, le montant de la valeur 
vénale de la voiture de golf remise en contrepartie de la cession de son droit à l’image par le requérant, qu’il 
a regardé comme un avantage en nature exclu du régime fiscal de l’impatriation. 

Les requérants soutenaient ensuite que, dès lors qu’ils avaient bénéficié d’un recours hiérarchique 
relatif à la proposition de rectification, ils ne pouvaient avoir fait l’objet que d’un examen contradictoire de 
leur situation fiscale personnelle, le recours hiérarchique n’ayant été étendu à la procédure de contrôle sur 
pièces que par la loi pour un État au service d’une société de confiance dite ESSOC, entrée en vigueur le 
12 août 2018.  

Le Tribunal a écarté ce moyen, dès lors que la réponse aux observations du contribuable avait été 
établie à la date du 27 septembre 2018, soit après l’entrée en vigueur de la loi dite « ESSOC », introduisant 
la possibilité, par l’article L. 54 C du livre des procédures fiscales, au contribuable vérifié de bénéficier du 
recours hiérarchique après un contrôle sur pièces. 

 

 Jugement n° 2005714 du 26 avril 2022 
 

 Retour sommaire 
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-► 15 - Marchand de biens - Taxe sur la valeur ajoutée sur les biens immobiliers  
 

La société Parnassah, qui exerce une activité de marchand de biens immobiliers, a acquis en juillet 
2011 une propriété bâtie dénommée « Villa Soligny » à Cannes. Elle a procédé, à compter de juillet 2012, à 
la rénovation de cet ensemble immobilier, les travaux ayant été achevés le 25 février 2014. Elle a cédé le 
bien le 14 mars 2019 au-delà du délai de cinq ans suivant l’achèvement des travaux et la vente a été 
exonérée de la taxe sur la valeur ajoutée. L’administration fiscale a remis en cause la déduction de la taxe 
sur la valeur ajoutée opérée de juillet 2012 à mars 2019 sur les travaux de rénovation. 

Il résulte de la combinaison de l’article 167 de la directive 2006/112/CE du 28 novembre 2006 
relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, de l’article 271 du code général des impôts et 
201 quater de l’annexe II au même code, que lorsqu’un immeuble achevé depuis plus de cinq ans est acquis 
en vue de sa revente, la taxe sur la valeur ajoutée ayant éventuellement grevé le prix d’acquisition n’est pas 
déductible sauf exercice, au moment de la revente, de l’option prévue au 5° bis de l’article 260 du code 
général des impôts. 

La société requérante soutenait que si cette cession est intervenue plus de cinq ans après la date 
d’achèvement des travaux, la taxe sur la valeur ajoutée, qui a grevé les travaux de rénovation du bien 
immobilier et qui a été primitivement déduite, n’avait pas à être reversée sur le fondement de l’article 207 de 
l’annexe II au code général des impôts, dès lors qu’elle justifie des démarches accomplies pour vendre le 
bien dans le délai légal de cinq ans. 

Si la SNC Parnassah a acquis cet immeuble dans l’intention de le revendre, a porté dans sa 
comptabilité le coût d’acquisition de ce bien en stock, et a entendu lier directement et immédiatement cet 
achat à l’opération de revente d’un immeuble de plus de cinq ans, exonérée, sauf exercice de l’option 
susmentionnée, de taxe sur la valeur ajoutée, cet immeuble ne pouvait, par suite, être regardé, avant la date 
d’exercice de cette option, alors même que l’engagement d’opter pour l’assujettissement à la taxe sur la 
valeur ajoutée lors de la revente de l’immeuble a été pris dès son acquisition, comme affecté à des opérations 
soumises à la taxe sur la valeur ajoutée. Il suit de là que la taxe grevant notamment le coût des travaux 
litigieux n’était pas déductible avant cette date. 

Le Tribunal a considéré que l’administration fiscale avait à bon droit procédé au rappel de la taxe 
sur la valeur ajoutée déduite en amont sur la période de juillet 2012 à février 2019. 

Cf CE 27 novembre 2020 Société financière Lord Byron n° 426091 aux Tables 

 

 Jugement n° 2006009 du 20 mai 2022  
 Retour sommaire 

 

-► 16 - Revenus et bénéfices imposables - règles particulières - Taxation des revenus issus 
d’un trafic de stupéfiants.  

 

Les produits retirés d’un trafic de stupéfiants commis au sein d’un établissement pénitentiaire 
constituent des bénéfices industriels et commerciaux au sens de l’article 34 du code général des impôts.  

En application des articles L. 73 et L. 68 du livre des procédures fiscales, l’administration a évalué 
d’office les revenus tirés par le requérant du trafic illicite de stupéfiants à raison duquel il a été condamné 
pénalement et les a imposés dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux. Il incombe, par 
suite, au requérant, en application des dispositions de l’article L. 193 du livre des procédures fiscales, 
d’établir l’exagération des impositions qu’il conteste.  

Cf 28 juillet 1999 n° 1805525 

 Jugement n° 2008471 du 3 juin 2022  
 Retour sommaire 
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-► 17 - Notification par acte d’huissier -  Prescription -   
 

Le requérant, associé majoritaire et gérant d’une société qui a fait l’objet d’une vérification de 
comptabilité, s’est vu notifier des rectifications correspondant à l’imposition entre ses mains de revenus 
distribués par cette entreprise sur le fondement du e.de l’article 111 du code général des impôts.  

L’huissier mandaté par l’administration a signifié, le 28 décembre 2018, aux requérants, la 
proposition de rectification en date du 27 décembre 2018, afin d’interrompre la prescription d’assiette relative 
à l’année 2015 prévue par l’article L. 189 du livre des procédures fiscales. L’huissier mandaté par 
l’administration s’est présenté à l’adresse des requérants connue du service, le 28 décembre 2018, afin de 
leur notifier la proposition de rectification relative à l’année 2015 et que, ne les ayant pas rencontrés à cette 
adresse, il a établi un procès-verbal de recherches du même jour.  

Conformément aux dispositions de l’article 659 du code de procédure civile, l’huissier a envoyé 
aux destinataires, à la dernière adresse connue, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
une copie du procès-verbal, à laquelle était jointe une copie de l'acte objet de la signification. Il résulte des 
dispositions de l’articles 642 du code de procédure civile, que le premier jour ouvrable suivant la présentation 
de l’huissier étant un samedi, le délai imparti par les dispositions du deuxième alinéa de l’article 659 du code 
de procédure civile pour expédier une copie du procès-verbal expirait le premier jour ouvrable suivant, soit 
le 31 décembre. 

Dès lors, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que la procédure de signification serait 
irrégulière, au motif que le pli contenant une copie du procès-verbal et de la proposition de rectification 
portant sur l’année 2015 a été adressé le lundi 31 décembre 2018.  

 
 Jugement n° 2006379 du 28 juin 2022 
 

 Retour sommaire 

FONCTION PUBLIQUE 
 
-► 18- Enseignant –  

L’interdiction d’exercer une activité privée lucrative durant son congé maladie s’étend aux revenus 
tirés de la tenue d’un blog 

14-04-2022 par Fil DP 
 

Par un jugement du 2 décembre 2021, le tribunal administratif de Marseille a estimé que 
l’enseignant en congé maladie doit cesser des activités lucratives de blogueuse même si elle en avait informé 
sa hiérarchie.  

En l’espèce, Mme R. est professeur des écoles, a été placée en congé de longue maladie du 
15 janvier 2015 au 14 janvier 2018. Or, par une décision du 12 novembre 2018, le recteur de l’académie 
d’Aix-Marseille a décidé d’interrompre son traitement du mois de décembre 2016 au mois de janvier 2018 et 
de procéder à la répétition des sommes versées, sur le fondement de l’article 38 du décret du 14 mars 1986. 
Mme R. a alors demandé au tribunal administratif de Marseille d’annuler cette décision.  

Le Tribunal affirme qu’il résulte de l’article 38 du décret du 14 mars 1986 « que Mme R., qui était 
placée en position de congé de longue maladie depuis le 15 janvier 2015, était soumise à l’interdiction 
d’exercer une activité privée lucrative. Si la requérante ne conteste pas avoir exercé des activités 
extraprofessionnelles de « bloggeuse », elle soutient que le recteur n’établit pas le caractère lucratif de telles 
activités. Toutefois, l’administration produit plusieurs factures adressées par l’intéressée, notamment à la 
société Valebio en décembre 2016 pour un montant de 650 euros pour la rédaction d’un communiqué de 
presse, l’organisation d’un « Press Day » ainsi que le « mailing et suivi évènement », à l’office de tourisme 
de Bandol en avril 2017 pour un montant de 850 euros pour la « gestion des réseaux sociaux », le « mailing 
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et invitation de bloggeurs et influenceurs à la conférence de presse », à une association sportive en 2017, 
pour un montant de 450 euros, pour une prestation de « recherche de partenaires » dans le cadre de 
l’organisation d’une manifestation sportive. Enfin, le recteur produit trois factures adressées par Mme R. à la 
société Kitchenraw en juin, juillet et août 2017, chacune d’un montant de 850 euros, pour des prestations de 
« community manager » et d’attachée de presse. Si ces factures sont adressées à Mme L, le recteur soutient 
sans être contesté que celle-ci est la grand-mère de la requérante, et que cette dernière escomptait ainsi ne 
pas apparaître directement comme bénéficiaire de ces versements. Il ressort en tout état de cause des 
différentes pièces du dossier que la requérante est bien la destinataire finale de ces rémunérations, comme 
en attestent les différents employeurs de l’intéressée. En outre, son curriculum vitae, publié sur les réseaux 
sociaux et produit en défense par le recteur, fait état de plusieurs autres activités professionnelles 
d’influenceuse ou de chargée de communication durant la même période. Enfin, si Mme R. allègue avoir 
informé son administration de la tenue d’un blog, elle ne conteste pas utilement les pièces produites par 
l’administration. Dans ces conditions, le recteur établit que Mme R. a exercé des activités privées lucratives 
alors qu’elle était placée en congé de longue maladie. Par suite, Mme R. n’est pas fondée à soutenir que la 
décision attaquée par laquelle le recteur de l’académie d’Aix-Marseille a décidé d’interrompre son traitement 
du mois de décembre 2016 au mois de janvier 2018 et de procéder à la répétition des sommes versées 
serait entachée d’une erreur de droit ou d’une erreur de fait ». 

 
 
 Jugement n°1903186 du 2 décembre 2021  

 Retour sommaire 

LIBERTES PUBLIQUES 
 
-► 19 - Détenu –  
Les mesures de coercition sous la forme d'entraves lors de ses soins médicaux sont des décisions 
susceptibles de recours  
 
15-04-2022 par FilDP  

 

Par un jugement du 11 mars 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé que les mesures de 
coercition d’un détenu sous la forme d'entraves lors de soins médicaux sont des décisions susceptibles de 
faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir. 

En l’espèce, M. O, qui était incarcéré au centre de détention de Marseille du 4 mai 2019 au 18 juin 
2020, avait demandé, le 5 novembre 2019 et par l’intermédiaire de son conseil, au directeur du centre 
pénitentiaire la cessation du régime d’escorte de niveau 3 dont il faisait l’objet à l’occasion de ses extractions 
pour se rendre en consultation médicale. Cette demande ayant été implicitement rejetée, M. O. a saisi le 
tribunal administratif de Marseille pour qu’il annule ce refus et qu’il enjoigne au directeur du centre 
pénitentiaire de modifier son régime d’extraction médicale. 

Le Tribunal affirme alors que « si la mise en œuvre de mesures de sécurité particulières et le 
recours le cas échéant à des mesures de coercition sous la forme d’entraves, ne se limitent pas au seul 
transport des détenus, mais peuvent, si nécessaires, être étendus à la consultation et aux soins médicaux 
eux-mêmes lorsqu’ils ne peuvent être dispensés au sein de l’établissement de détention, les mesures 
d’escorte mises en œuvre par l’administration pénitentiaire en cas d’extraction médicale et en particulier le 
niveau de surveillance devant être mis en place au cours des consultations, et qui sont des décisions 
susceptibles de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, doivent toutefois, d’une part, être adaptées 
et proportionnées à la dangerosité du détenu et au risque d’évasion que présente chaque cas particulier et, 
d’autre part, assurer en toute hypothèse, la confidentialité des relations entre les détenus et les médecins 
qu’ils consultent ».  

 

 Jugement n°2003041 du 11 mars 2022  

 Retour sommaire 
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PENSIONS 
 
-► 20 - Amiante - A défaut de bénéficier de la présomption d’imputabilité au service, un militaire 
peut obtenir une pension militaire d’invalidité avec des éléments concordants 

19-04-2022 par FilDP  
 

Par un jugement du 8 mars 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé que si un ancien 
militaire, souffrant de comorbidités, ne peut pas bénéficier de la présomption d’imputabilité au service d’une 
affection pouvant résulter de son exposition prolongée aux particules d’amiante, il peut apporter toutefois 
des éléments concordants et précis établissant l’existence d’une relation directe et certaine entre son 
exposition et le développement d’une affection.  

En l’espèce, M. M. s’était engagé dans la Marine Nationale en tant que mécanicien du 1er janvier 
1961 au 15 mars 1978, date de sa radiation des cadres. Le 27 octobre 2017, il a sollicité une pension militaire 
d’invalidité pour l’infirmité « carcinome indifférencié d’origine bronchique avec extension pleurale, 
ganglionnaire, osseuse et musculaire traité par chimiothérapie ». Mais, la ministre des Armées a rejeté sa 
demande au motif que la preuve d’imputabilité au service de l’affectation invoquée n’était pas établie. M. M. 
est décédé le 14 janvier 2018, mais sa veuve Mme V. a alors demandé au tribunal administratif de Marseille 
d’annuler ce refus.  

Le Tribunal estime qu’il résulte des articles L. 121-1 et L ; 121-2-3 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de guerre « que lorsque le demandeur d’une pension ne peut bénéficier de la 
présomption légale d’imputabilité et que, par ailleurs, cette imputabilité n’est pas admise par l’administration, 
il incombe à l’intéressé d’apporter la preuve de l’imputabilité de l’affection au service par tous moyens de 
nature à emporter la conviction des juges. Dans les cas où est en cause une affection à évolution lente et 
susceptible d’être liée à l’exposition du militaire à un environnement ou à des substances toxiques, il 
appartient aux juges du fond de prendre en considération les éléments du dossier relatifs à l’exposition du 
militaire à cet environnement ou à ces substances, eu égard notamment aux tâches ou travaux qui lui sont 
confiés, aux conditions dans lesquelles il a été conduit à les exercer, aux conditions et à la durée de 
l’exposition ainsi qu’aux pathologies que celle-ci est susceptible de provoquer. Il revient ensuite aux juges 
du fond de déterminer si, au vu des données admises de la science, il existe une probabilité suffisante que 
la pathologie qui affecte le demandeur soit en rapport avec son activité professionnelle. Lorsque tel est le 
cas, la seule circonstance que la pathologie pourrait avoir été favorisée par d’autres facteurs ne suffit pas, à 
elle seule, à écarter la preuve de l’imputabilité, si l’administration n’est pas en mesure d’établir que ces autres 
facteurs ont été la cause déterminante de la pathologie ». 

En l’espèce, « le tableau n° 30 bis créé par le décret du 22 mai 1996 prévoit qu’un cancer broncho-
pulmonaire primitif fait l’objet d’une prise en charge dans un délai de quarante ans à compter de la fin de 
l’exposition aux particules d’amiantes, sous réserve d’une durée d’exposition de dix ans ».  

Or, « il résulte de l’instruction que M. M. a été embarqué sur plusieurs navires entre le 1er janvier 
1962 et le 16 juillet 1972, pendant une durée totale de neuf ans, onze mois et vingt-neuf jours, durée pendant 
laquelle il n’est pas contesté qu’il a été exposé aux particules d’amiante. L’intéressé a ensuite été affecté à 
« Marine Paris », entre le 17 juillet 1972 et le 15 septembre 1977. Mme V. veuve M. produit deux attestations 
d’anciens collègues de travail de son époux, lesquelles ne sont pas sérieusement contredites en défense, et 
dont il résulte que M. M., alors responsable de la mise en œuvre du banc d’essai de cokéfaction pour tester 
le comportement de pistons à moteur à haute température durant deux ans, portait alors des gants et un 
tablier en amiante afin de se protéger de la chaleur, et utilisait des étuves calorifugées à l’amiante, sans 
aucune protection respiratoire. Il apparaît également qu’il portait une tenue en amiante lors des exercices 
incendies dans les différents laboratoires. Dans ces conditions, et en l’absence de tout élément contraire, M. 
M. doit être regardé comme ayant également été exposé aux particules d’amiante entre le 17 juillet 1972 et 
le 15 septembre 1977. Si, comme le fait valoir à juste titre la ministre des armées, l’intéressé ne peut 
bénéficier de la présomption légale prévue par le décret du 22 mai 1996, son cancer n’ayant été diagnostiqué 
que le 17 octobre 2017, soit plus de quarante ans à compter de la fin de l’exposition aux particules 
d’amiantes, Mme V. veuve M. apporte toutefois des éléments concordants et précis établissant l’existence 
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d’une relation directe et certaine entre l’exposition de son époux à l’amiante et le développement du 
carcinome bronchique. A cet égard, si la ministre des armées indique dans sa décision que M. M. souffrait 
également de comorbidités, et notamment d’une broncho-pneumopathie chronique obstructive de stade II, il 
ne résulte pas de l’instruction que cette pathologie serait la cause déterminante ou exclusive du carcinome 
bronchique ».  

 
 Jugement n°2003819 du 8 mars 2022 

 Retour sommaire 
 

 
POLICE 
 
-► 21 - Véhicule saisi et affecté à l’administration - Le juge administratif est compétent pour 
connaître du recours indemnitaire pour réparer les dommages causés par son usage 

15-04-2022 par Fil DP  
 

Par un jugement du 22 mars 2022, le tribunal administratif de Marseille a estimé que le juge 
administratif est compétent pour connaître d’une demande indemnitaire portant sur les dommages résultant 
de l'utilisation par l'administration d’un véhicule saisi qui lui a été affecté.  

En l’espèce, M. P. a été mis en examen dans le cadre d’une affaire de trafic de stupéfiants, s’est 
vu confisqué son véhicule placé sous main de justice. Puis, ce véhicule n’étant plus nécessaire à l’enquête 
en cours a été a remis à France Domaine en vue de son affectation à titre gratuit aux services d’enquête, 
après expertise de sa valeur. Mais, postérieurement à cette affectation, M. P. a été rendu destinataire de 
nombreux avis de paiement de forfaits de post-stationnement et de nombreuses contraventions aux codes 
de la route, lesquelles ont entraîné des retraits de points et l’invalidation de son permis de conduire. Estimant 
qu’un comportement fautif de l’administration était à l’origine de cette situation, M. P. a alors demandé au 
tribunal administratif de Marseille de condamner l’Etat à réparer les préjudices résultant pour lui du défaut 
de mention, dans le système d’immatriculation des véhicules, du fait que son véhicule était désormais affecté 
à l’un de ses services et des conséquences du non-respect par le service affectataire des dispositions du 
code de la route ou des règles de stationnement. Mais, le ministre de la Justice a excipé de l’incompétence 
de la juridiction administrative pour connaître de ce litige.  

Le Tribunal estime, toutefois, que « la saisie d’un véhicule effectuée par un officier de police 
judiciaire dans le cadre d’une commission rogatoire délivrée par un juge d’instruction a le caractère d'une 
opération de police judiciaire. Par suite, l’autorité judiciaire est seule compétente pour connaître des actions 
fondées sur les irrégularités dont serait entachée cette saisie. Il n’en va, toutefois, pas de même de 
l’affectation à titre gratuit par l'autorité administrative, à des services de police qui effectuent des missions 
de police judiciaire, des véhicules placés sous main de justice, dont la conservation n'est plus nécessaire à 
la manifestation de la vérité et dont la confiscation est prévue par la loi, ni, à plus forte raison, des actions 
qui tendent à la réparation de dommages imputés au fait de l'autorité affectataire à qui le véhicule a été 
remis, en exécution de la décision de l’autorité administrative mentionnée au troisième alinéa de l’article 99-
2 du code de procédure pénale. Il suit de là que l’exception d’incompétence opposée en défense doit être 
écartée ».  

 

 Jugement n°1907008 du 22 mars 2022  

 Retour sommaire 
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-► 22 - Hébergement collectif de travailleurs agricoles - Les pouvoirs du préfet pour lutter 
contre ceux indignes et le contrôle du juge sur leur exercice 

16-06-2022 par Fil DP  
 

Par un jugement du 15 juin 2022, le tribunal administratif de Marseille a précisé les pouvoirs du 
préfet en matière de fermeture d’hébergement collectif indigne destiné à des travailleurs agricoles détachés, 
ainsi que le contrôle du juge sur les mesures prises dans ce cadre.  

En l’espèce, à la suite d’un contrôle ayant révélé, pleine pandémie du Covid, les conditions indignes 
d’hébergement de salariés agricoles étrangers détachés par la société de droit espagnol Terra Fecundis 
auprès de la société civile d’exploitation agricole Les Saladines qui avait loué ces locaux à M. C., le préfet 
des Bouches-du-Rhône a mis en demeure la société Les Saladines de réaliser des travaux de mise en 
conformité dans un délai de deux mois et a ordonné la fermeture des locaux d’hébergement dans un délai 
de quatre jours. Mais, la société Les Saladines et M. C. ont alors demandé au tribunal d’annuler cet arrêté. 

Le Tribunal constate que « le préfet des Bouches-du-Rhône s’est fondé sur une série de 
manquements aux prescriptions des articles R. 716-1 à R. 716-16 du code rural et de la pêche maritime. Les 
requérants font valoir que les non-conformités mentionnées dans l’arrêté en litige sont entachées d’erreurs 
de fait et que la dégradation des locaux a pu résulter du comportement de leurs occupants. Toutefois, ils 
n’apportent à l’appui de leurs allégations aucun élément probant ni aucune pièce de nature à contredire 
utilement le rapport circonstancié établi le 19 juin 2020 par l’inspectrice du travail de l’unité départementale 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur. Ainsi, les services d’inspection ont constaté de 
nombreuses non-conformités aux prescriptions des articles R. 716-1 à R. 716-16 du code rural et de la pêche 
maritime, s’agissant de l’état dans lequel se trouvaient des cuisines, des installations sanitaires et des 
chambres mis à disposition des salariés agricoles. Les constats font état, en particulier, outre de la saleté 
générale et de la vétusté des locaux, de la circonstance que le nombre d’occupants par chambre était trop 
important au regard de leur superficie minimale et ne permettait pas le respect des règles de distanciation 
sociale alors en vigueur du fait de la crise sanitaire. Il ressort également des pièces du dossier que ces non-
conformités, qui ne se limitaient pas à un simple défaut d’entretien ou de désinfection des lieux, relevaient 
de la structure et de la disposition mêmes des locaux et non de la négligence éventuelle de leurs occupants. 
Il s’ensuit que la société Les Saladines et M. C ne sont pas fondés à soutenir que l’arrêté contesté serait 
entaché d’erreurs de fait à cet égard ». 

Par ailleurs, « il résulte de la combinaison des dispositions précitées des articles 1er et 5 de la loi 
du 27 juin 1973 que, lorsqu’il est constaté que des locaux affectés à un hébergement collectif ne satisfont 
pas aux prescriptions légales et réglementaires qui leur sont applicables, le préfet met la personne physique 
ou morale qui a procédé à cette affectation en demeure de prendre les mesures appropriées dans un délai 
déterminé. D’une part, il résulte de ce qui a été exposé au point précédent que la non-conformité des locaux 
du « Mas de la Trésorière » aux prescriptions des articles R. 716-1 à R. 716-16 du code rural et de la pêche 
maritime, qui leur sont applicables, était établie à la date de l’arrêté contesté. D’autre part, il ressort des 
pièces du dossier, et il n’est pas sérieusement contesté, que la SCEA Les Saladines, gérée par M. C., lequel 
est propriétaire de l’ensemble des locaux du « Mas de la Trésorière », a mis les bâtiments A, B, C et D à la 
disposition de la société de droit espagnol Terra Fecundis dans le but d’y héberger les salariés agricoles 
employés par cette dernière. En outre, la société requérante loge des salariés agricoles employés par la 
société Terra Fecundis et mis à disposition de l’exploitation agricole de M. C. dans le bâtiment E du Mas. 
Dès lors, la société Les Saladines et M. C., qui doivent être regardés comme ayant affecté les locaux du « 
Mas de la Trésorière » à l’hébergement collectif de ces travailleurs, ne sauraient utilement se prévaloir de la 
circonstance que M. C. a loué à la société Les Saladines les bâtiments A, B, C et D du Mas mis à disposition 
de la société Terra Fecundis. Pour le même motif, la société Les Saladines et M. C. ne sauraient davantage 
invoquer utilement, en tout état de cause, la circonstance qu’ils n’auraient pas la qualité de « chef 
d’établissement » au sens de l’article R. 716-13 du code rural et de la pêche maritime. Il s’ensuit que le 
moyen tiré de ce que l’arrêté contesté serait entaché d’une erreur de droit au regard de cet article doit être 
écarté ». 
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Ensuite, « il ressort des pièces du dossier que l’état d’insalubrité des locaux occupés par les 
salariés agricoles et la surpopulation des chambres au regard de leur superficie minimale caractérisaient 
une situation d’urgence, accentuée par la détection parmi les travailleurs de cas positifs au virus covid-19 
lors d’un contrôle réalisé sur le site le 3 juin 2020, qui était de nature à justifier une mesure de fermeture des 
locaux. En outre, il n’est pas contesté qu’une précédente demande de mise en conformité des locaux, 
adressée le 11 juin 2020 au gérant de la société Les Saladines, à la suite de constats identiques effectués 
lors du contrôle du 3 juin 2020, n’avait pas été suivie d’effet. Dans ces conditions, et eu égard à l’état 
d’urgence sanitaire alors en vigueur et à la nécessité de prévenir les risques de nouvelle contamination des 
occupants, le préfet n’a pas commis d’erreur d’appréciation ni adopté une mesure disproportionnée en 
ordonnant, sur le fondement de l’article 5 précité de la loi du 27 juin 1973, la fermeture des locaux du « Mas 
de la Trésorière » ». 

Enfin, « Si la société Les Saladines et M. C. soutiennent que le préfet des Bouches-du-Rhône 
n’aurait pas énoncé avec une précision suffisante les mesures prises pour assurer le relogement des 
occupants des locaux du « Mas de la Trésorière », il ressort de l’article 3 de l’arrêté contesté du 24 juin 2020 
que l’autorité préfectorale a indiqué que tous les occupants des locaux fermés devaient être relogés et qu’il 
appartenait à la société requérante de préciser à l’administration, dans un délai de deux jours suivant la 
fermeture, les lieux et modalités de relogement de chacun des salariés saisonniers concernés. Ces 
énonciations sont suffisantes, dans les circonstances de l’espèce, pour être regardées comme satisfaisant 
aux prescriptions de l’article 7 précité de la loi du 27 juin 1973. Par suite, le moyen tiré de la méconnaissance 
des dispositions précitées doit être écarté ». 

 

 Jugement n°2005907 du 15 juin 2022 

 Retour sommaire 
 

PROCEDURE 
 
-► 23 - Référé-liberté - L’urgence à obtenir une suspension d’une mesure peut satisfaire la 
condition d’urgence de l’article L. 521-2 du CJA 
 
15-04-2022 par FilDP  

 

Par une ordonnance du 31 mars 2022, le juge des référés du tribunal administratif de Marseille a 
estimé que la condition d’urgence du référé-liberté est satisfaite quand un personnel soignant non-vacciné 
est privé de sa rémunération alors qu’un certificat de rétablissement du Covid-19 lui permettrait d’obtenir du 
juge du référé-suspension, mais dans un délai plus long, la suspension de la décision le suspendant de ses 
fonctions. 

En l’espèce, Mme F., aide-soignante titulaire au sein du centre hospitalier d’Embrun, n’a pas 
satisfait à l’obligation de vaccination contre la Covid-19 prévue par l’article 12 de la loi du 5 août 2021. Elle 
a été placée en arrêt de travail entre le 9 septembre et le 31 décembre 2021 puis en congés annuels jusqu’au 
10 février 2022. Mais, elle a contracté la Covid-19 en janvier 2022, et est, de ce fait, devenue titulaire d’un 
certificat de rétablissement valable jusqu’au 17 mai 2022. Elle a donc sollicité sa réintégration et a repris son 
activité le 10 février 2022. Mais, le 14 mars 2022, le directeur délégué du centre hospitalier d’Embrun l’a 
suspendue de ses fonctions jusqu’à ce qu’elle produise un justificatif de vaccination ou de contre-indication 
à la vaccination. Mme F. a alors saisi le juge du référé-liberté du tribunal administratif de Marseille suspendre 
l’exécution de cette décision et enjoigne au centre hospitalier de la réintégrer à bref délai dans ses fonctions.  

Le juge rappelle que « si la privation de revenus d’un agent, notamment lorsqu’elle est liée à une 
mesure d’éviction du service, peut caractériser une situation d’urgence au sens de l’article L. 521-1 du code 
de justice administrative, il résulte des dispositions citées au point 1 que l’intervention du juge des référés, 
saisi sur le fondement de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, est subordonnée à l’existence 
d’une situation d’urgence impliquant qu’une mesure visant à sauvegarder une liberté fondamentale doive 
être prise dans les quarante-huit heures. La circonstance que, dans une espèce donnée, la condition 
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d’urgence puisse être regardée comme remplie pour la mise en œuvre des pouvoirs que le juge des référés 
tient des articles L. 521-1 ou L. 521-3 du code de justice administrative n’implique pas qu’il puisse être 
recouru à la procédure de l’article L. 521-2. Il appartient au juge des référés d'apprécier concrètement, 
compte tenu des justifications fournies par la requérante, si les effets de la mesure contestée sur la situation 
de ce dernier sont de nature à caractériser une urgence justifiant son intervention à si bref délai ». 

Toutefois, « au cas d’espèce, il n’est pas contesté que Mme F., âgée de 59 ans et qui exerce en 
qualité d’aide-soignante vit seule. Elle ne peut compter sur la solidarité d’un éventuel conjoint pour faire face 
aux charges de la vie courante, pas plus que sur celle de son fils, handicapé et intégré dans un Etablissement 
et service d’aide par le travail du département, et qui indique au contraire qu’elle l’aide financièrement. La 
validité de son certificat de rétablissement expire le 17 mai prochain, alors que le délai moyen constaté au 
tribunal administratif de Marseille pour juger les référés suspension est de dix-neuf jours, de sorte que même 
en introduisant un tel recours, Mme F. est susceptible de demeurer privée de tout revenu d’activité durant la 
moitié du temps restant à courir de la validité de son certificat de rétablissement. D’autre part, il n’apparaît 
pas qu’un intérêt public s’attache au fait d’interdire de continuer à travailler en milieu hospitalier à une 
personne chez laquelle la survenue, suffisamment récente, d’un épisode infectieux a provoqué une réponse 
immunitaire au moins équivalente à celle provoquée par un vaccin. Dans ces circonstances les éléments 
dont la requérante fait ainsi état doivent, dans les circonstances de l’espèce, être regardés comme suffisant 
à démontrer qu’une intervention dans le délai prévu par l’article L. 521-2 du code de justice administrative 
s’impose ». 

 

 Ordonnance n°2202645 du 31 mars 2022 

 

 Retour sommaire 

 

-► 24 - Désistement d'office – Il peut s’appliquer à un appel en garantie en tant que conclusions 
incidentes 

15-04-2022 par Fil DP  
 

Par un jugement du 25 mars 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé que, en l’absence 
de la production d’un mémoire récapitulatif par le défendeur dans le délai qui lui était imparti, le désistement 
d’office de ses conclusions incidentes peut concerner son appel en garantie. 

En l’espèce, M. et Mme D., propriétaires d’une maison à usage d’habitation à Eguilles voisine de 
parcelles appartenant à la commune d’Eguilles, ont vu la réalisation d’un programme de construction de 
logements sociaux après la conclusion d’un bail à construction conclu en 2013 entre cette commune et 
l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole. Mais, estimant que les travaux réalisés ont causé des 
dommages à leur propriété, occasionnant notamment des éboulements de terre, des coulées de boue sur 
leur terrain et une dégradation de leur clôture, M. et Mme D. ont alors demandé au tribunal administratif de 
Marseille qu’il condamne l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole à réparer leurs préjudices et lui impose 
de réaliser les travaux nécessaires pour qu’ils cessent.Mais ces personnes ont appelé en garantie des 
prestataires de la construction en cause et leurs assureurs. 

Le Tribunal constate que « M. D. et Mme D., l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole, la société 
Raynal architecture et la société Mutuelle des architectes français ont, en application des dispositions du 
deuxième alinéa de l’article R. 611-8-1 du code de justice administrative, d’une part, été invités, par un 
courrier de la présidente de la sixième chambre du 18 mai 2021, à présenter un mémoire récapitulatif et, 
d’autre part, été informés de ce que, à défaut de cette production dans un délai d’un mois, ils seraient réputés 
s’être désistés d’office de leur requête ou de leurs conclusions incidentes. Cette lettre a été mise à disposition 
des parties dans l’application informatique mentionnée à l’article R. 414-1 du code de justice administrative, 
dénommée Télérecours, le 18 mai 2021. Aucun mémoire récapitulatif n’ayant été produit dans ce délai par 
l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole, la société Raynal architecture et la société Mutuelle des 
architectes français, ceux-ci sont réputés s’être désistés de leurs conclusions incidentes, à savoir, d’une part, 
pour l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole, ses appels en garantie formés contre la société Raynal 
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Architecture, la société Mutuelle des architectes français, la société Auxitec industrie et la société Generali 
Iard, d’autre part, pour la société Raynal architecture et la société Mutuelle des architectes français, leurs 
appels en garantie formés contre l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole, la société Generali Iard et la 
société Auxitec industrie. Par suite, et dans cette mesure, il y a lieu de donner acte de ces désistements ». 

 
 Jugement n°1902338 du 25 mars 2022 

 

 Retour sommaire 

SPORT 
 
-► 25 - Fédération française de football - Le juge administratif n’est compétent que pour ses 
décisions impliquant la mise en œuvre d'une prérogative de puissance publique 

24-03-2022 par FilDP  
 

Par un jugement du 7 mars 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé que les décisions 
individuelles prises par un comité directeur du district de la Fédération française de football et portant sur 
son organisation et son fonctionnement interne ne relèvent pas de la compétence du juge administratif. 

En l’espèce, M. S, licencié de la fédération française de football (FFF) au sein du district de la Côte 
d’Azur, exerçait les fonctions de délégué du district depuis 1995 et de président de la commission des 
délégués du district depuis 2009. Mais, par décision du 8 avril 2019, le comité de direction du district de la 
Côte d’Azur de football a mis fin à ses fonctions de président de la commission des délégués ainsi qu’à celles 
de délégué du district. M. S. a alors demandé au tribunal administratif de Marseille d’annuler ces décisions 
et de réparer les préjudices qu’il estime avoir subis du fait de l’illégalité de ces décisions.  

Le Tribunal indique qu’« en confiant, par les dispositions des articles L. 131-1 et suivants du code 
du sport, aux fédérations sportives ayant reçu délégation la mission d’organiser, à titre exclusif, des 
compétitions sur le territoire national, le législateur a chargé ces fédérations de l’exécution d’une mission de 
service public à caractère administratif. Il incombe à chaque fédération délégataire d’exercer cette mission, 
en mettant en œuvre les prérogatives de puissance publique qui lui ont été conférées pour son 
accomplissement. Les décisions prises par les fédérations délégataires ne ressortissent à la compétence de 
la juridiction administrative que pour autant qu'elles impliquent la mise en œuvre d'une prérogative de 
puissance publique ».  

Or, « la cessation des fonctions de M. S a été prise à la suite de la présentation de sa démission. 
Dans sa décision du 24 octobre 2019, le conciliateur du comité national olympique et sportif français a en 
effet relevé que dans un courrier électronique du 9 avril 2019 adressé au président du district, M. S a indiqué 
que, lors d’une entrevue le 1er avril 2019 avec ce président, il a émis le souhait de mettre fin à ses fonctions 
de présidence de la commission et de toutes fonctions au sein de cette commission et a invité ce président 
à désigner une personne membre du comité directeur à sa place. Le conciliateur note que, si cette démission 
a été matérialisée postérieurement à la réunion du bureau exécutif du comité directeur du district, il ressort 
manifestement des termes de ce courrier électronique, dont le requérant ne conteste pas être l’auteur, une 
volonté claire et non équivoque de démissionner et ce, dès le 1er avril 2019, à la fois de son poste de 
président et de toutes fonctions au sein de la commission. Il en résulte que la décision d’ordre individuel 
attaquée prise par le comité directeur du district ne présente pas de lien avec le service public délégué mais 
se rapporte à l’organisation et au fonctionnement interne du district. Elle ne traduit dès lors pas l’exercice 
d’une prérogative de puissance publique pour l’exécution du service public administratif. Par suite, les 
conclusions de la requête tendant à l’annulation de la décision du 8 avril 2019 du bureau du comité de 
direction du district de la côte d’Azur de football doivent être rejetées comme portées devant un ordre de 
juridiction incompétent pour en connaître ». 

 Jugement n°1909934 du 7 mars 2022 
 Retour sommaire 
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TRAVAUX PUBLICS 
 
-► 26 - Cimetière - Le dommage causé à un usager par un ouvrage ne se situant pas dans un 
espace concédé est un dommage de travaux publics 

15-04-2022 par Fil DP  
 

Par un jugement du 11 mars 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé que le dommage 
causé à une personne qui a chuté dans un cimetière sur un ouvrage est un dommage de travaux publics dès 
lors que cet ouvrage se situait sur le domaine public et non dans un espace concédé. 

En l’espèce, Mme A. avait chuté dans l’enceinte du cimetière communal du Val d’Ambla, à Vitrolles, 
le 1er novembre 2015, après qu’une dalle en béton ferraillé située à l’avant du caveau des familles M-L-M 
avait cédé à son passage. Elle a alors demandé au tribunal administratif de Marseille de condamner la 
commune de Vitrolles à l’indemniser des préjudices de cet accident. 

Le Tribunal affirme alors qu’il résulte « des dispositions combinées des articles L. 2223-1 et L. 
2223-13 du code général des collectivités territoriales que les cimetières sont des espaces publics 
communaux, au sein desquels les maires peuvent, si la superficie du terrain le permet, concéder certaines 
parcelles. Or, en l’espèce, il résulte de l’instruction, et notamment du contrat de concession n° 1867 relatif à 
la « tombe n° 39 » correspondant au caveau des familles M-L-M, qui a été communiqué au tribunal en 
réponse à une mesure d’instruction, que l’emplacement concédé à ces familles n’inclut pas le périmètre de 
la dalle de béton litigieuse. En effet, alors qu’il ne résulte pas de l’instruction que la superficie de 3 m² 
concédée au terme de ce contrat comprendrait cette dalle en complément du tombeau des familles M-L-M, 
l’aperçu de la concession n° 1867 qui est joint au contrat, qui est constitutif d’un plan aérien schématisé du 
secteur concerné du cimetière du Val d’Ambla, figure cette concession par un rectangle gris hachuré, sur 
lequel sont mentionnés le n° 39 et le nom du concessionnaire. Sur ce schéma, la concession, qui est encore 
surlignée au feutre rose, ne comprend pas la dalle litigieuse, qui est quant à elle figurée, à l’avant de la 
concession, par un carré blanc. Ainsi, et conformément aux termes de l’article 31 du règlement municipal 
des cimetières, selon lequel « les abords immédiats des tombeaux [sont] la propriété de la ville », cette dalle 
située à l’abord immédiat du tombeau constitue une propriété communale. Il suit de là que Mme A. est fondée 
à rechercher la responsabilité de la commune de Vitrolles sur le terrain du défaut d’entretien normal de 
l’ouvrage public dont elle était usagère ». 

 
 Jugement n° 2003174 du 11 mars 2022 

 

 Retour sommaire 

URBANISME 
 
-► 27 - Plan local d’urbanisme intercommunal- Un PLUI peut classer en zone agricole des 
parcelles réservées et des parcelles appartenant à un aéroport mais pas à son domaine public 
aéroportuaire, même virtuel 
13-05-2022 par FilDP 

 

Par un jugement du 12 mai 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé qu’un plan local 
d’urbanisme intercommunal (PLUI) peut classer en zone agricole des parcelles sur lesquelles sont instaurés 
des emplacements réservés et des parcelles appartenant à un aéroport dès lors qu’elles n’appartiennent pas 
au domaine public aéroportuaire même de manière virtuelle. 

En l’espèce, le conseil de la métropole d’Aix-Marseille-Provence avait approuvé par une 
délibération du 19 décembre 2019, le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUI) du territoire Marseille-
Provence, mais la société Aéroport Marseille-Provence a demandé au tribunal administratif de Marseille 
d’annuler cette délibération, notamment en ce que des parcelles relevant du domaine aéroportuaire, situées 
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à l’ouest de l’Aéroport Marseille Provence, ont été classées en zone agricole A1 dans laquelle toute 
construction est interdite, hormis, sous conditions, les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés. 

Sur la compétence de la métropole, le Tribunal précise, tout d’abord, « que, par délibération AEC 
002-1010/15/CC du 22 mai 2015, la communauté urbaine MPM a prescrit l’élaboration de son plan local 
d'urbanisme intercommunal et, par délibération AEC 001-1009/15/CC du même jour, a arrêté les modalités 
de collaboration des communes membres dans cette élaboration. Dès lors que les nouvelles dispositions de 
l’article L. 134-13 du code de l'urbanisme invoquées par la société requérante sont entrées en vigueur le 1er 
janvier 2016 et qu’à cette date, les modalités de la concertation avaient déjà été arrêtées, la métropole Aix-
Marseille-Provence (AMP) a pu, à bon droit et après transfert de compétence, décider, par délibération HN 
077-207/16/CM du 28 avril 2016, de poursuivre la procédure d’élaboration de ce document d’urbanisme du 
territoire Marseille-Provence, conformément à l’article L.153-9 du code de l'urbanisme précité, sans que le 
conseil de territoire n’ait à définir à nouveau les modalités de la concertation. Par suite, le moyen tiré de la 
méconnaissance de l’article L.134-13 du code de l'urbanisme doit être écarté ». 

Le Tribunal indique, ensuite, qu’il résulte de l’article L. 2111-16 du code général de la propriété des 
personnes publiques « que les parcelles comprises dans l’emprise d’un aérodrome ou acquises en vue de 
son aménagement sont réputées faire partie du domaine public aéronautique ». En outre, « si l’appartenance 
de terrains au domaine public ne constitue pas en soi un obstacle à ce qu’ils fassent l’objet de prévisions et 
de prescriptions édictées par un plan local d’urbanisme, un tel plan ne peut sans erreur manifeste 
d’appréciation soumettre des terrains inclus dans le domaine public à des prescriptions incompatibles avec 
l’affectation qui leur est effectivement donnée pour l’exécution notamment du service public aéroportuaire ». 

Or, « la société Aéroport Marseille-Provence soutient que le classement en zone agricole A1 des 
parcelles acquises par l’Etat [classées en zone A1], et dont elle a en charge l’exploitation, serait incompatible 
avec leur appartenance au domaine public aéronautique. Toutefois, il ressort des pièces du dossier que cet 
ensemble de parcelles, situées à l’extérieur de l’emprise clôturée de l’aéroport, et séparées de celle-ci par 
la route départementale 48, dite « route de la plage », ne disposent à ce jour d’aucune affectation effective 
au service public aéroportuaire, mais se présentent, à l’inverse, comme des terres agricoles exploitées, 
comme en attestent les photographies produites au débat. La société requérante confirme au demeurant 
qu’une grande partie des parcelles en cause fait effectivement l’objet d’une exploitation agricole depuis leur 
acquisition par l’Etat il y a quinze ans, par le biais d’autorisations d’occupation temporaire, délivrées à un 
agriculteur, dont la dernière date du 3 décembre 2018. Ainsi, le classement en zone agricole des parcelles 
acquises par l’Etat ne soumet pas ces dernières à des prescriptions incompatibles avec l’affectation qui leur 
est effectivement donnée, à la date de la délibération attaquée ». 

« Par ailleurs, la société requérante soutient qu’à défaut d’affectation effective à la date de la 
délibération attaquée, le projet d’extension de l’aéroport sur ces parcelles doit être regardé comme devant 
être entrepris de façon certaine. Toutefois, elle ne l’établit pas, en se bornant à se prévaloir des « grandes 
orientations de développement des infrastructures et installations de l’aérodrome de Marseille-Provence », 
approuvées le 11 avril 2017 par le conseil de surveillance de la société requérante, qui, si elles font état 
d’une orientation relative à la « valorisation du foncier disponible », n’apportent aucune indication précise sur 
la vocation de ces terrains. A cet égard, si la requérante fait valoir qu’un projet de schéma de composition 
générale est en cours d’élaboration, qui prévoirait de transférer l’activité du fret express, ainsi que l’aviation 
d’affaires, sur la zone à l’ouest des pistes, dont une partie empièterait sur les parcelles en cause, un tel projet 
à l’état d’ébauche, n’a donné lieu à aucun acte administratif particulier, à la conclusion d’aucun contrat ou à 
l’engagement de quelconques travaux, ni même d’un calendrier de programmation et ne présente donc, à la 
date de la délibération attaquée, qu’un caractère hypothétique. Dans ces conditions, l’éventualité d’une 
extension ultérieure de l’aéroport sur les parcelles en cause n’est pas de nature à rendre incompatible leur 
classement, par le PLUI, en zone agricole. Par ailleurs et en tout état de cause, à supposer même que le 
classement critiqué rendrait impossible l'affectation ultérieure de ces terrains à l'activité aéroportuaire, il 
appartiendrait, le cas échéant, au préfet, dans les conditions prévues aux articles L.153-49 et L.153-50 du 
code de l'urbanisme, de porter à la connaissance de la métropole un projet d'intérêt général, au sens de 
l'article L. 102-1 et suivants du même code, dont la mise en œuvre exige la mise en compatibilité du plan 
local d'urbanisme ». 
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Dès lors, « le moyen tiré de l’erreur manifeste d'appréciation qui serait tiré de l’incompatibilité du 
classement en zone agricole des parcelles en cause avec leur affectation au domaine public aéroportuaire 
doit être, dans toutes ses branches, écarté ». 

Enfin, la société Aéroport Marseille-Provence soutenait que l’instauration des emplacements 
réservés T-039 à T-056 au bénéfice de l’Etat et en vue de l’extension de l’aéroport serait incohérente au 
regard du classement en zone agricole A1 de l’ensemble des parcelles qui les supportent. En la matière, le 
tribunal indique qu’« il appartient au juge administratif de vérifier, en fonction des circonstances de l’espèce, 
que le fait de procéder simultanément à la création d’un emplacement réservé dans un document 
d’urbanisme, qui a pour seul objet de protéger un terrain d’opérations qui seraient susceptibles de 
compromettre la réalisation future d’un ouvrage ou aménagement présentant un intérêt général, et à un 
classement en zone agricole n’est pas contradictoire ». 

Or, « en premier lieu, il ressort des pièces du dossier que le PLUI a classé en zone agricole A1 
totalement ou partiellement les parcelles cadastrées CR08, CR09, CR11, CR13, CR14, CR19, CR27, CR45, 
CR46, CS03, CS08, CS09. Ces 12 parcelles, appartenant à des propriétaires privés, ont simultanément été 
grevées des emplacements réservés T-039, T-050, T053, T-054, T-055 et T-056, institués au bénéfice de 
l’Etat et dans la perspective de l’extension de la plateforme aéroportuaire. Toutefois, comme énoncé […], si 
la métropole Aix-Marseille-Provence projette « dans un premier temps » la cité aéroportuaire dans les limites 
de l’enceinte clôturée de l’aéroport, elle envisage cependant l’éventualité d’un élargissement de l’assiette de 
ce projet.  Dans ces conditions, et quand bien-même une telle éventualité nécessiterait de faire évoluer le 
zonage applicable aux parcelles en cause, la création des emplacements réservés, qui ont pour seul objet 
de protéger les terrains d’opérations qui seraient susceptibles de compromettre la réalisation de cet 
aménagement présentant un intérêt général, sur un terrain classé en zone A, dans laquelle l’objectif est de 
préserver les terres agricoles en limitant le droit à construire, n’est pas de nature à révéler une contradiction 
de nature à entraîner l’annulation de la création de ces emplacements réservés ».  

« En second lieu, il ne ressort pas des pièces du dossier que les emplacements réservés T-044, T-
045, T-046, T-047, T-048, T-49, T-051, T-052, dont l’incohérence avec le classement en zone agricole est 
elle aussi critiquée, soient implantés sur des parcelles classées en zone A1 et situées dans l’emprise de 
l’OAP des Beugons. Dans ces conditions, en ce qui concerne ces emplacements réservés, le moyen tiré de 
l’incohérence entre leur instauration et le classement en zone agricole doit être écarté comme manquant en 
fait ». 

 Jugement n°2003329 1803746 du 12 mai 2022 
 

 Retour sommaire 

 

-► 28 - Droit à reconstruction à l’identique – Celui qui s’en prévaut doit prouver que son 
bâtiment a été détruit depuis moins de deux ans 

14-04-2022par FilDP  
 

Par un jugement du 7 mars 2022, le tribunal administratif de Marseille a estimé que c’est à celui 
qui se prévaut du droit de reconstruire à l’identique que son bâtiment a été détruit depuis moins de deux ans. 

En l’espèce, le maire d’Arles a refusé de délivrer aux consorts T. un permis de reconstruire à 
l’identique un hangar d’une emprise au sol de 323m² sur la parcelle situé quartier de la Moncaldette. Ces 
consorts ont alors demandé au tribunal administratif de Marseille d’annuler ce refus. 

Le Tribunal relève que « la réduction par le plan local d’urbanisme adopté le 8 mars 2007 du droit 
à reconstruction à l’identique à un délai de deux années suivant le sinistre, rendue possible par les 
dispositions de l’article L. 111- 15 du code de l’urbanisme, ne peut courir qu’à compter de l’entrée en vigueur 
de la nouvelle réglementation. Il suit de là que le maire d’Arles ne pouvait se fonder sur les dispositions de 
l’article 2.4 du plan local d’urbanisme pour refuser le permis de construire le 9 octobre 2018, le délai de deux 
années n’étant pas écoulé. Toutefois, lorsqu’il constate que la décision contestée devant lui aurait pu être 
prise, en vertu du même pouvoir d’appréciation, sur le fondement d’un autre texte que celui dont la 
méconnaissance est invoquée, le juge de l’excès de pouvoir peut substituer ce fondement à celui qui a servi 
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de base légale à la décision attaquée, sous réserve que l’intéressé ait disposé des garanties dont est assortie 
l’application du texte sur le fondement duquel la décision aurait dû être prononcée. En l’espèce, la décision 
attaquée trouve son fondement dans les dispositions de l’article L. 111-15 du code de l’urbanisme, qui 
peuvent être substituées aux dispositions de l’article 2.4 du règlement du plan local d’urbanisme dès lors 
qu’elles sont applicables au litige, que cette substitution de base légale n’a pour effet de priver l’intéressé 
d’aucune garantie et, enfin, que l’administration dispose du même pouvoir d’appréciation pour appliquer l’une 
ou l’autre de ces dispositions. Pour refuser l’autorisation sollicitée, le maire s’est fondé notamment sur le fait 
que les pétitionnaires ne « prouvent pas la date de l’effondrement partiel du bâtiment ni de sa démolition 
(aucune date sur les photographies jointes montrant les différentes vues du hangar à reconstruire). De plus 
la photo jointe au dossier, en vue proche, démontre que la construction n’existe plus », et que « les photos 
du système d’information géographique de la ville montrent que ce bâtiment n’existe plus au moins depuis 
2011 ». Il ressort des pièces du dossier que les photographies jointes par les pétitionnaires à la demande de 
permis de construire sont de mauvaise qualité, qu’elles ne sont pas datées et qu’elles ne permettent pas 
d’appréhender l’apparence du hangar qui aurait été détruit. Les requérants n’allèguent à aucun moment des 
circonstances de la destruction du hangar et ne précisent pas ses caractéristiques. S’ils se prévalent d’une 
autorisation d’urbanisme du 13 février 2017 pour la réfection à l’identique d’une ancienne écurie pour établir 
que le hangar disposait d’une existence légale, l’arrêté du 13 février 2017 qu’ils produisent au soutien de 
leurs allégations ne porte pas sur la même parcelle que celle du hangar. La commune produit différents 
clichés issus du site geoportail et du site remonter le temps qui lui est adossé, accessible aux parties comme 
au juge, qui permettent de constater que le hangar a été détruit au plus tard en 2005. Il y a lieu d’accueillir 
la demande de substitution de base légale sollicitée par la commune. Il suit de là que les requérants ne sont 
pas fondés à soutenir que le maire a commis une erreur en refusant de délivrer le permis de construire 
sollicité ».  

 Jugement n°1902577 du 7 mars 2022 

 Retour sommaire 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  


  


  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


  


  


  


Le Tribunal administratif de Marseille, 


  


(6ème chambre) 


Vu la procédure suivante : 


I. Sous le numéro 1902338, par une requête et quatre mémoires, enregistrés les 4 mars 


2019, 3 avril 2019, 1er avril 2021, 16 avril 2021 et 15 octobre 2021, un mémoire récapitulatif 


produit en application de l’article R. 611-8-1 du code de justice administrative, enregistré le 18 


juin 2021, et un mémoire enregistré le 7 février 2022 et non communiqué en application de 


l’article R. 611-1 du code de justice administrative, M. Franck D et Mme Magali D, représentés 


par la SCP Bernard-Hugues-Jeannin-Arnaud-Petit, doivent être regardés comme demandant au 


Tribunal dans le dernier état de leurs écritures : 


1°) de condamner l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole à les indemniser des 


préjudices résultant des dommages causés à leur propriété, à hauteur de 330 euros toutes taxes 


comprises au titre des frais de réfection du jardin, de 5 000 euros chacun au titre du préjudice 


de jouissance et de 2 500 euros chacun au titre du préjudice moral ; 


2°) de majorer ces sommes de la capitalisation des intérêts ; 
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3°) d’enjoindre à l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole de procéder, à titre 


principal, à l’exécution des travaux de construction du mur de soutènement tels que préconisés 


par l’expert judiciaire ou, à titre subsidiaire, au remplacement du grillage existant par une 


clôture et un grillage conformes aux règles de l’art, sous astreinte de 100 euros par jour de retard 


à compter de la notification du jugement à intervenir ; 


4°) de mettre à la charge de l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole les dépens 


et une somme de 10 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative. 


Ils soutiennent que : 


- le litige, qui concerne un immeuble construit par un organisme d’habitations à loyer 


modéré, relève de la compétence de la juridiction administrative ; les dommages ont pour cause 


des travaux publics et ne sont pas constitutifs d’une voie de fait ; 


- la responsabilité sans faute de l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole est 


engagée sur le fondement des dommages de travaux publics ; 


- les travaux en cause ont occasionné des nuisances sonores, des vibrations, des coulées 


de boue, des glissements de terres et ont causé des dommages à leur clôture ; la présence d’un 


talus instable composé de terres remblayées a été constatée ; l’ouvrage construit ne respecte pas 


les règles d’implantation et d’altimétrie du plan d’occupation des sols et leur cause des 


préjudices de vue et de jouissance et un préjudice moral ; la valeur de leur propriété est 


dépréciée ; ils ont subi un préjudice moral et un préjudice de jouissance au cours de l’exécution 


des travaux du bâtiment ; 


- le lien de causalité direct et certain entre l’ouvrage public réalisé et leurs préjudices 


est établi ; le caractère anormal et spécial des préjudices est démontré ; 


- ils sont fondés à ce que l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole soit condamné 


à les indemniser de leurs préjudices et à réaliser les travaux préconisés par l’expert judiciaire ; 


leur demande d’indemnisation du préjudice résultant de la perte de valeur vénale de la maison 


est abandonnée ; le devis présenté par l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole devra être 


rejeté ; dans l’hypothèse où la demande tendant à enjoindre la réalisation des travaux de 


construction du mur de soutènement serait rejetée, ils sont fondés à demander que le grillage 


existant bordant leur propriété soit remplacé par un grillage et un mur de clôture conformes aux 


règles de l’art. 


  


  


Par trois mémoires en défense, enregistrés les 26 février 2020, 28 avril 2021 et 


14 mai 2021, et un mémoire enregistré le 12 janvier 2022 et non communiqué en application 


de l’article R. 611-1 du code de justice administrative, l’Office public Pays d’Aix Habitat 


Métropole, représenté par la SELARL Mauduit Lopasso Goirand & associés, agissant par Me 


Lopasso, conclut : 


  


1°) à titre principal, au rejet de la requête ; 


  


2°) à titre subsidiaire, à ce qu’il soit ordonné la désignation d’un expert judiciaire ; 


  


3°) à titre infiniment subsidiaire, à ce que la société Raynal Architecture, la société 


Mutuelle des architectes français, la société Auxitec industrie et la société Generali Iard soient 
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condamnées à le relever et à le garantir de toute condamnation prononcée à son encontre et, 


plus précisément, à ce que le coût de réalisation des travaux de construction du mur de 


soutènement préconisés par l’expert judiciaire soit mis à la charge solidaire de la société Raynal 


Architecture, de la société Mutuelle des architectes français, de la société Auxitec industrie et 


de la société Generali Iard et à ce que l’indemnisation du préjudice résultant de la perte de 


valeur vénale du bien appartenant aux requérants soit mise à la charge solidaire de la société 


Raynal Architecture, de la société Mutuelle des architectes français et de la société Auxitec 


industrie ; 


  


4°) en tout état de cause, à ce que les dépens et une somme de 7 000 euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative soient mis à la charge solidaire de M. D, de 


Mme D et de M. D. 


  


Il fait valoir que : 


- la juridiction administrative est incompétente pour examiner la demande concernant 


la réparation de leur préjudice résultant des dommages causés à leur clôture, qui constituent une 


atteinte à leur droit de propriété ; 


- la réalité des dommages allégués, s’agissant de ceux résultant des coulées de boues, 


de l’endommagement de la clôture, de l’instabilité du talus, de l’implantation et de l’altimétrie 


du bâtiment et de la dépréciation du bien des requérants n’est pas caractérisée ; le lien de 


causalité entre ces préjudices et l’ouvrage construit n’est pas davantage établi ; le caractère 


anormal, spécial et certain des préjudices n’est pas démontré ; 


- la demande d’indemnisation des préjudices moraux et de jouissance est infondée ; 


- une nouvelle expertise judiciaire doit être ordonnée ; 


- il est fondé à demander que la société Raynal architecture et la société Auxitec 


industrie, chargées de la maîtrise d’œuvre du projet, ainsi que la société Mutuelle des architectes 


français, assureur de la société Raynal architecture, et la société Generali Iard, assureur de la 


société MDT Location, soient appelées à le relever et à le garantir de toute condamnation 


prononcée à son encontre. 


  


  


Par cinq mémoires en défense, enregistrés les 28 décembre 2020, 11 mars 2021, 


15 avril 2021, 6 mai 2021 et 11 mai 2021 et un mémoire enregistré le 2 mars 2022 et non 


communiqué en application de l’article R. 611-1 du code de justice administrative, la société 


Raynal architecture et la société Mutuelle des architectes français, représentées par le cabinet 


d’avocats Karouby-Mellou, agissant par Me Melloul, concluent : 


  


1°) à titre principal, au non-lieu à statuer ; 


  


2°) à titre subsidiaire, au rejet de la requête ; 


  


3°) à titre très subsidiaire, à ce que l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole, la 


société Generali Iard et la société Auxitec industrie soient condamnés solidairement à les 


relever et à les garantir de toute condamnation prononcée à leur encontre ; 
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4°) à titre infiniment subsidiaire, à ce que le montant des indemnisations demandées 


soit ramené à de plus justes proportions et soumis à un taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée 


;  


  


5°) en tout état de cause, à ce que les dépens et une somme de 2 000 euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative soient mis à la charge des requérants ou de 


toute autre partie. 


  


 Elles font valoir que : 


- il y a lieu de prononcer un non-lieu à statuer eu égard à l’existence d’une autre requête 


présentant le même objet ; 


- aucune condamnation ne saurait être prononcée à leur encontre dès lors que les 


requérants sollicitent uniquement la condamnation de l’Office public Pays d’Aix 


Habitat Métropole ; 


- aucun des préjudices allégués, concernant les préjudices de vue, ceux liés aux coulées 


de boues ou à l’endommagement de la clôture, n’est justifié ; la construction d’un mur de 


soutènement ne se justifie pas et n’intéresse en tout état de cause que l’Office public Pays d’Aix 


Habitat Métropole ; 


- le préjudice concernant la perte de valeur vénale de l’immeuble, le préjudice moral 


et celui intéressant la perte de jouissance sont infondés ; 


- les constructions réalisées sont conformes au permis de construire qui a été délivré ; 


- la société Mutuelle des architectes français ne peut être tenue responsable que dans 


les limites du contrat d’assurance qui la lie à la société Raynal architecture ; elle est fondée à 


opposer la franchise contractuelle figurant dans le contrat d’assurance ; 


- la responsabilité de la société Raynal architecture ne saurait être retenue ; 


- elles sont fondées à demander que l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole, la 


société Generali Iard et la société Auxitec industrie les relèvent et les garantissent de toute 


condamnation prononcée à leur encontre ; 


- s’agissant d’un immeuble d’habitation achevé depuis plus de deux ans, le taux de 


taxe sur la valeur ajoutée appliqué aux travaux est de 10 % conformément à l’article 279-0 bis 


du code général des impôts ; 


- aucune condamnation solidaire ne peut être prononcée à leur encontre. 


  


  


Par trois mémoires en défense enregistrés les 10 mars 2021, 17 mai 2021 et 


25 octobre 2021, la société Auxitec industrie, représentée par la SARL Atori avocats, agissant 


par Me Bousquet, conclut : 


  


1°) à titre principal, au rejet de l’ensemble des conclusions présentées à son encontre ; 


  


2°) à titre subsidiaire, à ce que l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole et la 


société Raynal architecture soient condamnés solidairement à la relever et à la garantir de toute 


condamnation prononcée à son encontre ; 


  


3°) en tout état de cause, à ce qu’une somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-


1 du code de justice administrative soit mise à la charge de toute partie perdante. 
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Elle fait valoir que : 


- sa responsabilité ne peut être engagée ; le préjudice de vue n’est pas caractérisé, 


aucune coulée de boue n’a été constatée ; l’indemnisation des préjudices liés à 


l’endommagement de la clôture et à la perte de la valeur vénale du bien des requérants ne saurait 


lui être imputée ; la délivrance du permis de construire et la définition du projet en cause lui 


sont étrangères ; 


- elle est fondée à demander que l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole et la 


société Raynal architecture la relève et la garantisse de toute condamnation prononcée à son 


encontre ; 


- sa responsabilité contractuelle ne saurait être recherchée, les travaux en cause ayant 


été réceptionnés sans réserve. 


  


Par un mémoire en défense enregistré le 1er avril 2021, et deux mémoires enregistrés 


les 11 janvier 2022 et 14 janvier 2022 et non communiqués en application de l’article R. 611-1 


du code de justice administrative, la société Generali Iard, représentée par la SCP Reffay & 


associés, conclut au rejet des conclusions présentées à son encontre et des conclusions de M. 


D. et Mme D. tendant à l’indemnisation des frais d’expertise, en tout état de cause, à ce que les 


dépens et une somme de 3 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative soient mis à la charge de l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole. 


  


Elle fait valoir que : 


- l’action en garantie dirigée à son encontre ne relève pas de la compétence de la 


juridiction administrative ; 


- aucun élément n’est apporté pour justifier l’existence de manquements de la société 


MDT location, dont elle est l’assureur, dans la réalisation des travaux en cause ; 


- les travaux visés par le rapport d’expertise judiciaire comme étant éventuellement en 


lien avec les dommages subis par les requérants ne correspondent pas à des travaux de 


terrassement ; 


- aucun préjudice résultant de l’absence d’un mur de soutènement n’est caractérisé ; le 


préjudice invoqué au titre des coulées de boue n’est pas fondé ; le préjudice de vue n’est pas 


justifié et ne peut le cas échéant permettre que d’engager la responsabilité du maître de 


l’ouvrage ou du groupement de maîtrise d’œuvre ;  


- les frais d’expertise judiciaire étant intégrés aux dépens, la demande d’indemnisation 


complémentaire des requérants faite sur ce fondement ne peut qu’être rejetée.  


  


  


Par trois lettres du 18 mai 2021, M. et Mme Dujardin, l’Office public Pays d’Aix 


Habitat Métropole, la société Raynal architecture et la société Mutuelle des architectes français 


ont été invités par le tribunal à produire un mémoire récapitulatif en application des dispositions 


de l’article R. 611-8-1 du code de justice administrative, dans un délai d’un mois. 


  


L’Office public Pays d’Aix Habitat, la société Raynal architecture et la société 


Mutuelle des architectes français n’ont pas produit de mémoire récapitulatif dans le délai 


imparti. 


  


Par un courrier en date du 6 janvier 2022, les parties ont été informées, en application 


des dispositions de l’article R. 611-7 du code de justice administrative, de ce que le jugement 
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était susceptible d’être fondé sur le moyen relevé d’office tiré de l’incompétence de la 


juridiction administrative pour connaître des conclusions de l’Office public Pays d’Aix Habitat 


Métropole dirigées contre la société Mutuelle des architectes français, en sa qualité d’assureur 


de la société Raynal architecture.  


  


II. Sous le numéro 1909874, par une requête et cinq mémoires, enregistrés les 


21 novembre 2019, 1er avril 2021, 18 juin 2021, 26 juillet 2021 et 30 juillet 2021 et un mémoire 


récapitulatif produit en application de l’article R. 611-8-1 du code de justice administrative, 


enregistré le 26 octobre 2021, M. D et Mme D, représentés par la SCP Bernard-Hugues-


Jeannin-Arnaud-Petit, doivent être regardés comme demandant au Tribunal : 


1°) de condamner l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole à les indemniser des 


préjudices résultant des dommages causés à leur propriété, à hauteur de 5 000 euros au titre du 


préjudice de jouissance et de 2 500 euros au titre du préjudice moral ; 


2°) de majorer ces sommes de la capitalisation des intérêts ; 


3°) de mettre à la charge de l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole les dépens 


et une somme de 10 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative. 


Ils soutiennent que : 


- leur requête est recevable ; l’exception de connexité soulevée par l’Office public Pays 


d’Aix Habitat Métropole n’est pas fondée dès lors que leurs deux requêtes reposent sur des 


fondements de responsabilité distincts ; aucun principe de concentration des moyens ne saurait 


lui être opposé ; les dispositions de l’article R. 611-7-1 du code de justice administrative n’ont 


en l’espèce aucune incidence sur la recevabilité des moyens invoqués ; 


- le litige, qui concerne un immeuble construit par un organisme d’habitations à loyer 


modéré, relève de la compétence de la juridiction administrative ; les dommages ont pour cause 


des travaux publics ; 


- l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole a méconnu les dispositions du plan 


d’occupation des sols de la commune d’Eguilles en ce qui concerne les règles de hauteur et 


d’implantation des constructions ; sa responsabilité pour faute est engagée ; 


- ils ont subi un préjudice de jouissance et un préjudice moral imputables à la 


construction en litige qui doivent être indemnisés ; le lien de causalité entre l’ouvrage public et 


les préjudices subis est direct ; ils sont dès lors fondés à obtenir l’indemnisation de ces 


préjudices. 


  


  


Par trois mémoires en défense enregistrés les 14 avril 2020, 27 avril 2021 et 14 mai 


2021, l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole, représenté par la SELARL Mauduit 


Lopasso Goirand & associés, agissant par Me Lopasso, conclut, à titre principal, au non-lieu à 


statuer, à titre subsidiaire, au rejet de la requête, en tout état de cause, à ce que les dépens et une 


somme de 7 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative soient mis 


à la charge solidaire de M. Franck Dujardin, de Mme Magali Dujardin et de M. Pierre Dujardin. 
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Il fait valoir que : 


- la requête est irrecevable dès lors qu’elle est connexe et a le même objet que la requête 


enregistrée sous le numéro 1902338 ; elle méconnaît le principe de concentration des moyens ; 


- la requête est mal dirigée dès lors que le permis de construire a été délivré par la 


commune d’Eguilles ; 


- sa responsabilité ne peut être engagée ni sur le fondement de la responsabilité sans 


faute, ni sur celui de la responsabilité pour faute ; le caractère spécial, anormal et certain du 


préjudice exigé en matière de responsabilité sans faute n’est pas démontré. 


  


   


Vu : 


- les autres pièces du dossier ; 


  


Vu :  


- le code de l’urbanisme ; 


- le code général des collectivités territoriales ; 


- le code de justice administrative. 


  


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


  


Ont été entendus au cours de l'audience publique : 


- le rapport de M. Danveau, 


- les conclusions de Mme Felmy, rapporteure publique, 


- les observations de Me Petit pour M. et Mme Dujardin, de Me Lopasso pour l’Office 


public Pays d’Aix Habitat Métropole, de Me Savignac, substituant Me Melloul, pour la société 


Raynal architecture et la société Mutuelle des architectes français, de Me Noto pour la société 


Auxitec industrie. 


  


 Considérant ce qui suit : 


  


1. Les requêtes visées ci-dessus présentent à juger des questions connexes. Il y a lieu 


de les joindre pour statuer par un seul jugement. 


  


2. M. Franck D et Mme Magali D exposent détenir, suite au décès de leurs parents, la 


nue-propriété d’une maison à usage d’habitation située 28 avenue Léonce Artaud à Eguilles. 


La propriété est voisine de parcelles appartenant à la commune d’Eguilles. Par un bail à 


construction conclu en 2013 entre la commune d’Eguilles et l’Office public Pays d’Aix Habitat 


Métropole, la réalisation d’un programme de construction de vingt-six logements sociaux a été 


décidée sur ces parcelles. Les requérants estiment que la construction de cet immeuble a été 


réalisée en méconnaissance des règles du plan local d’urbanisme de la commune d’Eguilles et 


a causé des dommages à leur propriété, occasionnant notamment des éboulements de terre, des 


coulées de boue sur leur terrain et une dégradation de leur clôture. Par ordonnances du 


29 mars 2019 et du 19 avril 2016, le juge des référés du tribunal de grande d’instance d’Aix-


en-Provence a désigné un expert afin de déterminer l’origine des dommages affectant leur 


propriété et d’en apprécier l’ampleur. L’expert a rendu son rapport le 7 juin 2018. Par 


ordonnance du 25 septembre 2017, le juge des référés du Tribunal a, compte tenu des risques 


d’éboulement de terre, enjoint à l’Office public Pays d’Aix Habitat de procéder à la réalisation 
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d’un mur de soutènement et à la pose d’un grillage en partie haute du mur ou, en tout état de 


cause, au remplacement de la clôture d’origine. Les requérants ont sollicité, par courriers du 31 


octobre 2018 et du 19 juillet 2019 adressés à l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole, 


l’indemnisation de leurs préjudices. Des décisions implicites de rejet sont nées du silence gardé 


par ce dernier sur ces demandes. Les requérants demandent au Tribunal d’enjoindre à l’Office 


public Pays d’Aix Habitat Métropole de réaliser sous astreinte les travaux préconisés par 


l’expert judiciaire et de les condamner à les indemniser des préjudices qu’ils estiment avoir 


subis.  


  


Sur les désistements d’office dans le dossier n°1902338 : 


  


3. Aux termes de l’article R. 611-8-1 du code de justice administrative : « Le président 


de la formation de jugement (…) peut demander à l’une des parties de reprendre, dans un 


mémoire récapitulatif, les conclusions et moyens précédemment présentés dans le cadre de 


l’instance en cours, en l’informant que, si elle donne suite à cette invitation, les conclusions et 


moyens non repris seront réputés abandonnés. (…) / Le président de la formation de jugement 


ou le président de la chambre chargée de l'instruction peut en outre fixer un délai, qui ne peut 


être inférieur à un mois, à l’issue duquel, à défaut d’avoir produit le mémoire récapitulatif 


mentionné à l’alinéa précédent, la partie est réputée s’être désistée de sa requête ou de ses 


conclusions incidentes. La demande de production d’un mémoire récapitulatif informe la partie 


des conséquences du non-respect du délai fixé ». 


  


4. M. D et Mme D, l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole, la société Raynal 


architecture et la société Mutuelle des architectes français ont, en application des dispositions 


du deuxième alinéa de l’article R. 611-8-1 du code de justice administrative, d’une part, été 


invités, par un courrier de la présidente de la sixième chambre du 18 mai 2021, à présenter un 


mémoire récapitulatif et, d’autre part, été informés de ce que, à défaut de cette production dans 


un délai d’un mois, ils seraient réputés s’être désistés d’office de leur requête ou de leurs 


conclusions incidentes. Cette lettre a été mise à disposition des parties dans l’application 


informatique mentionnée à l’article R. 414-1 du code de justice administrative, dénommée 


Télérecours, le 18 mai 2021. Aucun mémoire récapitulatif n’ayant été produit dans ce délai par 


l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole, la société Raynal architecture et la société 


Mutuelle des architectes français, ceux-ci sont réputés s’être désistés de leurs conclusions 


incidentes, à savoir, d’une part, pour l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole, ses appels 


en garantie formés contre la société Raynal Architecture, la société Mutuelle des architectes 


français, la société Auxitec industrie et la société Generali Iard, d’autre part, pour la société 


Raynal architecture et la société Mutuelle des architectes français, leurs appels en garantie 


formés contre l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole, la société Generali Iard et la 


société Auxitec industrie. Par suite, et dans cette mesure, il y a lieu de donner acte de ces 


désistements. 


  


Sur l’exception d’incompétence : 


  


5. Il résulte de l’instruction que l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole a conclu 


avec la commune d’Eguilles un bail à construction en vue de la construction de vingt-six 


logements sociaux sur des parcelles voisines de celle appartenant aux requérants. Cet immeuble, 


édifié par un office public d’aménagement et de construction, établissement public à caractère 
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industriel et commercial qui a pour objet de réaliser la construction d’habitations à loyer 


modéré, constitue un ouvrage public. Ainsi, le tiers, qui se prétend victime d’un dommage 


résultant de l’exécution de ces travaux, peut engager la responsabilité du propriétaire de 


l’ouvrage, du maître d’ouvrage ou de l’entrepreneur chargé de l’exécution des travaux, une telle 


action ressortissant de la compétence des juridictions administratives. Il suit de là que, 


contrairement à ce que fait valoir l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole, le juge 


administratif est compétent pour connaître des conclusions des requérants qui tendent 


notamment à la réparation des dommages causés à leur clôture, lesquels n’ont, en tout état de 


cause, pas eu pour effet l’extinction de leur droit de propriété. Par suite, il y a lieu de rejeter 


l’exception d’incompétence opposée par l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole. 


  


Sur les exceptions de non-lieu à statuer : 


  


6. Il résulte de l’instruction que la demande présentée par les requérants et enregistrée 


sous le numéro 1902338 est fondée sur la responsabilité sans faute de l’Office public Pays d’Aix 


Habitat Métropole pour dommages de travaux publics, alors que celle enregistrée sous le 


numéro 1909874 est fondée sur la responsabilité pour faute du même établissement public au 


regard de la violation des règles du plan local d’urbanisme applicable. Ces demandes, qui 


reposent sur deux fondements juridiques différents et qui pouvaient donner lieu à 


l’enregistrement de deux requêtes distinctes, ont conservé leur objet. Dès lors, contrairement à 


ce que font valoir l’Office public Pays d’Aix Habitat, la société Raynal architecture et la société 


Mutuelle des architectes français, il y a toujours lieu de statuer sur ces demandes.  


  


 Sur la recevabilité : 


  


7. L’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole ne saurait utilement se prévaloir, 


devant le juge administratif, du principe de la concentration des moyens, pour soutenir que les 


conclusions indemnitaires présentées par M. D et Mme D dans la requête enregistrée sous le 


numéro 1909874, qui reposent sur une cause juridique distincte de celles présentées dans la 


requête enregistrée sous le numéro 1902338, seraient irrecevables. Par suite, la fin de non-


recevoir opposée en défense doit être rejetée. 


  


Sur la responsabilité sans faute : 


  


En ce qui concerne la responsabilité du fait de l’exécution d’un travail public : 


  


8. Même en l’absence de faute, le maître d’ouvrage ainsi que, le cas échéant, le maître 


d’ouvrage délégué, et les constructeurs chargés des travaux sont responsables solidairement à 


l’égard des tiers des dommages causés à ceux-ci par l’exécution d’un travail public. Ces 


personnes ne peuvent dégager leur responsabilité que si elles établissent que ces dommages 


sont imputables à un cas de force majeure ou à une faute de la victime, sans que puisse être 


utilement invoqué le fait d’un tiers. Il appartient au tiers, victime d’un dommage de travaux 


publics, de rapporter la preuve du lien de cause à effet entre, d’une part, les travaux publics et, 


d’autre part, le préjudice dont il se plaint. 
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9. Il résulte de l’instruction que la maison à usage d’habitation dont les requérants sont 


nus-propriétaires est située en contrebas de l’ouvrage litigieux, édifié sur les parcelles 


cadastrées AD 18 et A 75 appartenant à la commune d’Eguilles. Les travaux de construction de 


l’ensemble immobilier ont été réalisés sur une période de trois ans et demi, à compter du mois 


de juin 2013 jusqu’à la fin de l’année 2016.  


  


10. Si les requérants soutiennent qu’ils ont subi des nuisances sonores et des vibrations 


au cours de l’exécution des travaux litigieux, ils n’apportent aucun élément de nature à établir 


la réalité des troubles allégués.  


  


11. En revanche, le rapport d’expertise judiciaire a, d’une part, constaté que le jardin 


des requérants a subi, au cours d’épisodes pluvieux, des coulées de boue et des glissements de 


terres, provenant du chantier litigieux et conduisant à un rehaussement du terrain de dix 


centimètres. L’expert précise que ces terres correspondent à des glissements liés à la nature du 


talus, à des terres végétales et à des déblais non compactés en cours de chantier. La matérialité 


de ces faits et leur lien de causalité avec les travaux en cause sont corroborés notamment par 


un courrier du 30 juin 2015 adressé aux requérants, aux termes duquel le maire d’Eguilles 


reconnaît que la construction d’un mur de soutènement permettra de mettre un terme aux 


ruissellements d’eaux et aux coulées de boues provenant du chantier qui était en cours 


d’exécution. Il résulte des procès-verbaux de constat d’huissier établi à la demande des 


requérants, des photographies produites ainsi que du rapport d’expertise judiciaire, que la 


clôture, dont il résulte de l’instruction qu’elle appartient aux requérants et sépare leur propriété 


des parcelles communales, a été dégradée du fait de l’exécution du chantier. Il ressort du procès-


verbal de constat d’huissier du 29 août 2013 que cette clôture, constituée d’un grillage ancien 


doublé d’un grillage plus récent, était initialement en bon état. Le constat d’huissier du 26 mai 


2015 signale notamment la présence d’une grille de chantier, d’éboulis de pierre, de blocs de 


pierre et d’une poutre en bois positionnés en appui sur le grillage et déformant la partie basse 


de la clôture. Celui du 21 mars 2016 vient préciser que « sur plusieurs mètres, le grillage a été 


retiré et qu’il a été disposé en lieu et place des grilles de chantier », conduisant aux dépôts 


d’une plainte et d’une main courante de M. Dujardin. Ces éléments sont confirmés par l’expert 


judiciaire qui relève que « la clôture d’origine composée de poteaux béton verticaux avec 


double grillage (simple torsion plastifié et soudé plastifié) a été remplacée par un grillage 


simple torsion plastifié avec en majorité des poteaux métalliques », que « certains poteaux sont 


de biais » et que le grillage, non fixé en partie médiane et basse retient difficilement les 


éboulements de pierres pénétrant sur la propriété des requérants et est déformé notamment par 


les déchets de chantier. Il ajoute, à l’appui de photographies, que des remblais de terres friables, 


quasi-verticaux, se trouvent au pied de la clôture grillagée et favorisent les chutes de pierres et 


la venue de déchets de chantier. L’existence de ces dommages n’est pas utilement remise en 


cause par le constat d’huissier établi postérieurement aux travaux le 26 novembre 2018 et 


produit par l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole. Il s’ensuit que les désordres ainsi 


subis par les requérants trouvent leur origine dans l’exécution des travaux de construction des 


logements sociaux dont l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole était le maître d’ouvrage, 


et présentent un caractère accidentel ouvrant droit à indemnité. Par suite, et sans qu’il soit besoin 


d’ordonner une nouvelle expertise, la responsabilité sans faute de l’Office public Pays d’Aix 


Habitat Métropole est engagée du fait de l’exécution des travaux litigieux. 
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En ce qui concerne la responsabilité du fait de l’existence de l’ouvrage public : 


  


12. La mise en jeu de la responsabilité sans faute pour dommages de travaux publics à 


l’égard d’un justiciable qui est tiers par rapport à l’ouvrage public est subordonnée à la 


démonstration par cet administré de l’existence d’un dommage grave et spécial et d’un lien de 


causalité entre cet ouvrage et les dommages subis. Les personnes mises en cause doivent pour 


dégager leur responsabilité établir que le dommage est imputable à une faute de la victime ou à 


un cas de force majeure, sans que puisse être invoqué le fait du tiers. Il appartient au juge de 


porter une appréciation globale sur l’ensemble des chefs de dommages allégué. 


  


13. Pour retenir la responsabilité sans faute du propriétaire d’un ouvrage public à 


l’égard des tiers par rapport à cet ouvrage, le juge administratif apprécie si le préjudice allégué 


revêt un caractère anormal. Il lui revient d’apprécier si les troubles permanents qu’entraîne la 


présence de l’ouvrage public sont supérieurs à ceux qui affectent tout résident d’une habitation 


située dans une zone urbanisée, et qui se trouve normalement exposé au risque de voir des 


immeubles collectifs édifiés sur les parcelles voisines. L’illégalité affectant une autorisation 


d’urbanisme ne saurait par elle-même suffire à caractériser l’anormalité du préjudice. 


  


14. Les requérants soutiennent que l’implantation de l’ensemble immobilier dénommé 


« Clos d’Alix » sur des parcelles voisines de leur propriété occasionnent pour eux un ensemble 


de gênes, consistant en des nuisances de vue et des troubles de voisinage.  


  


15. Il résulte de l’instruction que la propriété des requérants ainsi que l’immeuble 


collectif en cause sont classés en zone UD2 du plan local d’urbanisme de la commune 


d’Eguilles. Le règlement du plan local d’urbanisme précise qu’il s’agit d’une zone urbaine à 


vocation résidentielle, présentant un enjeu de densification modéré. Il ressort notamment des 


photographies issues du rapport d’expertise que la proximité du bâtiment litigieux, surplombant 


le terrain des requérants, et constitué d’un sous-sol, d’un rez-de-chaussée et d’un étage 


accueillant un nombre total de vingt-six logements, génère des vues sur l’habitation des 


requérants, en particulier, selon l’expert, « sur le jardin, côté sud-ouest, et sur la terrasse nord-


ouest » et plus particulièrement en été depuis les fenêtres ouvertes ou les terrasses de certains 


appartements. Cependant, le procès-verbal de constat d’huissier du 14 juin 2016 ainsi que le 


dire à expert du 28 mai 2018 produits par l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole 


montrent que seuls un nombre limité de logements de l’immeuble offrent, à partir d’une fenêtre 


ou d’une terrasse, une vue, le plus souvent partielle, sur l’habitation des requérants. De surcroît, 


les requérants pouvaient s’attendre, compte tenu des règles d’urbanisme applicables à cette 


zone, à la réalisation d’un projet, tel que celui en litige, sur un terrain, initialement vierge de 


toute construction, et appartenant à une collectivité publique. Enfin, si ces derniers soutiennent 


que le permis de construire délivré à l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole a méconnu 


les règles d’implantation et de hauteur des constructions prévues aux articles UD 7 et UD 10 


du plan local d’urbanisme, une telle circonstance, à la supposer même avérée, ne suffit pas à 


caractériser l’anormalité du préjudice invoqué. Dans ces conditions, eu égard à l’ensemble de 


ces éléments, la gêne dont se plaignent les requérants du fait de la présence de l’ouvrage public 


n’excède pas les inconvénients que doivent normalement supporter, sans indemnisation, les 


résidents d’une habitation située dans une zone urbanisée et exposés au risque de voir, sur des 


parcelles communales voisines, des immeubles édifiés. Par suite, le chef de dommage invoqué 


par les requérants ne peut être regardé comme présentant un caractère grave et spécial.  
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Sur la responsabilité pour faute : 


  


16. Aux termes de l’article UD 7 du plan local d’urbanisme de la commune d’Eguilles 


relatif à l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : « 7.1. Les 


constructions (autres que les annexes) peuvent être édifiées contre la limite séparative (…). / 


7.2. Si les constructions (autres que les annexes) ne sont pas implantées en limite séparative : 


/ Dans les sous-secteurs UD1, UD2 (…) : la distance comptée horizontalement de tout point de 


la construction au point de la limite parcellaire la plus rapprochée doit être au moins égale à 


la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points, sans être inférieure à 3 mètres. / (…) 


Des adaptations sont possibles pour les constructions et installations nécessaires aux services 


publics ou d’intérêt collectif ». Aux termes de l’article UD 10 de ce plan local 


d’urbanisme relatif à la hauteur des constructions : « 1. Dans les secteurs UD 1, UD 2 (…), la 


hauteur des constructions en tout point du bâtiment, mesurée à partir du sol existant / terrain 


naturel avant travaux jusqu’à l’égout du toit ne pourra excéder 7 mètres et 8,50 mètres au 


faîtage ». 


  


17. Les requérants soutiennent que l’immeuble litigieux a été construit en 


méconnaissance des dispositions des articles UD 7 et UD 10 du plan local d’urbanisme de la 


commune d’Eguilles, relatives aux règles d’implantation et de hauteur des constructions. 


Cependant, d’une part, les dommages invoqués ne sauraient avoir pour origine la violation des 


règles applicables du plan local d’urbanisme, seule la construction litigieuse étant susceptible 


d’être la cause directe et certaine des préjudices dont ils se prévalent. D’autre part, et à la 


supposer même établie, la méconnaissance de ces règles n’est susceptible d’engager que la 


responsabilité de l’auteur du permis de construire et non celle de son bénéficiaire. En outre, il 


n’est pas contesté que les travaux ont été réalisés conformément à l’autorisation de construire 


délivrée. Il s’ensuit que les conclusions de M. et Mme Dujardin présentées à l’encontre de 


l’Office public Pays d’Aix Habitat doivent être rejetées.  


  


Sur les préjudices : 


  


18. En premier lieu, il résulte de l’instruction, notamment du rapport d’expertise 


judiciaire, que des coulées de boues provenant du chantier dont l’Office public Pays d’Aix 


Habitat Métropole était le maître d’ouvrage, ont atteint la façade du chalet situé dans le jardin 


de la propriété des requérants. L’expert, qui conclut à ce que ces terres excédentaires soient 


enlevées, a estimé le coût de ces travaux à 300 euros. Les requérants sont dès lors en droit 


d’obtenir l’indemnisation de ce préjudice en lien direct et certain avec les travaux incriminés 


en appliquant, ainsi qu’ils le demandent, un taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée de 10 %, 


taux applicable à la date à laquelle le rapport d’expertise a été rendu. Il s’ensuit que la somme 


totale allouée à ce titre aux requérants doit être fixée à hauteur de 330 euros toutes taxes 


comprises.  


  


19. En deuxième lieu, les requérants, qui détiennent en totalité la nue-propriété de la 


maison depuis le décès de leur mère en 2017 puis de leur père en 2020, demandent qu’une 


somme de 5 000 euros leur soit respectivement versée au titre d’un préjudice de jouissance 


résultant des travaux litigieux. S’ils se prévalent de leur présence régulière au sein de cette 


habitation compte tenu de l’état de santé de leurs parents, il est constant qu’ils ne résident pas 
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de manière permanente dans cette habitation. En outre, il ne résulte pas de l’instruction que les 


désordres constatés aux points précédents du présent jugement aient rendu l’habitation 


impropre à sa destination, ni même qu’ils aient constitué un obstacle à la jouissance normale de 


ce bien. Enfin, il est constant que les requérants ont abandonné leurs prétentions initiales quant 


à l’indemnisation de leur préjudice moral qui résulterait d’une perte de la valeur vénale de la 


maison. Par suite, les requérants ne sont pas fondés à demander l’indemnisation de ces 


préjudices. 


  


20. En dernier lieu, les requérants sont fondés à soutenir que les dommages causés à 


leur propriété leur ont causé des troubles dans les conditions d’existence, notamment en raison 


de la nécessité dans laquelle ils se sont trouvés d’engager des procédures contentieuses et de 


l’inexécution des mesures ordonnées le 25 septembre 2017 par le juge des référés du Tribunal 


à l’encontre de l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole. Par suite, il sera fait une juste 


appréciation de ce préjudice en accordant à chacun des requérants la somme de 1 000 euros.  


  


Sur les intérêts et leur capitalisation : 


  


21. Lorsqu'ils ont été demandés, et quelle que soit la date de cette demande, les intérêts 


moratoires dus courent à compter du jour où la demande de paiement du principal est parvenue 


au débiteur ou, en l'absence d'une telle demande préalablement à la saisine du juge, à compter 


du jour de cette saisine. Par suite, les requérants ont droit aux intérêts au taux légal sur les 


sommes visées aux points 18 et 20 du présent jugement à compter du 4 mars 2019, date 


d’enregistrement de leur requête. 


22. La capitalisation des intérêts peut être demandée à tout moment devant le juge du 


fond, même si, à cette date, les intérêts sont dus depuis moins d’une année. En ce cas, cette 


demande ne prend toutefois effet qu’à la date à laquelle, pour la première fois, les intérêts sont 


dus pour une année entière. La capitalisation des intérêts a été demandée pour la première fois 


le 4 mars 2019, date d’enregistrement de la requête. Il y a lieu de faire droit à cette demande à 


compter du 4 mars 2020, date à laquelle était due, pour la première fois, une année d’intérêts, 


ainsi qu’à chaque échéance annuelle à compter de cette date. 


Sur les appels en garantie : 


  


23. En l’absence de condamnation prononcée à son encontre, les appels en garantie 


formés par la société Auxitec industrie à l’encontre de l’Office public Pays d’Aix Habitat et de 


la société Raynal architecture sont sans objet et doivent ainsi être rejetés. 


  


Sur les conclusions aux fins d’injonction : 


  


24. Lorsque le juge administratif condamne une personne publique responsable de 


dommages qui trouvent leur origine dans l’exécution de travaux publics ou dans l’existence ou 


le fonctionnement d’un ouvrage public, il peut, saisi de conclusions en ce sens, s’il constate 


qu’un dommage perdure à la date à laquelle il statue du fait de la faute que commet, en 


s’abstenant de prendre les mesures de nature à y mettre fin ou à en pallier les effets, la personne 


publique, enjoindre à celle-ci de prendre de telles mesures. Pour apprécier si la personne 


publique commet, par son abstention, une faute, il lui incombe, en prenant en compte 
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l’ensemble des circonstances de fait à la date de sa décision, de vérifier d’abord si la persistance 


du dommage trouve son origine non dans la seule réalisation de travaux ou la seule existence 


d’un ouvrage, mais dans l’exécution défectueuse des travaux ou dans un défaut ou un 


fonctionnement anormal de l’ouvrage et, si tel est le cas, de s’assurer qu’aucun motif d’intérêt 


général, qui peut tenir au coût manifestement disproportionné des mesures à prendre par rapport 


au préjudice subi, ou aucun droit de tiers ne justifie l’abstention de la personne publique. En 


l’absence de toute abstention fautive de la personne publique, le juge ne peut faire droit à une 


demande d’injonction, mais il peut décider que l’administration aura le choix entre le versement 


d’une indemnité dont il fixe le montant et la réalisation de mesures dont il définit la nature et 


les délais d’exécution. 


25. Il résulte de l’instruction, en particulier du rapport d’expertise judiciaire, que la 


clôture de la propriété de M. et Mme D a été détériorée du fait de l’exécution du chantier et 


d’une mauvaise stabilisation du talus, favorisant ainsi un amoncellement de pierres et de déchets 


au pied de la clôture. Pour mettre un terme à ces dommages, l’expert a préconisé la construction, 


sur l’emprise du terrain communal, d’un mur de soutènement composé, sur sa partie haute, d’un 


grillage de clôture d’une hauteur totale de 1,75 mètres, ainsi que la réalisation d’un passage de 


0,60 mètres entre le grillage et le pied du talus afin de permettre un entretien régulier. S’il est 


constant que ces travaux, dont le coût estimé à 38 200 euros toutes taxes comprises, n’ont pas 


été exécutés par l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole en dépit d’une injonction du juge 


des référés du Tribunal du 25 septembre 2017 de les réaliser ou de procéder au remplacement 


de la clôture d’origine, ni le rapport d’expertise ni aucune pièce du dossier ne permettent de 


considérer que la situation décrite en 2016 perdurerait à la date du présent jugement, alors que les 


travaux de l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole sont achevés depuis la fin de l’année 2016. 


Les quelques photographies produites ne permettent ni de connaître le lieu précis des endroits 


photographiés, ni de démontrer la survenance de nouvelles dégradations de la clôture ou 


d’éboulements de pierres depuis la fin de l’opération de construction de l’ensemble immobilier. En 


revanche, aucun élément de l’instruction ne justifie l’abstention de l’Office public Pays d’Aix Habitat 


Métropole à réparer les dommages causés à la clôture des requérants qui ont résulté de l’exécution 


des travaux publics litigieux. Dans les circonstances de l’espèce, et dès lors qu’aucun motif d’intérêt 


général, ni aucun droit de tiers ne s’y oppose, il y a donc lieu d’enjoindre à l’Office public Pays d’Aix 


Habitat Métropole, dans le délai de trois mois à compter de la notification du présent jugement et sous 


astreinte de 100 euros par jour de retard, d’une part, de procéder à l’enlèvement des déchets, matériaux 


et pierres adossés contre la clôture de M. et Mme D, d’autre part, de réaliser les travaux consistant à 


remplacer le grillage existant par une nouvelle clôture conforme aux règles de l’art, et à réaliser, le 


long de cette clôture, un cheminement piéton afin de permettre l’entretien du pied de talus situé sur la 


parcelle de l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole.    


Sur les frais liés à l’instance : 


  


26. En l’absence de dépens engagés devant le tribunal administratif, les conclusions 


présentées à ce titre par M. et Mme D, l’Office Public Pays d’Aix Habitat Métropole, la société 


Raynal architecture, la société Mutuelle des architectes français et la société Generali Iard ne 


peuvent qu’être rejetées. 
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27. Dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de faire droit aux conclusions 


de l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole, de la société Raynal architecture et de la 


société Mutuelle des architectes français, de la société Auxitec industrie et de la société Generali 


Iard présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative. Il y a lieu, en revanche, de faire application de ces dispositions et de mettre à la 


charge de l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole une somme de 2 000 euros au titre des 


frais exposés par les requérants et non compris dans les dépens. 


  


  


D E C I D E : 


  


  


Article 1er : Il est donné acte du désistement d’office de l’Office public Pays Habitat Métropole, 


de la société Raynal architecture et de la société Mutuelle des Architectes Français en ce qui 


concerne leurs conclusions aux fins d’appels en garantie mentionnées au point 4 du présent 


jugement. 


  


Article 2 : L’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole est condamné à verser à M. D et à 


Mme D la somme globale de 330 euros toutes taxes comprises au titre de leur préjudice matériel. 


Cette somme est majorée des intérêts au taux légal à compter du 4 mars 2019. Les intérêts seront 


capitalisés à compter du 4 mars 2020 et à chaque échéance annuelle ultérieure. 


  


Article 3 : L’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole est condamné à verser respectivement 


à M. D et à Mme D la somme de 1 000 euros au titre de l’indemnisation des troubles dans les 


conditions d’existence. Cette somme est majorée des intérêts au taux légal à compter du 4 mars 


2019. Les intérêts seront capitalisés à compter du 4 mars 2020 et à chaque échéance annuelle 


ultérieure. 


  


Article 4 : Il est enjoint à l’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole, d’une part, de procéder, 


à l’enlèvement des déchets, matériaux et pierres adossés contre la clôture de M. et Mme D, d’autre 


part, de réaliser les travaux consistant à remplacer le grillage existant par une nouvelle clôture 


conforme aux règles de l’art et à réaliser, le long de cette clôture, un cheminement piéton afin de 


permettre l’entretien du pied de talus situé sur la parcelle de l’Office public Pays d’Aix Habitat 


Métropole, dans le délai de trois mois à compter de la notification du présent jugement et sous astreinte 


de 100 euros par jour de retard. 


  


Article 5 :  L’Office public Pays d’Aix Habitat Métropole versera à M. D et à Mme D une 


somme globale de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


  


Article 6 : Le surplus des conclusions des parties présentées dans le dossier n° 1902338 est 


rejeté. 


  


Article 7 : La requête n° 1909874 est rejetée.  


  


Article 8 : Le présent jugement sera notifié à M. D et à Mme D, à l’Office public Pays d’Aix 


Habitat Métropole, à la société Raynal architecture, à la société Mutuelle des architectes 


français, à la société Auxitec industrie et à la société Generali Iard. 
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Délibéré après l’audience du 11 mars 2022 à laquelle siégeaient : 


  


Mme Markarian, présidente, 


M. Boidé, premier conseiller, 


M. Danveau, premier conseiller. 


  


Rendu public par mise à disposition au greffe le 25 mars 2022. 
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N° 1902577 


  


TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 


  


  


N° 1902577 


_________ 


  


Consorts T. 


 ___________ 


  


Mme Audrey Houvet 


Rapporteure 


___________ 


  


M. Jean-Marie Argoud 


Rapporteur public 


___________ 


  


Audience du 21 février 2022 


Décision du 7 mars 2022 


___________ 


68-03 


C 


  


  


  


  


  


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  


  


  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


  


  


  


Le tribunal administratif de Marseille 


  


(4ème chambre) 


  


  


  


  


Vu la procédure suivante : 


  


Par une requête enregistrée le 21 mars 2019, M. Raymond T. et M. Dominique T. 


demandent au tribunal : 


  


1°) d’annuler l’arrêté n° PC 013 004 18 R 0058 du 9 octobre 2018 par lequel le maire 


d’Arles a refusé de leur délivrer un permis de reconstruire à l’identique d’un hangar d’une 


emprise au sol de 323m² sur la parcelle EL0174 situé quartier de la Moncaldette à Arles ainsi 


que le rejet de leur recours gracieux ; 


  


2°) d’enjoindre au maire de réexaminer leur demande dans le délai d’un mois à 


compter de la notification du jugement à intervenir.  


  


Ils soutiennent que : 


- le signataire de l’acte est incompétent ; 


- l’arrêté litigieux méconnait les dispositions de l’article L. 111-15 du code de 


l’urbanisme et celles de l’article 2.4 du règlement du plan local d’urbanisme de la commune 


dont l’application ne peut être rétroactive. 
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Par un mémoire en défense enregistré le 20 août 2020, la commune d’Arles, 


représentée par Me Para, conclut au rejet de la requête et demande que soit mise à la charge des 


consorts T. la somme de 2 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative. 


  


Elle fait valoir que : 


- les moyens soulevés par les requérants ne sont pas fondés ; 


- à titre subsidiaire, il convient de substituer au motif opposé les motifs tirés de ce que 


la demande de reconstruction porte sur une ruine détruite depuis plus de 10 ans et que la 


reconstruction projetée ne s’opère pas à l’identique.  


  


Par une ordonnance du 11 octobre 2021, a été prononcée, en application des articles 


R. 613-1 et R. 611-11-1 du code de justice administrative, la clôture immédiate de 


l’instruction. 


Vu les autres pièces du dossier. 


  


  


Vu : 


- le code de l’urbanisme ; 


- le code de justice administrative. 


  


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


  


  


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


  


- le rapport de Mme Houvet, 


- les conclusions de M. Argoud, rapporteur public, 


- et les observations de Me Para pour la commune.  


  


  


Considérant ce qui suit :  


  


1. Les consorts T. demandent au tribunal d’annuler l’arrêté du 9 octobre 2018 par 


lequel le maire d’Arles a refusé de leur délivrer un permis de reconstruire à l’identique un 


hangar d’une emprise au sol de 323m² situé quartier de la Moncaldette à Arles et la décision 


implicite de rejet de leur recours gracieux.  


  


2. L’arrêté du maire d’Arles en date 10 avril 2014, certifié exécutoire à la suite de sa 


transmission en préfecture le 14 avril 2014 et de sa publication le 25 avril 2014, précise qu’est 


accordée à M. Grzyb délégation afin de signer tout acte administratif notamment en matière 


d’urbanisme, à l’exception des marchés, titres et mandats. Dès lors, le moyen tiré de 


l’incompétence du signataire de l’acte doit être écarté.  


  


3. Aux termes de l’article L.111-15 du code de l’urbanisme : « Lorsqu'un bâtiment 


régulièrement édifié vient à être détruit ou démoli, sa reconstruction à l'identique est autorisée 


dans un délai de dix ans nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte 


communale, le plan local d'urbanisme ou le plan de prévention des risques naturels prévisibles 
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en dispose autrement. ». Aux termes de l’article 2.4  des dispositions générales du règlement 


du plan local d’urbanisme approuvé le 8 mars 2017 : « Les constructions détruites par un 


sinistre de toute nature peuvent être reconstruites à  l’identique, nonobstant toutes dispositions 


du règlement du P.L.U. applicable à la zone, que si : - la construction d’origine a été 


régulièrement édifiée ;  - le permis de construire est déposé par le propriétaire ou ses ayants 


droits ; - il est demandé dans les deux ans suivant le sinistre./ Lorsque le sinistre est lié à un 


phénomène naturel renouvelable, la reconstruction ne peut être autorisée que si elle 


s’accompagne d’une mise en sécurité. Dans les secteurs de risque inondation du territoire 


délimités par le Plan de Prévention des Risques Inondation, la reconstruction après un sinistre 


lié à un risque naturel autre que l'inondabilité, est autorisée. » 


  


4. La réduction par le plan local d’urbanisme adopté le 8 mars 2007 du droit à 


reconstruction à l’identique à un délai de deux années suivant le sinistre, rendue possible par 


les dispositions de l’article L. 111- 15 du code de l’urbanisme, ne peut courir qu’à compter de 


l’entrée en vigueur de la nouvelle réglementation. Il suit de là que le maire d’Arles ne pouvait 


se fonder sur les dispositions de l’article 2.4 du plan local d’urbanisme pour refuser le permis 


de construire le 9 octobre 2018, le délai de deux années n’étant pas écoulé. Toutefois, lorsqu’il 


constate que la décision contestée devant lui aurait pu être prise, en vertu du même pouvoir 


d’appréciation, sur le fondement d’un autre texte que celui dont la méconnaissance est 


invoquée, le juge de l’excès de pouvoir peut substituer ce fondement à celui qui a servi de base 


légale à la décision attaquée, sous réserve que l’intéressé ait disposé des garanties dont est 


assortie l’application du texte sur le fondement duquel la décision aurait dû être prononcée. En 


l’espèce, la décision attaquée trouve son fondement dans les dispositions de l’article L. 111-15 


du code de l’urbanisme, qui peuvent être substituées aux dispositions de l’article 2.4 du 


règlement du plan local d’urbanisme dès lors qu’elles sont applicables au litige, que cette 


substitution de base légale n’a pour effet de priver l’intéressé d’aucune garantie et, enfin, que 


l’administration dispose du même pouvoir d’appréciation pour appliquer l’une ou l’autre de ces 


dispositions. Pour refuser l’autorisation sollicitée, le maire s’est fondé notamment sur le fait 


que les pétitionnaires ne « prouvent pas la date de l’effondrement partiel du bâtiment ni de sa 


démolition (aucune date sur les photographies jointes montant les différentes vues du hangar 


à reconstruire). De plus la photo jointe au dossier, en vue proche, démontre que la construction 


n’existe plus », et que « les photos du système d’information géographique de la ville montrent 


que ce bâtiment n’existe plus au moins depuis 2011 ». Il ressort des pièces du dossier que les 


photographies jointes par les pétitionnaires à la demande de permis de construire sont de 


mauvaise qualité, qu’elles ne sont pas datées et qu’elles ne permettent pas d’appréhender 


l’apparence du hangar qui aurait été détruit. Les requérants n’allèguent à aucun moment des 


circonstances de la destruction du hangar et ne précisent pas ses caractéristiques. S’ils se 


prévalent d’une autorisation d’urbanisme du 13 février 2017 pour la réfection à l’identique 


d’une ancienne écurie pour établir que le hangar disposait d’une existence légale, l’arrêté du 13 


février 2017 qu’ils produisent au soutien de leurs allégations ne porte pas sur la même parcelle 


que celle du hangar. La commune produit différents clichés issus du site geoportail et du site 


remonter le temps qui lui est adossé, accessible aux parties comme au juge, qui permettent de 


constater que le hangar a été détruit au plus tard en 2005. Il y a lieu d’accueillir la demande de 


substitution de base légale sollicitée par la commune. Il suit de là que les requérants ne sont pas 


fondés à soutenir que le maire a commis une erreur en refusant de délivrer le permis de 


construire sollicité.  


  


5. Il résulte de l’ensemble de ce qui précède que les conclusions à fin d’annulation 


présentées par les requérants doivent être rejetées, ainsi que, par voie de conséquence, celles 


présentées à fin d’injonction. 
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6. En application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, il y a lieu, 


dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge des requérants une somme de 1 500 


euros à verser à la commune au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens. 


  


D E C I D E : 


  


  


Article 1er : La requête des consorts T. est rejetée. 


  


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. Raymond T., premier requérant nommé, et à 


la commune d’Arles.   


  


Délibéré après l'audience du 21 février 2022, à laquelle siégeaient : 


- Mme Fedi, présidente, 


- Mme Le Mestric, première conseillère 


- Mme Houvet, conseillère. 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 7 mars 2022. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(5ème chambre) 


 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et des mémoires enregistrés les 28 mars 2019, 20 avril 2020, 


2 octobre 2020, 28 décembre 2020 et 6 janvier 2022, la société anonyme SNCF Réseau, 


représentée par Me De Belenet, demande au tribunal, dans le dernier état de ses écritures : 


 


1°) d’enjoindre aux sociétés à responsabilité limitée (SARL) Sogefy, Question Déco, 


MED & VET Distribution et à la société civile immobilière (SCI) Pierres et Terres de libérer 


sans délai et totalement les biens immobiliers appartenant à son domaine public, situés 


125 avenue des Logissons à Venelles (13770) sur la parcelle cadastrée section BP n° 115, 


qu’elles occupent sans droit ni titre ; 


 


2°) de l’autoriser à procéder, à compter de la notification du jugement à intervenir, et au 


besoin avec le concours de la force publique et d’un serrurier, à la libération de son domaine 


public et à l’expulsion des occupants sans titre ; 


 


3°) de l’autoriser à évacuer l’ensemble des matériels, objets et détritus laissés à 


l’abandon sur le site par les occupants ; 


 


4°) d’assortir la mesure d’expulsion d’une astreinte provisoire de 200 euros par jour de 


retard à l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la notification du jugement à intervenir ; 
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N° 1902753 2 


5°) de condamner solidairement les SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET 


Distribution et la SCI Pierres et Terres à lui payer la somme de 498 800,90 euros toutes taxes 


comprises, assortie des intérêts moratoires au taux légal et de la capitalisation des intérêts, au 


titre du montant des indemnités d’occupation de son domaine public qui lui sont dues au titre de 


la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2021 ; 


 


6°) de condamner solidairement les SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET 


Distribution et la SCI Pierres et Terres à lui payer la somme de 10 079,20 euros par mois à 


compter du 1er janvier 2022, au titre du montant mensuel de l’indemnité d’indue occupation de 


son domaine public, jusqu’à la restitution des lieux occupés illégalement ; 


 


7°) de mettre à la charge solidaire des SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET 


Distribution et de la SCI Pierres et Terres la somme de 10 000 euros en application des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle soutient que : 


- les SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET Distribution et la SCI Pierres et 


Terres occupent sans droit ni titre des terrains, bâtis et non bâtis, sis sur la parcelle cadastrée 


section BP n° 115 située sur le territoire de la commune de Venelles lui appartenant, dès lors que 


les conventions d’occupation n° 32442 du 16 juin 2003 et n° 121-05 du 10 mai 2005 se sont 


achevées respectivement le 30 juin 2018 et le 31 décembre 2005, et n’ont pas été renouvelées ;  


- sa demande d’expulsion ressortit à la compétence de la juridiction administrative, dès 


lors que le terrain occupé par les SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET Distribution et la 


SCI Pierres et Terres relève de son domaine public, eu égard à son affectation passée au service 


public ferroviaire et aux aménagements spéciaux effectués à cet effet ; 


- elle est en droit d’obtenir l’expulsion de son domaine public des SARL Sogefy, 


Question Déco, MED & VET Distribution et de la SCI Pierres et Terres qui ont respectivement 


occupé et sous-occupé une dépendance de son domaine public sans droit ni titre postérieurement 


à l’expiration des conventions d’occupation dont elles bénéficiaient depuis le 16 juin 2003 et le 


10 mai 2005 ; 


- les activités commerciales menées par certaines des occupantes sur l’emprise de sa 


parcelle constituent des activités économiques qui ne lui permettaient pas, en application de 


l’article L. 2122-1-1 du code général de la propriété des personnes publiques de procéder au 


renouvellement automatique des conventions d’occupation dont elles bénéficiaient depuis le 


16 juin 2003 et le 10 mai 2005 ; 


- elle a obtenu, par une ordonnance n° 1505033 du juge des référés du Tribunal du 


10 novembre 2015, la condamnation de la SARL Sogefy au versement d’une provision de 


41 600 euros HT, pour la période courant de 2012 à 2015, au titre de l’occupation sans droit ni 


titre de sa parcelle du domaine public objet de la convention n° 121-05 du 10 mai 2005 ; 


- elle a obtenu, par une ordonnance n° 1902742 du juge des référés du Tribunal du 


5 février 2020, la condamnation solidaire des SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET 


Distribution et de la SCI Pierres et Terres au versement d’une provision de 226 652,37 euros, au 


titre des indemnités d’occupation de sa parcelle impayées au cours de la période courant du 


1er juillet 2016 au 31 juillet 2019 ; 


- elle est en droit d’obtenir le versement d’une indemnité correspondant au dommage 


causé par l’occupation irrégulière d’une dépendance de son domaine public, calculée par 


référence au revenu qu’aurait pu produire l’occupation régulière du terrain occupé et en tenant 


compte des avantages de toute nature retirés par l’occupant ; 


- elle est en conséquence fondée à demander la condamnation solidaire des 


SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET Distribution et de la SCI Pierres et Terres à lui 


verser la somme globale de 498 800,90 euros toutes taxes comprises, assortie des intérêts 
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moratoires au taux légal et de la capitalisation des intérêts, au titre du montant des indemnités 


d’occupation de son domaine public qui lui sont dues au titre de la période du 1er janvier 2016 au 


31 décembre 2021, calculées selon la méthode arrêtée par l’expert foncier mandaté par la partie 


défenderesse ; 


- elle est également fondée à demander la condamnation solidaire des SARL Sogefy, 


Question Déco, MED & VET Distribution et de la SCI Pierres et Terres à lui verser la somme de 


10 079,20 euros par mois à compter du 1er janvier 2022, au titre du montant mensuel de 


l’indemnité d’indue occupation de son domaine public, jusqu’à la restitution des lieux occupés 


illégalement ; 


- elle n’a commis aucune faute dans la gestion de son domaine public de nature à 


réduire le montant de l’indemnité qui doit lui être allouée par les SARL Sogefy, Question Déco, 


MED & VET Distribution et la SCI Pierres et Terres en réparation du préjudice subi du fait de 


l’occupation sans droit ni titre de la dépendance de son domaine public. 


 


 


Par des mémoires en défense enregistrés les 31 juillet 2020, 6 novembre 2020, 


9 novembre 2021 et 10 février 2022, les SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET 


Distribution et la SCI Pierres et Terres, représentées par Me Comte et Me Courant, concluent à 


l’incompétence de la juridiction administrative, subsidiairement au rejet de la requête comme 


non fondée et, en tout état de cause, à ce que la somme de 5 000 euros chacune soit mise à la 


charge de la requérante en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative. 


 


Elles font valoir que :  


- à titre principal, la juridiction administrative est incompétente pour connaître d’un 


litige qui tend à l’expulsion d’occupants sans droit ni titre d’une dépendance du domaine privé 


appartenant à SNCF Réseau ; 


- à titre subsidiaire, la requête est infondée, dès lors qu’elles ne sont pas occupantes et 


sous-occupantes sans droit ni titre du domaine public appartenant à SNCF Réseau ; 


- à titre infiniment subsidiaire, l’indemnité d’indue occupation du domaine public de 


SNCF Réseau doit être celle fixée contractuellement dans les conventions d’occupation n° 32442 


du 16 juin 2003 (3 000 euros HT/an) et n° 121-05 10 mai 2005 (9 500 euros HT/an) et le 


préjudice allégué ne saurait excéder la somme de 7 063,30 euros, d’autant que SNCF Réseau a 


commis une faute qui a contribué à la survenance de son propre préjudice. 


 


 


Par un courrier du 3 mars 2022 les parties ont été informées, en application des 


dispositions de l’article R. 611-11-1 du code de justice administrative, de la date ou de la 


période à laquelle il est envisagé d'appeler l’affaire à l'audience et précisant la date à partir de 


laquelle l'instruction pourra être close dans les conditions prévues par le dernier alinéa de 


l'article R. 613-1 et le dernier alinéa de l'article R. 613-2. 


 


Par une ordonnance du 1er avril 2022, a été prononcée, en application des 


articles R. 613-1 et R. 611-11-1 du code de justice administrative, la clôture immédiate de 


l’instruction. 


 


La société anonyme SNCF Réseau, représentée par Me De Belenet, a produit un 


mémoire le 5 avril 2022 qui n’a pas été communiqué. 


 


 


Vu les autres pièces du dossier. 
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Vu : 


- le code civil ; 


- le code général de la propriété des personnes publiques ; 


- la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 ; 


- la loi n° 97-135 du 13 février 1997 ; 


- le décret n° 97-445 du 5 mai 1997 ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Gavalda, 


- les conclusions de Mme Noire, rapporteure publique, 


- les observations de Me Belenet, représentant SNCF Réseau, et les observations de 


Me Courant, représentant les SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET Distribution et la 


SCI Pierres et Terres. 


 


Deux notes en délibéré ont été enregistrées, pour SNCF Réseau, les 25 mai 2022 et 3 


juin 2022. 


 


Deux notes en délibéré ont été enregistrées, pour les SARL Sogefy, Question Déco, 


MED & VET Distribution et la SCI Pierres et Terres, les 31 mai 2022 et 7 juin 2022. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


 


1. La société anonyme SNCF Réseau est propriétaire de terrains bâtis et non bâtis situés 


125 avenue des Logissons sur le territoire de la commune de Venelles (13770) sur la parcelle BP 


n° 115 issue de la division de la parcelle cadastrée section BP n° 84. Le 16 juin 2003, SNCF 


Réseau a conclu avec la SARL Sogefy une convention d’occupation n° 32442, l’autorisant à 


occuper 1 797 m² de terrain nu et 735 m² d’entrepôts, pour une durée initiale de cinq années, qui 


a été prolongée jusqu’au 30 juin 2018, moyennant une redevance de 100 euros HT/an la 


première année puis de 3 000 euros HT/an les années suivantes. Le 10 mai 2005, SNCF Réseau a 


conclu avec la SARL Sogefy une seconde convention d’occupation n° 121-05, l’autorisant à 


occuper 4 175 m² de terrain nu, 1 685 m² d’entrepôts et 100 m² de bureaux, pour une durée d’un 


an, moyennant une redevance de 9 500 euros HT/an. Bien que ces deux conventions 


d’occupation aient pris fin respectivement le 30 juin 2018 et le 1er janvier 2006, en l’absence de 


reconduction tacite, les SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET Distribution et la SCI 


Pierres et Terres se sont maintenues sur les lieux. Par la requête susvisée, la société anonyme 


SNCF Réseau demande au tribunal d’enjoindre aux sociétés occupantes de libérer les lieux sans 


délai et de les condamner solidairement à lui verser une indemnité en réparation du préjudice 


subi du fait de l’occupation sans droit ni titre de son domaine public, pour la période courant à 


compter du 1er janvier 2016. 


 


Sur l’exception d’incompétence de la juridiction administrative : 


 


2. Lorsque le juge administratif est saisi d’une demande tendant à l’expulsion d’un 


occupant d’une dépendance appartenant à une personne publique, il lui incombe, pour 
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déterminer si la juridiction administrative est compétente pour se prononcer sur ces conclusions, 


de vérifier que cette dépendance relève du domaine public à la date à laquelle il statue. A cette 


fin, il lui appartient de rechercher si cette dépendance a été incorporée au domaine public, en 


vertu des règles applicables à la date de l’incorporation, et, si tel est le cas, de vérifier en outre 


qu’à la date à laquelle il se prononce, aucune disposition législative ou, au vu des éléments qui 


lui sont soumis, aucune décision prise par l’autorité compétente n’a procédé à son déclassement. 


 


3. L'article L. 2111-1 du code général de la propriété des personnes publiques exige, 


pour qu'un bien affecté au service public constitue une dépendance du domaine public, que ce 


bien fasse déjà l'objet d'un aménagement indispensable à l'exécution des missions de ce service 


public. Indépendamment de la qualification donnée par les parties à une convention par laquelle 


une personne publique confère à une personne privée le droit d’occuper un bien dont elle est 


propriétaire, l’appartenance au domaine public d’un tel bien était, avant l'entrée en vigueur, le 


1er juillet 2006 de ce code, sauf si ce bien était directement affecté à l'usage du public, 


subordonnée à la double condition que le bien ait été affecté au service public et spécialement 


aménagé en vue du service public auquel il était destiné. Le fait de prévoir de façon certaine un 


tel aménagement du bien concerné impliquait que celui-ci était soumis, dès ce moment, aux 


principes de la domanialité publique. En l’absence de toute disposition en ce sens, l’entrée en 


vigueur de ce code n’a pu, par elle-même, avoir pour effet d’entrainer le déclassement de 


dépendances qui appartenaient antérieurement au domaine public et qui, depuis le 


1er juillet 2006, ne rempliraient plus les conditions désormais fixées par son article L. 2111-1. 


 


4. Aux termes de l’article 20 de la loi du 30 décembre 1982 d'orientation des transports 


intérieurs (LOTI), dans sa version en vigueur à la date de signature des conventions d’occupation 


du domaine public entre SNCF Réseau et la SARL Sogefy : « Les biens immobiliers affectés au 


service public du transport ferroviaire et aménagés spécialement à cette fin ont le caractère de 


domaine public. ». Aux termes de l’article 11 de la loi du 13 février 1997 portant création de 


l'établissement public « Réseau ferré de France » en vue du renouveau du transport ferroviaire, 


dans sa version en vigueur : « Les biens immobiliers appartenant à Réseau ferré de France, 


affectés au transport ferroviaire et aménagés spécialement à cet effet, ont le caractère de 


domaine public. ». 


 


5. Il résulte de l’instruction que les terrains, bâtis et non bâtis, occupés par la 


SARL Sogefy, sis au 125 avenue des Logissons à Venelles (13770) sur la parcelle BP n° 115 


issue de la division de la parcelle cadastrée section BP n° 84, sont situés sur un ancien site 


ferroviaire, constituant une dépendance de l’ancienne gare de Venelles, qui avait été conçu et 


aménagé pour le transport de marchandises et affecté au service public du transport ferroviaire. 


Il ressort en particulier du plan parcellaire versé à l’instance que l’emprise occupée par l’ancien 


terminal ferroviaire de la gare de Venelles, qui s’étendait sur la parcelle BP n° 84 désormais 


divisée entre les parcelles cadastrées section BP n° 115 et BP n° 116, était traversée par des voies 


ferrées et comprenait un quai découvert, une cour des marchandises, un trottoir, deux abris ainsi 


qu’une voie d’évitement et une voie de déchargement. Il résulte ainsi de l’instruction que la 


parcelle BP n° 84 a été utilisée pour les besoins du service public du transport ferroviaire de 


marchandises et qu’elle a fait l’objet d’aménagements spéciaux à cet effet. Dans ces conditions, 


et alors qu’il est constant que seule la parcelle BP n° 116 a fait l’objet d’un acte de déclassement, 


la parcelle BP n° 115 doit être regardée comme appartenant au domaine public, sans qu’aient 


d’incidence à cet égard les circonstances alléguées en défense tirées de ce que le terrain en litige 


n’était plus affecté à un service public ni spécialement aménagé à cet effet à la date de signature 


de conventions d’occupations susmentionnées, et supportait des équipements construits par des 


personnes privées pour l’exercice de leurs activités commerciales, notamment un hangar de 


grande superficie. L’appartenance au domaine public ferroviaire de la parcelle BP n° 115 n’ayant 
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en outre été modifiée ni par l’intervention de la loi du 13 février 1997, ni par l’entrée en vigueur 


au 1er juillet 2006 du code général de la propriété des personnes publiques, il n’appartient qu’à la 


juridiction de l’ordre administratif de statuer sur le litige né de l’occupation par la SARL Sogefy 


de cette dépendance. Par suite, l’exception d’incompétence opposée en défense doit être écartée. 


 


Sur les conclusions à fin d’expulsion : 


 


6. Aux termes de l’article L. 2122-1 du code général de la propriété des personnes 


publiques : « Nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, occuper une dépendance du 


domaine public d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1 ou l'utiliser dans des limites 


dépassant le droit d'usage qui appartient à tous. (…) ». 


 


7. Aux termes de l’article 5 de la convention d’occupation n° 32442 du 16 juin 2003 : 


« La présente convention portant autorisation d’occupation est conclue pour 5 ans. Elle prend 


effet à compter du 1er juillet 2003, pour se terminer le 30 juin 2008. / Conformément aux 


dispositions de l’article 5 des conditions générales, la présente convention ne peut faire l’objet 


d’un renouvellement tacite ». Cette convention a toutefois été prolongée jusqu’au 30 juin 2018. 


Aux termes de l’article 5 la convention d’occupation n° 121-05 du 10 mai 2005 : « La présente 


convention portant autorisation d’occupation est conclue pour 1 an. Elle prend effet à compter 


du 1er janvier 2005, pour se terminer le 31 décembre 2005. / Conformément aux dispositions de 


l’article 5 des conditions générales, la présente convention ne peut faire l’objet d’un 


renouvellement tacite ». 


 


8. Aucune autre convention n’ayant été conclue entre les parties au litige, la 


SARL Sogefy est par conséquent occupante sans titre de la dépendance du domaine public 


ferroviaire de SNCF Réseau. Les SARL Question Déco, MED & VET Distribution, avec 


lesquelles la SARL Sogefy n’a conclu aucune convention de sous-occupation autorisée par 


SNCF Réseau, hormis avec la SARL Question Déco et pour la seule période du 1er janvier 2010 


au 31 décembre 2011, sont sous-occupantes sans droit ni titre de cette même dépendance. 


Enfin, et contrairement à ce que fait la valoir la défense, la seule circonstance que l’adresse du 


siège social de la SCI Pierres et Terres soit la même que celle des sièges sociaux respectifs des 


SARL Sogefy, Questions Déco et MED & VET Distribution suffit à la faire regarder comme 


utilisant la parcelle à son profit d’une manière individuelle qui dépasse le droit d’usage 


appartenant à tous, et à ce qu’elle soit, par conséquent, qualifiée de sous-occupante de cette 


dépendance, alors même qu’elle n’y exercerait aucune activité. Dans ces conditions, 


SNCF Réseau est fondée à soutenir que les SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET 


Distribution et la SCI Pierres et Terres occupent sans droit ni titre le domaine public depuis 


l’expiration des conventions d’occupation conclues les 16 juin 2003 et 10 mai 2005 intervenue, 


respectivement, au 1er juillet 2018 et au 1er janvier 2006. 


 


9. Si les sociétés défenderesses font valoir que SNCF Réseau n’oppose aucun motif 


d’intérêt général susceptible de justifier l’absence de renouvellement des conventions 


d’occupation dont elles bénéficiaient, pour en déduire qu’elle ne saurait, dès lors, se prévaloir 


d’une occupation sans droit ni titre d’une dépendance de son domaine public, il ne résulte de 


l’instruction, ni que les conventions d’occupation conclues les 16 juin 2003 et 10 mai 2005 


étaient tacitement reconductibles, ni, en tout état de cause, que les SARL Sogefy, Question Déco, 


MED & VET Distribution et la SCI Pierres et Terres en auraient expressément sollicité le 


renouvellement à leurs termes. 


 


10. Il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu d’enjoindre à la SARL Sogefy et à tout 


occupant de son chef de libérer sans délai la dépendance en cause, sous astreinte de 200 euros 
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par jour de retard à l’expiration d’un délai de six mois suivant la notification du présent 


jugement, et, en cas d’inexécution, d’autoriser SNCF Réseau à procéder à son expulsion et à 


celle de tout occupant de son chef aux frais, risques et périls de l’intéressée, au besoin avec le 


concours de la force publique et à évacuer l’ensemble des matériels, objets et détritus laissés à 


l’abandon sur le site par les occupantes. 


 


Sur les conclusions indemnitaires : 


 


11. Aux termes de l’article L. 2125-1 du code général de la propriété des personnes 


publiques : « Toute occupation ou utilisation du domaine public d'une personne publique 


mentionnée à l'article L. 1 donne lieu au paiement d'une redevance (…) ». Aux termes de 


l’article L. 2125-3 de ce code : « La redevance due pour l’occupation ou l’utilisation du domaine 


public tient compte des avantages de toute nature procurés au titulaire de l’autorisation. ». 


 


12. Une personne publique est fondée à réclamer à l’occupant sans titre de son domaine 


public, au titre de la période d'occupation irrégulière, une indemnité compensant les revenus 


qu’elle aurait pu percevoir d’un occupant régulier pendant cette période. A cette fin, elle est 


fondée à demander le montant des redevances qui auraient été appliquées si l’occupant avait été 


placé dans une situation régulière, soit par référence à un tarif existant, lequel doit tenir compte 


des avantages de toute nature procurés par l’occupation du domaine public, soit, à défaut de tarif 


applicable, par référence au revenu, tenant compte des mêmes avantages, qu’aurait pu produire 


l’occupation régulière de la partie concernée de son domaine public. 


 


13. L’occupation sans droit ni titre d’une dépendance du domaine public constitue une 


faute commise par l’occupant et qui l’oblige à réparer le dommage causé au gestionnaire de ce 


domaine par cette occupation irrégulière. Si l’autorité gestionnaire du domaine public n’a pas 


mis en demeure l’occupant irrégulier de quitter les lieux, ne l’a pas invité à régulariser sa 


situation ou a entretenu à son égard une ambiguïté sur la régularité de sa situation, ces 


circonstances sont de nature, le cas échéant, à constituer une cause exonératoire de la 


responsabilité de l’occupant, dans la mesure où ce comportement du gestionnaire serait 


constitutif d’une faute, mais elles ne sauraient faire obstacle, dans son principe, au droit du 


gestionnaire du domaine public à la réparation du dommage résultant de cette occupation 


irrégulière. 


 


14. Il résulte de l’instruction que SNCF Réseau a, dès l’année 2009, invité la 


SARL Sogefy à régulariser sa situation d’occupant sans droit ni titre du domaine public, 


s’agissant des biens faisant antérieurement l’objet des conventions n° 3442 du 16 juin 2003 et 


n° 121-05 du 10 mai 2005, et qu’elle lui a adressé plusieurs projets de conventions d’occupation 


de son domaine public, que l’occupante a toutefois refusées. Il est également établi que la 


société Yxime, chargée de la gestion des biens de SNCF Réseau, a, par un courrier recommandé 


du 8 avril 2015, mis en demeure la SARL Sogefy de s’acquitter de l’arriéré des sommes dues au 


titre des indemnités d’occupation irrégulière, sans succès. Enfin, il résulte de l’instruction que 


SNCF Réseau a, à plusieurs reprises, réclamé le paiement des indemnités d’occupation de son 


domaine public qui lui étaient dues, postérieurement à l’expiration des conventions d’occupation 


susmentionnées, et que le juge des référés du Tribunal lui a octroyé des provisions à ce titre. 


Dans ces conditions, les sociétés défenderesses ne sont fondées à soutenir ni que SNCF Réseau a 


commis une faute dans la gestion de son domaine public, ni qu’elle aurait entretenu une 


ambiguïté quant à la régularité de leur situation qui serait de nature à les exonérer, totalement ou 


partiellement, de leur responsabilité consistant à occuper une dépendance du domaine public 


ferroviaire sans droit ni titre. 
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15. D’une part, SNCF Réseau demande le versement d’une indemnité d’occupation 


pour la période courant à compter du 1er juillet 2018, s’agissant de la convention d’occupation 


n° 32442 du 16 juin 2003 et du 1er janvier 2016, s’agissant de la convention d’occupation 


n° 121-05 du 10 mai 2005. Si les SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET Distribution et la 


SCI Pierres et Terres font valoir que l’indemnité d’occupation sans droit ni titre due à 


SNCF Réseau doit être celle fixée contractuellement dans les conventions d’occupation signées 


les 16 juin 2003 (3 000 euros HT/an) et 10 mai 2005 (9 500 euros HT/an), il est toutefois 


constant que ces montants tenaient compte des importants travaux à réaliser dans les locaux, 


détaillés à l’article 12 de la convention d’occupation n° 32442 signée le 16 juin 2003 (révision de 


la toiture, viabilité du sol, enlèvement des silos et machines, raccordement aux réseaux d’eau et 


d’électricité). Ces travaux devaient être effectués dans un délai de trois mois au-delà duquel la 


SARL Sogefy a pu jouir de la plénitude de ses droits d’occupant, pour ce même tarif resté 


inchangé jusqu’en juin 2018, alors qu’il ne reflétait plus la réalité du marché local. 


 


16. S’agissant du bâti, l’étude menée par l’expert foncier désigné par la SARL Sogefy, a 


pu raisonnablement fixer en 2010 un tarif de 30,45 euros HT/m²/an, mieux à même de refléter le 


revenu qu’aurait pu produire un occupant régulier de la dépendance appartenant à SNCF Réseau. 


Ce revenu de 30,45 euros HT/m²/an tient compte des avantages procurés par l’occupation du 


domaine public, dès lors qu’il n’englobe que les surfaces bâties à l’exclusion des terrains nus 


entourant le bâti, retient un abattement de 40 % pour précarité de l’occupation, et est resté 


inchangé depuis 2010. En l’absence de précision sur les éléments retenus pour réévaluer le 


tarif de 30,45 euros HT/m²/an susmentionné, SNCF Réseau n’est pas fondée à demander 


l’application d’un tarif réactualisé afin de tenir compte de l’augmentation du prix du marché. 


S’agissant des surfaces non bâties et du remboursement des impôts et taxes, il y a lieu 


d’appliquer les tarifs retenus par SNCF Réseau et non contestés en défense, qui s’élèvent 


respectivement à 2,55 euros HT/m²/an et à 0,92 euros HT/m²/an. 


 


17. Il résulte de l’instruction que la redevance annuelle due pour l’occupation de biens 


faisant antérieurement l’objet de la convention d’occupation n° 32442 conclue le 16 juin 2003 


s’élève à 29 292,10 euros HT (35 150 euros TTC) de sorte que l’indemnité d’occupation due 


pour la période du 1er juillet 2018 au 9 juin 2022 s’élève à la somme de 138 433 euros. Par 


ailleurs, la redevance annuelle due pour l’occupation de biens faisant antérieurement l’objet de la 


convention d’occupation n° 121-05 conclue le 10 mai 2005 s’élève à 71 500 euros HT (85 800 


euros TTC) de sorte que l’indemnité d’occupation due pour la période du 1er janvier 2016 au 9 


juin 2022 s’élève à la somme de 551 960 euros.  


 


18. Il convient de déduire de la somme globale de 690 393 euros les sommes versées 


par les sociétés défenderesses au titre de la provision de 226 652,37 euros, ainsi que toute autre 


somme déjà versée, le cas échéant. Par suite, il y a lieu de condamner solidairement les SARL 


Sogefy, Question Déco, MED & VET Distribution et la SCI Pierres et Terres à verser à SNCF 


Réseau la somme de 463 740,63 euros. 


 


19. D’autre part, SNCF Réseau demande que les SARL Sogefy, Question Déco, 


MED & VET Distribution et la SCI Pierres et Terre soient condamnées à lui verser une 


indemnité mensuelle jusqu’à la restitution des biens occupés. Calculée par référence aux tarifs 


par mètre carré indiqués au point 16, la redevance mensuelle due par les sociétés défenderesses 


pour l’occupation de biens faisant antérieurement l’objet de la convention d’occupation n° 32442 


du 16 juin 2003 s’élève à 2 929,16 euros, tandis que celle due pour l’occupation de biens faisant 


antérieurement l’objet de la convention d’occupation n° 121-05 du 10 mai 2005 s’élève à 7 


150 euros. A défaut d’accord entre les parties sur le maintien dans les lieux des sociétés 


défenderesses, ces dernières doivent être condamnées à payer à SNCF Réseau une indemnité 
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mensuelle globale de 10 079,16 euros TTC à compter du 9 juin 2022, date de notification du 


présent jugement, jusqu’à libération complète des lieux. 


 


Sur les intérêts et leur capitalisation : 


 


20. Lorsqu'ils ont été demandés, et quelle que soit la date de cette demande, les intérêts 


moratoires dus en application de l'article 1153 du code civil courent à compter de la réception 


par la partie débitrice de la réclamation de la somme principale. En l’espèce, SNCF Réseau a 


droit aux intérêts de la somme de 463 740,63 euros à compter du 28 mars 2019, date 


d’enregistrement de la requête. 


 


21. Par ailleurs, SNCF Réseau a demandé la capitalisation des intérêts pour la première 


fois dans sa requête introductive d’instance enregistrée le 28 mars 2019. Il y a lieu, dès lors, d’y 


faire droit à compter du 28 mars 2020, date à laquelle était due, pour la première fois, une année 


d’intérêts, ainsi qu’à chaque échéance annuelle à compter de cette date. 


 


Sur les frais liés au litige : 


 


22. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce que soit mise à la charge de SNCF Réseau, qui n’est pas la partie perdante dans la présente 


instance, la somme que les SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET Distribution et la 


SCI Pierres et Terres demandent au titre des frais exposés par elles et non compris dans les 


dépens. Il y a lieu, en revanche, de faire application de ces dispositions et de mettre à la charge 


solidaire des SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET Distribution et de la SCI Pierres et 


Terres une somme de 2 000 euros au titre des frais exposés par SNCF Réseau et non compris 


dans les dépens. 


 


 


D E C I D E : 


 


 


Article 1er : Il est enjoint à la SARL Sogefy et à tout occupant de son chef de libérer sans délai la 


dépendance qu’elle occupe sur la parcelle cadastrée section BP n° 115, située 125 avenue 


des Logissons sur le territoire de la commune de Venelles (13770) appartenant à SNCF Réseau, 


sous astreinte de 200 euros par jour de retard à l’expiration d’un délai de six mois suivant la 


notification du présent jugement. 


 


 


Article 2 : A l’expiration du délai fixé à l’article 1er, SNCF Réseau pourra faire procéder à la 


libération de son domaine public et à l’expulsion de la SARL Sogefy et de tout occupant de son 


chef, aux frais, risques et périls de l’intéressée et au besoin avec le concours de la force publique, 


ainsi qu’à l’enlèvement des matériels et objets laissés par les occupantes.  


 


 


Article 3 : Les SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET Distribution et la SCI Pierres et 


Terres sont condamnées à verser solidairement à SNCF Réseau la somme de 463 740,63 euros, 


sous déduction des sommes versées, au titre de l’indemnisation due pour l’occupation sans droit 


ni titre d’une parcelle du domaine public ferroviaire, entre le 1er janvier 2016 et le 9 juin 2022. 


Cette somme portera intérêts au taux légal à compter du 28 mars 2019. Les intérêts seront 


capitalisés à compter du 28 mars 2020, ainsi qu'à chaque échéance annuelle à compter de cette 


date. 
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Article 4 : Les SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET Distribution et la SCI Pierres et 


Terres sont condamnées à verser solidairement à SNCF Réseau une somme mensuelle de 


10 079,16 euros, à compter de la notification du jugement et jusqu’à libération complète des 


lieux ou accord entre les parties sur son maintien dans les lieux. 


 


 


Article 5 : Les SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET Distribution et la SCI Pierres et 


Terres verseront solidairement à SNCF Réseau une somme de 2 000 euros au titre des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


 


 


Article 6 : Les conclusions des SARL Sogefy, Question Déco, MED & VET Distribution et de la 


SCI Pierres et Terres, présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative sont rejetées.  


 


 


Article 7 : Le présent jugement sera notifié à la société anonyme SNCF Réseau, aux SARL 


Sogefy, Question Déco, MED & VET Distribution et à la SCI Pierres et Terres. 


 


 


Copie pour information en sera adressée à la SCP Douhaire-Avazeri-Bonetto et à la  


SCP BR Associés, administrateur judiciaire et mandataire judiciaire des SARL Sogefy et 


Question Déco. 


 


Délibéré après l'audience du 25 mai 2022, à laquelle siégeaient : 


- M. Laso, président, 


- Mme Rigaud, première conseillère, 


- Mme Gavalda, première conseillère, 


- Assistés de M. Giraud, greffier. 


 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 9 juin 2022. 


 


La rapporteure, 


 


 


 


 


A. GAVALDA 


Le président, 


 


 


 


 


J-M. LASO 


 


Le greffier, 


 


 


 


 


P. GIRAUD 


 


La République mande et ordonne au préfet des Bouches-du-Rhône en ce qui le concerne ou à 


tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 


parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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Pour expédition conforme, 


Pour le greffier en chef, 


Le greffier, 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 


  


  


N° 1903186 


___________ 


  


Mme L. R. 


___________ 


  


M. Pascal Peyrot  


Rapporteur 


___________ 


  


M. Julien Jorda  


Rapporteur public 


___________ 


  


Audience du 18 novembre 2021 


Décision du 2 décembre 2021 


___________  


36-07-11-02 


C 


  


  


  


  


  


  


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  


  


  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


  


  


  


Le tribunal administratif de Marseille 


  


(2ème chambre) 


  


  


  


Vu la procédure suivante : 


  


Par une requête enregistrée le 10 avril 2019, Mme Amandine L. R., représentée par 


Me de Laubier, demande au tribunal : 


  


1°) d’annuler la décision du 12 novembre 2018 par laquelle le recteur de l’académie 


d’Aix-Marseille a décidé d’interrompre son traitement du mois de décembre 2016 au mois de 


janvier 2018 et de procéder à la répétition des sommes versées, ainsi que la décision implicite 


de rejet de son recours gracieux ; 


  


2°) de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 3 000 euros au titre 


des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


  


Elle soutient que : 


- la décision attaquée a été signée par une autorité incompétente ; 


- elle est entachée d’une erreur de droit et d’une méconnaissance de l’article 38 du 


décret n°86-442 du 14 mars 1986 ; 


- elle est entachée d’une erreur de fait. 


  


Par un mémoire en défense enregistré le 29 juin 2021, le recteur de l’académie 


d’Aix-Marseille conclut au rejet de la requête. 
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Il fait valoir qu’aucun des moyens de la requête n’est fondé. 


  


Par ordonnance du 15 septembre 2021, la clôture de l’instruction a été fixée au  


15 octobre 2021. 


  


  


Vu les autres pièces du dossier. 


  


Vu : 


- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 


- la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ; 


- le décret n°86-442 du 14 mars 1986 ; 


- le code de justice administrative. 


  


  


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


  


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de M. Peyrot, 


- les conclusions de M. Jorda, rapporteur public, 


- et les observations de Me Mawas substituant Me de Laubier pour Mme L. R. 


  


  


Considérant ce qui suit : 


  


1. Mme Amandine L. R. est professeure des écoles depuis le 1er septembre 2012. Elle 


a été placée en congé de longue maladie du 15 janvier 2015 au 14 janvier 2018. Par une décision 


du 12 novembre 2018, le recteur de l’académie d’Aix-Marseille a décidé d’interrompre son 


traitement du mois de décembre 2016 au mois de janvier 2018 et de procéder à la répétition des 


sommes versées, sur le fondement de l’article 38 du décret du 14 mars 1986 susvisé.                            


Mme L. R. demande l’annulation de cette décision ainsi que de la décision implicite de rejet de 


son recours gracieux. 


  


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


  


2. En premier lieu, la décision attaquée a été signée par Vincent Lassale, secrétaire 


général de la direction des services départementaux de l’éducation nationale des Bouches-du-


Rhône. Par une délégation de signature du 3 septembre 2018 régulièrement publiée au recueil 


des actes administratifs de la préfecture de Région le 11 septembre 2018, le recteur de 


l’académie d’Aix-Marseille a donné délégation au directeur des services académiques à l’effet 


de signer, notamment « I.4 : Professeurs des écoles (…) les autorisations de cumul d’emploi et 


de rémunération ». L’article 2 de cette délégation donne subdélégation, en cas d’empêchement 


du directeur académique, à M. Lassale, secrétaire général, pour signer de tels actes. Dans ces 


conditions, Mme L. R. n’est pas fondée à soutenir que la décision attaquée serait entachée 


d’incompétence. 


  


3. En second lieu, aux termes de l’article 38 du décret du 14 mars 1986 relatif à la 


désignation des médecins agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de 


réforme, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime 


de congés de maladie des fonctionnaires, dans sa version applicable à la date de la décision 
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attaquée : « Le bénéficiaire d'un congé de longue maladie ou de longue durée doit cesser tout 


travail rémunéré, sauf les activités ordonnées et contrôlées médicalement au titre de la 


réadaptation. (…) Le chef de service s'assure par les contrôles appropriés que le titulaire du 


congé n'exerce pas d'activité interdite. Si l'enquête établit le contraire, il provoque 


immédiatement l'interruption du versement de la rémunération et, dans le cas où l'exercice d'un 


travail rémunéré non autorisé remonte à une date antérieure de plus d'un mois à la constatation 


qui en est faite, il prend les mesures nécessaires pour faire reverser au Trésor les sommes 


perçues depuis cette date au titre du traitement et des accessoires. La rémunération est rétablie 


à compter du jour où l'intéressé a cessé tout travail non autorisé. Le temps pendant lequel le 


versement de la rémunération a été interrompu compte dans la période de congé en cours ». 


  


4. Il résulte de ces dispositions que Mme L. R., qui était placée en position de congé 


de longue maladie depuis le 15 janvier 2015, était soumise à l’interdiction d’exercer une activité 


privée lucrative. Si la requérante ne conteste pas avoir exercé des activités extraprofessionnelles 


de « bloggeuse », elle soutient que le recteur n’établit pas le caractère lucratif de telles activités. 


Toutefois, l’administration produit plusieurs factures adressées par l’intéressée, notamment à 


la société Valebio en décembre 2016 pour un montant de 650 euros pour la rédaction d’un 


communiqué de presse, l’organisation d’un « Press Day » ainsi que le « mailing et suivi 


évènement », à l’office de tourisme de Bandol en avril 2017 pour un montant de 850 euros 


pour  la « gestion des réseaux sociaux », le « mailing et invitation de bloggeurs et influenceurs 


à la conférence de presse », à une association sportive en 2017, pour un montant de 450 euros, 


pour une prestation de « recherche de partenaires » dans le cadre de l’organisation d’une 


manifestation sportive. Enfin, le recteur produit trois factures adressées par Mme L. R. à la 


société Kitchenraw en juin, juillet et août 2017, chacune d’un montant de 850 euros, pour des 


prestations de « community manager » et d’attachée de presse. Si ces factures sont adressées à 


M L, le recteur soutient sans être contesté que celle-ci est la grand-mère de la requérante, et que 


cette dernière escomptait ainsi ne pas apparaître directement comme bénéficiaire de ces 


versements. Il ressort en tout état de cause des différentes pièces du dossier que la requérante 


est bien la destinataire finale de ces rémunérations, comme en attestent les différents 


employeurs de l’intéressée. En outre, son curriculum vitae, publié sur les réseaux sociaux et 


produit en défense par le recteur, fait état de plusieurs autres activités professionnelles 


d’influenceuse ou de chargée de communication durant la même période. Enfin, si Mme L. R. 


allègue avoir informé son administration de la tenue d’un blog, elle ne conteste pas utilement 


les pièces produites par l’administration. Dans ces conditions, le recteur établit que Mme L. R.a 


exercé des activités privées lucratives alors qu’elle était placée en congé de longue maladie. Par 


suite, Mme L. R. n’est pas fondée à soutenir que la décision attaquée par laquelle le recteur de 


l’académie d’Aix-Marseille a décidé d’interrompre son traitement du mois de décembre 2016 


au mois de janvier 2018 et de procéder à la répétition des sommes versées serait entachée d’une 


erreur de droit ou d’une erreur de fait. 


  


5. Il résulte de ce qui précède que la requête Mme L. R. doit être rejetée, y compris ses 


conclusions présentées au titre des frais liés au litige.  
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D E C I D E : 


  


  


  


Article 1er : La requête de Mme L. R. est rejetée. 


  


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme Amandine L. R. et au ministre de l’éducation 


nationale, de la jeunesse et des sports. 


  


  


Délibéré après l'audience du 18 novembre 2021, à laquelle siégeaient : 


Mme Hogedez, présidente,  


Mme Busidan, première conseillère,   


M. Peyrot, premier conseiller, 


Assistés de Mme De Vellis, greffière.  


  


Rendu public par mise à disposition au greffe le 2 décembre 2021. 


  


 


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES








 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
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___________ 


 


M.  P. 


___________ 


 


Mme Anne Menasseyre 


Magistrate désignée 


___________ 


 


M. Claudé-Mougel 


Rapporteur public 


___________ 


 


Audience du 8 mars 2022  


Décision du 22 mars 2022 


___________  


17-03-02-07 


49-01 


60-02-03 


C 


 


 
 


 


 


 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille  


  


La magistrate désignée 


 


 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et des mémoires, enregistrés le 7 août 2019, le 22 janvier 2020 et le 


11 septembre 2020, M. Jean-Pierre P., représenté par Me Giletta, demande au tribunal : 


 


1°) de condamner l'Etat à lui verser la somme de 6 232,99 euros au titre du préjudice 


financier résultant des avis de contravention qui lui ont été adressés, et la somme de 3 000 euros 


au titre du préjudice moral provoqué par la réception d'avis de contravention à répétition ; 


 


2°) d'enjoindre à l'administration de procéder aux modifications nécessaires auprès du 


service d’immatriculation des véhicules, sous astreinte, à raison de 100 euros par jours de retard ; 


 


3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros en application de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Il soutient que : 


 


- sa demande en réparation de préjudices imputables à l’autorité administrative à qui son 


véhicule a été remis en exécution d’une décision de l’autorité judiciaire relève de la compétence 


du juge administratif ; 


- en s’abstenant d’effectuer auprès du système d’immatriculation des véhicules les 


démarches nécessaires, l’administration a commis une faute de nature à engager sa 


responsabilité ; 
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- cette faute est à l’origine d’un préjudice correspondant au montant des contraventions 


qu’il doit honorer et au préjudice moral résultant de la réception répétée d’avis de contravention. 


 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 20 décembre 2019, le ministre de l'intérieur 


conclut à sa mise hors de cause. 


 


Il soutient que : 


 


- il appartient au ministre de la justice, qui dispose des éléments relatifs à la procédure 


d’attribution du véhicule en cause à ses services de représenter l’Etat dans cette affaire ; 


- aucune opération de modification de la situation administrative du véhicule n’a été 


enregistrée dans le système d’immatriculation des véhicules depuis l’immatriculation le 


11 mai 2016 du véhicule EC-539-BQ au nom de M. P.. 


 


 


Par un mémoire enregistré le 4 août 2020, le garde des sceaux, ministre de la justice, 


conclut au rejet de la requête.  


 


Il soutient que le juge administratif n’est pas compétent pour connaître du litige, qui est 


relatif au fonctionnement du service public de la justice, le véhicule ayant servi à commettre les 


infractions litigieuses ayant été saisi dans le cadre d’une enquête de police judiciaire et affecté 


par la suite au service régional de la police judiciaire de Marseille dans le cadre de ses missions 


de police judiciaire. 


 


Par ordonnance du 7 janvier 2021, la clôture d'instruction a été fixée au 28 janvier 2021.  


 


 


Vu les autres pièces du dossier ; 


 


Vu : 


- code de procédure pénale ; 


- le code de justice administrative. 


 


La présidente du tribunal a désigné Mme Menasseyre en application de l’article 


R. 222-13 du code de justice administrative. 


 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Menasseyre, magistrate désignée, 


- les conclusions de M. Claudé-Mougel, rapporteur public, 


- et les observations de Me Pagani, substituant Me Giletta, représentant M. P.. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. Aux termes du troisième alinéa de l’article 99-2 du code de procédure pénale, dans sa 


rédaction alors applicable : « Lorsque le maintien de la saisie serait de nature à diminuer la 


valeur du bien, le juge d'instruction peut également ordonner, sous réserve des droits des tiers, 
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de remettre au service des domaines, en vue de leur affectation à titre gratuit par l'autorité 


administrative et après que leur valeur a été estimée, à des services de police, des unités de 


gendarmerie ou des services de l'administration des douanes qui effectuent des missions de 


police judiciaire, des biens meubles placés sous main de justice, dont la conservation n'est plus 


nécessaire à la manifestation de la vérité et dont la confiscation est prévue par la loi. En cas de 


non-lieu, de relaxe ou d'acquittement, ou lorsque la peine de confiscation n'est pas prononcée, le 


propriétaire qui en fait la demande obtient la restitution du bien, assortie s'il y a lieu d'une 


indemnité compensant la perte de valeur qui a pu résulter de l'usage du bien. ». 


 


2. M. P. a été mis en examen dans le cadre d’une affaire de trafic de stupéfiants. Par 


ordonnance du 26 avril 2017, le vice-président chargé de l’instruction au tribunal de grande 


instance de Marseille, constatant que la conservation du véhicule Peugeot 208 immatriculé 


EC-539-BQ dont M. P. est propriétaire, placé sous main de justice, n'était plus nécessaire à la 


manifestation de la vérité et que le maintien de sa saisie serait de nature à diminuer sa valeur en 


l'absence d'entretien adéquat, a fait droit à la demande présentée par la direction interrégionale de 


la police judiciaire de Marseille tendant à l'affectation de ce véhicule et a ordonné, sur le 


fondement des dispositions précitées, la remise à France Domaine du véhicule, de sa clé et de 


son certificat d'immatriculation, en vue de son affectation à titre gratuit aux services d’enquête, 


après expertise de sa valeur. Postérieurement à cette affectation, M. P. a été rendu destinataire de 


nombreux avis de paiement correspondant à des forfaits de post-stationnement et de nombreuses 


contraventions consécutives à des infractions aux codes de la route, lesquelles ont entraîné des 


retraits de points et l’invalidation de son permis de conduire. Estimant qu’un comportement 


fautif de l’administration était à l’origine de cette situation, M. P. demande au tribunal de 


condamner l’Etat à réparer les préjudices résultant pour lui du défaut de mention, dans le 


système d’immatriculation des véhicules, du fait que son véhicule était désormais affecté à l’un 


de ses services et des conséquences du non-respect par le service affectataire des dispositions du 


code de la route ou des règles de stationnement.  


 


 


Sur l’exception d’incompétence opposée en défense : 


 


3. La saisie d’un véhicule effectuée par un officier de police judiciaire dans le cadre 


d’une commission rogatoire délivrée par un juge d’instruction a le caractère d'une opération de 


police judiciaire. Par suite, l’autorité judiciaire est seule compétente pour connaître des actions 


fondées sur les irrégularités dont serait entachée cette saisie. Il n’en va, toutefois, pas de même 


de l’affectation à titre gratuit par l'autorité administrative, à des services de police qui effectuent 


des missions de police judiciaire, des véhicules placés sous main de justice, dont la conservation 


n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité et dont la confiscation est prévue par la loi, ni, 


à plus forte raison, des actions qui tendent à la réparation de dommages imputés au fait de 


l'autorité affectataire à qui le véhicule a été remis, en exécution de la décision de l’autorité 


administrative mentionnée au troisième alinéa de l’article 99-2 du code de procédure pénale. Il 


suit de là que l’exception d’incompétence opposée en défense doit être écartée.  


 


 


Sur le principe de la responsabilité : 


 


4. Il résulte de l’instruction que le service affectataire du véhicule saisi a multiplié les 


infractions au code de la route et aux règles de stationnement et s’est abstenu de faire enregistrer 


dans le système d’immatriculation des véhicules, comme il lui incombait de le faire, la 


modification de la situation administrative du véhicule qui, bien que demeurant la propriété de 


M. P., était utilisé par un service de l’Etat. Ces agissements sont constitutifs de fautes de nature à 
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entraîner la responsabilité de l’Etat. M. P. est, dès lors, fondé à demander la réparation des 


préjudices résultant directement de ces agissements fautifs. 


 


 


Sur la réparation des préjudices : 


 


5. En premier lieu, M. P. indique avoir été rendu destinataire de onze avis de 


contraventions liées au stationnement, de quatre avis de contraventions pour stationnement 


gênant, de trois avis de contraventions de troisième classe et de six avis de contraventions de 


quatrième classe, pour un montant total qu’il évalue à la somme de 3 937,99 euros. Il justifie 


s’être acquitté du paiement de la somme de 135 euros le 7 décembre 2017, en vue de la 


consignation de la somme correspondant à l’infraction constatée le 18 novembre 2017, les pièces 


versées au dossier faisant également apparaître le remboursement de cette consignation. Pour le 


surplus, et en dépit des nombreux avis de contravention ou de forfaits de post-stationnement 


qu’il produit, M. P. ne justifie pas s’être effectivement acquitté des sommes réclamées, alors 


qu’une mesure d’instruction a été diligentée à cette fin. Il n’est, dès lors, pas fondé à demander la 


réparation d’un préjudice financier dont la réalité n’est pas établie.  


 


6. Il résulte toutefois de l’instruction que la multiplicité des avis de contravention dont 


M. P. a été rendu destinataire, qui ont entraîné des retraits de points et l’invalidation de son 


permis de conduire et ont rendu nécessaires autant de démarches pour tenter, le plus souvent en 


vain, de contester la réalité des infractions qui lui étaient ainsi imputées, est à l’origine de 


troubles et tracas divers, directement en lien avec la faute commise par l’administration. Il sera 


fait une juste réparation de ce chef de préjudice en allouant à ce titre à M. P. une somme de 1 000 


euros.  


 


 


Sur les conclusions à fin d’injonction : 


 


7. Aux termes de l’article L. 911-1 du code de justice administrative : « Lorsque sa 


décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un organisme de 


droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne une mesure d'exécution dans un sens 


déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette 


mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution ». Aux termes de l’article L. 911-3 du 


même code : « La juridiction peut assortir, dans la même décision, l'injonction prescrite en 


application des articles L. 911-1 et L. 911-2 d'une astreinte qu'elle prononce dans les conditions 


prévues au présent livre et dont elle fixe la date d'effet ».  


 


8. Lorsque le juge administratif statue sur un recours indemnitaire tendant à la 


réparation d’un préjudice imputable à un comportement fautif d’une personne publique et qu’il 


constate que ce comportement et ce préjudice perdurent à la date à laquelle il se prononce, il 


peut, en vertu de ses pouvoirs de pleine juridiction et lorsqu’il est saisi de conclusions en ce sens, 


enjoindre à la personne publique en cause de mettre fin à ce comportement ou d’en pallier les 


effets. 


 


9. Le présent jugement, qui reconnaît l’existence d’une faute de l’Etat implique, dès lors 


qu’il résulte de l’instruction que cette situation perdure, que le service affectataire effectue les 


diligences nécessaires pour que soit mentionné dans le système d’immatriculation des véhicules, 


le fait que le véhicule de M. P. est désormais affecté à un service de l’Etat. Dans les 


circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte. 


 


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES







N° 1907008 5 


Sur les frais liés au litige : 


 


10. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre la somme de 1 500 euros à la 


charge de l’Etat au titre des dispositions de l’article L. 761‑1 du code de justice administrative.  


 


 


D E C I D E : 


 


 


Article 1er : L’Etat versera à M. P. une somme de 1 000 euros en réparation de ses 


préjudices.  


 


Article 2 : Sous réserve d’un changement dans les circonstances de droit ou de fait, il est 


enjoint au ministre de l’intérieur, service affectataire du véhicule appartenant à M. P., 


d’effectuer, dans le délai d’un mois à compter de la notification du présent jugement, les 


diligences nécessaires pour que soit mentionné dans le système d’immatriculation des véhicules 


le fait que ce véhicule est désormais affecté à un service de l’Etat.  


 


Article 3 : L’Etat versera à M. P. une somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761‑1 


du code de justice administrative 


 


Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 


 


Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. Jean-Pierre P., au ministre de l'intérieur 


et au garde des sceaux, ministre de la justice. 


 


 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 22 mars 2022. 


 


 


La magistrate désignée, 


 


 


signé 


 


 


A. Menasseyre 


Le greffier, 


 


 


signé 


 


 


A. Brémond  


 


 


La République mande et ordonne au ministre de l’action et des comptes publics en ce qui le 


concerne et à tous huissiers à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 


parties privées de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


Pour expédition conforme, 


Pour la greffière en chef, 


Le greffier, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(9ème chambre) 


 


 


 


63-05-01 


C+ 


  


Vu la procédure suivante : 


Par une requête et un mémoire, enregistrés le 21 novembre 2019 et le 19 janvier 2021, 


M. R.S., représenté par Me Abassit, demande au tribunal : 


1°) d’annuler la décision du 8 avril 2019 du bureau du comité de direction du district de 


la côte d’Azur (DCA) mettant fin à ses fonctions de président de la commission des délégués du 


district de football de la Côte d’Azur, ainsi qu’à celles de délégué du district de football ;  


 


2°) d’annuler la décision du 14 juin 2019 de la commission régionale d’appel (CRA) 


disciplinaire et réglementaire de la Ligue méditerranée de football (LMF) rejetant son recours à 


l’encontre de la décision du 8 avril 2019 ;  


 


3°) de condamner la LMF à lui verser la somme de 75 373,51 euros au titre des 


préjudices financier et moral qu’il a subis du fait de l’illégalité des décisions attaquées ;  


  


4°) de mettre une somme de 4 000 euros à la charge de la LMF en application de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991, à 


verser à son conseil sous condition que celui-ci renonce à percevoir la part contributive de l’Etat 


au titre de l’aide juridictionnelle. 


 


Il soutient que :   


- les décisions attaquées, qui revêtent le caractère de sanctions disciplinaires, sont 


insuffisamment motivées ; 
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- la décision du 8 avril 2019 est entachée d’incompétence dès lors que le bureau du 


comité de direction du district ne dispose d’aucun pouvoir disciplinaire ;  


- ces décisions méconnaissent les dispositions de l’article L. 212-1 du code des 


relations entre le public et l’administration en ce qu’elles ne comportent pas la signature de leur 


auteur ;  


- elles sont entachées d’un détournement de procédure en ce qu’elles constituent des 


sanctions déguisées ; la procédure préalable à toute sanction disciplinaire n’a pas été respectée ; 


il n’a pas été mis à même de présenter ses observations ;  


- il n’a jamais fait état de sa volonté de démissionner de ses fonctions de délégué ;  


- cette sanction est disproportionnée ;  


- son recours devant la CRA n’était pas tardif ;  


- la décision attaquée de la CRA est « mal fondée » ;  


 - il a subi un préjudice moral estimé à 20 000 euros et son préjudice financier s’élève à 


45 373,51 euros.  


  


 


Par des mémoires en défense, enregistrés le 24 février 2020 et le 20 octobre 2021, la 


LMF, représentée par Me Wust, conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 2 000 


euros soit mise à la charge de M Scaffa sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative. 


 


Elle soutient que les moyens soulevés par le requérant ne sont pas fondés.   


 


 


Les parties ont été informées, par une lettre du 4 février 2022, de ce que le jugement 


était susceptible d’être fondé sur un moyen relevé d’office en application de l’article R. 611-7 du 


code de justice administrative, tiré de l’incompétence de la juridiction administrative pour 


connaître des conclusions de la requête. 


 


 Une réponse de la LMF à cette communication a été enregistrée et communiquée le 15 


février 2022.  


 


  


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu :  


- le code du sport ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 


 


Ont été entendus au cours de l'audience publique : 


 


- le rapport de Mme Gaspard-Truc, 


- les conclusions de Mme Bruneau, rapporteure publique, 


- et les observations de Me Abdemmouai substituant Me Abassit, représentant M. 


Scaffa, et de Me Kamboua , représentant la LMF.   
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Considérant ce qui suit : 


  


1. M. S, licencié de la fédération française de football (FFF) au sein du district de la Côte 


d’Azur, exerçait les fonctions de délégué du district depuis 1995 et de président de la 


commission des délégués du district depuis 2009. Par décision du 8 avril 2019, le comité de 


direction du district de la Côte d’Azur de football a mis fin à ses fonctions de président de la 


commission des délégués ainsi qu’à celles de délégué du district. M. S a interjeté appel de cette 


décision devant la commission régionale d’appel disciplinaire et réglementaire de la LMF le 15 


mai suivant. Par une décision du 14 juin 2019, cette commission a déclaré l’appel irrecevable sur 


le fondement de l’article 190 des règlements généraux édictés par la FFF et 81 du règlement 


d’administration générale de la LMF. Le conciliateur du comité national olympique et sportif 


français a également rejeté le recours de M. S par décision du 24 octobre 2019. Par la présente 


requête, M. S demande au tribunal d’annuler les décisions des 8 avril et 14 juin 2019, ainsi que la 


condamnation de la LMF à lui verser la somme de 75 373,51 euros en réparation des préjudices 


qu’il estime avoir subis résultant de l’illégalité des décisions attaquées.  


 


2. En confiant, par les dispositions des articles L. 131-1 et suivants du code du sport, aux 


fédérations sportives ayant reçu délégation la mission d’organiser, à titre exclusif, des 


compétitions sur le territoire national, le législateur a chargé ces fédérations de l’exécution d’une 


mission de service public à caractère administratif. Il incombe à chaque fédération délégataire 


d’exercer cette mission, en mettant en œuvre les prérogatives de puissance publique qui lui ont 


été conférées pour son accomplissement. Les décisions prises par les fédérations délégataires ne 


ressortissent à la compétence de la juridiction administrative que pour autant qu'elles impliquent 


la mise en œuvre d'une prérogative de puissance publique.  


 


3. La FFF régit, conformément à l’article 1er de ses règlements généraux, le football 


amateur et contrôle le football professionnel. L’article 33 de ses statuts prévoit que la ligue de 


football amateur (LFA) est chargée de gérer, au sein de la FFF et sous son contrôle, l’ensemble 


du football amateur et de fédérer les actions des ligues régionales, des districts et des clubs. Les 


statuts du DCA indiquent, quant à eux, que ce dernier, qui assure la gestion du football sur son 


territoire, a plus particulièrement pour objet d’organiser, de développer et de contrôler 


l’enseignement et la pratique du football, sous toutes ses formes, dans le territoire, de délivrer les 


titres départementaux et de procéder aux sélections départementales, de mettre en œuvre le projet 


de formation fédéral, d’entretenir toutes relations utiles avec la FFF, la ligue, les autres districts 


et ligues régionales et les groupements qui sont ou seront affiliés à la FFF, les pouvoirs publics et 


le mouvement sportif et de défendre les intérêts moraux et matériels du football dans le territoire. 


Il défend, en tant qu’organe déconcentré de la FFF, chargé d’une mission de service public 


déléguée par l’Etat, les valeurs fondamentales de la République française. Selon l’article 13.6 


des statuts du district de la Côte d’Azur de football : « Le comité de direction peut instituer des 


commissions dont il nomme les membres et en désigne le président. Leurs attributions sont 


précisées dans le règlement intérieur ou dans les règlements généraux du district ».  Cet article 


précise que le comité « peut se saisir d’office, ou sur demande écrite, de tous litiges ou toutes 


décisions qu’il jugerait contraires à l’intérêt du football et aux dispositions des statuts et 


règlements, sauf en matière disciplinaire ». L’article 14.3 dispose que le bureau est compétent 


pour gérer les affaires courantes et, de manière générale, exercer toutes les missions qui lui ont 


été déléguées par le comité de direction.  


 


 4. Il ressort des pièces du dossier que la cessation des fonctions de M. S a été prise à la 


suite de la présentation de sa démission. Dans sa décision du 24 octobre 2019, le conciliateur du 


comité national olympique et sportif français a en effet relevé que dans un courrier électronique 


du 9 avril 2019 adressé au président du district, M. S a indiqué que, lors d’une entrevue le 
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1er avril 2019 avec ce président, il a émis le souhait de mettre fin à ses fonctions de présidence de 


la commission et de toutes fonctions au sein de cette commission et a invité ce président à 


désigner une personne membre du comité directeur à sa place. Le conciliateur note que, si cette 


démission a été matérialisée postérieurement à la réunion du bureau exécutif du comité directeur 


du district, il ressort manifestement des termes de ce courrier électronique, dont le requérant ne 


conteste pas être l’auteur, une volonté claire et non équivoque de démissionner et ce, dès le 1er 


avril 2019, à la fois de son poste de président et de toutes fonctions au sein de la commission. Il 
en résulte que la décision d’ordre individuel attaquée prise par le comité directeur du district ne 


présente pas de lien avec le service public délégué mais se rapporte à l’organisation et au 


fonctionnement interne du district. Elle ne traduit dès lors pas l’exercice d’une prérogative de 


puissance publique pour l’exécution du service public administratif. Par suite, les conclusions de 


la requête tendant à l’annulation de la décision du 8 avril 2019 du bureau du comité de direction 


du district de la côte d’Azur de football doivent être rejetées comme portées devant un ordre de 


juridiction incompétent pour en connaître. Il en va de même, par voie de conséquence, des 


conclusions à fin d’annulation de la décision du 14 juin 2019 de la commission régionale d’appel 


disciplinaire et réglementaire de la LMF et de celles tendant à l’indemnisation du préjudice 


financier et moral qui résulterait de l’illégalité des décisions attaquées.   


 


Sur les frais liés à l’instance : 


 


 5. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce que la somme demandée à ce titre par M. S soit mise à la charge de la LMF, qui n’est pas la 


partie perdante dans la présente instance. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de 


mettre à la charge de M. S la somme que réclame la LMF sur ce même fondement.  


 


 


D E C I D E : 


 


Article 1er :  La requête de M. Scaffa est rejetée comme portée devant un ordre de juridiction 


incompétent pour en connaître. 


 


Article 2 : Les conclusions de la LMF présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative sont rejetées. 


 


Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. R. S. et à la Fédération française de football. 


  


Copie en sera adressée à la ligue méditerranée de football. 
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille, 


 


(6ème chambre) 


 


Vu la procédure suivante : 


 


I. Sous le numéro 1910475, par une requête et trois mémoires, enregistrés les 


6 décembre 2019, 26 août 2020, 14 décembre 2020 et 7 février 2022, Mme F. D., représentée par 


la SELARL Wiblaw, agissant par Me Wibaut, demande au Tribunal : 


 


1°) de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de 


prélèvements sociaux auxquelles elle a été assujettie au titre de l’année 2015, ainsi que des 


pénalités et des intérêts de retard correspondants ; 


 


2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative.  


 


Elle soutient que :  


- les moyens soulevés à l’appui de sa requête sont recevables ;  


- dès lors que la notification préalable d’une proposition de rectification à la SCI Clos du 


Palais s’imposait en application de l’article L. 53 du livre des procédures fiscales, la notification 


de la proposition de rectification n° 2120 datée du 22 décembre 2017, à Mme Annie Dupont, 


veuve D., est irrégulière dans la mesure où celle-ci n’est pas la représentante légale de la SCI 


Clos du Palais et qu’il appartenait au service vérificateur, préalablement à l’envoi de la 


proposition de rectification, de saisir la juridiction compétente, suite au décès du gérant de la SCI 


Clos du Palais, afin de faire désigner un administrateur ad hoc destiné à recevoir la proposition 


de rectification, ce qui entraîne par suite l’irrégularité des rectifications qui lui ont été notifiées ;  
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- l’administration fiscale, qui n’a pas notifié la réponse aux observations du contribuable 


à son avocat, a méconnu les règles applicables en matière d’élection de domicile ainsi que les 


dispositions de l’article L 76 B du livre des procédures fiscales ;  


- la plus-value à court terme réalisée par la SCI Clos du Palais à l’occasion de l’achat 


des locaux professionnels situés 48 avenue du Peuple belge à Lille, pris jusqu’alors en crédit- 


bail, ne pouvait être rattachée à l’exercice 2015 ; le gérant n’ayant pas respecté ses obligations 


déclaratives prévues à l’article 40 novovicies de l’annexe III au code général des impôts et 


n’ayant pas valablement formulé une demande de report d’imposition, la plus-value à court terme 


réalisée ne pouvait être rattachée qu’à l’exercice 2014 au cours duquel est intervenue la levée 


d’option d’achat de l’immeuble par le crédit-preneur ; elle est fondée à se prévaloir des 


paragraphes n° 350 à 380 de l’instruction BOI-BNC-BASE-30-10 et des paragraphes n° 130 et 


n° 140 de l’instruction BOI-BNC-BASE-30-30-20-10 ;  


- ce n’est qu’à compter du 8 avril 2015, date du décès de M. Jacky D., que Mme Annie 


D., qui n’avait pas la qualité d’associée au 31 décembre 2014, est devenue propriétaire de 375 


parts sociales au sein de la SCI Clos du Palais ; dans la mesure où la levée de l’option d’achat est 


intervenue le 19 février 2014, la plus-value professionnelle n’était imposable qu’entre les mains 


des associés présents au 31 décembre 2014, quand bien même une demande de report 


d’imposition aurait été formulée dans l’acte authentique du 19 février 2014 ; 


- à supposer que la plus-value à court terme réalisée par la SCI Clos du Palais puisse être 


rattachée à l’exercice 2015, le montant de cette plus-value devra être ramené à la somme 


maximale de 573 191,81 euros, eu égard à la valeur vénale de l’ensemble immobilier qui doit 


être fixée à la somme de 750 000 euros et à un prix de revient évalué à 176 808,19 euros ; 


- l’exercice d’une activité indépendante même accessoire, relevant du régime des 


bénéfices non commerciaux, doit être assujetti à la contribution sociale généralisée sur les 


revenus d’activité et non à la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine. 


- la majoration de 40 % appliquée sur le fondement du b du 1 de l’article 1728 du code 


général des impôts est infondée ; les mises en demeure adressées les 20 juin 2016, 21 mars 2017 


et 3 octobre 2017 à la SCI Clos du Palais ne pouvaient justifier la mise en œuvre d’une procédure 


d’évaluation d’office en matière de bénéfices non commerciaux et l’application des majorations 


de 40 % ; elle est fondée à se prévaloir du paragraphe 350 de l’instruction BOI-BNC-BASE-30-


10 du 12 septembre 2012, du paragraphe 40 de l’instruction BOI-CF-IOR-50-20 et du paragraphe 


n° 70 de l’instruction BOI-BNC-DECLA-10-30 ; aucune omission ou retard de déclaration ne 


saurait lui être reproché, au vu notamment des paragraphes n° 230 et n° 240 de l’instruction BOI-


BNC-BASE-30-30-20-10 ; le principe de personnalité des peines prévu et protégé par l’article 6 


paragraphe 2 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales a été méconnu. 


 


 


Par trois mémoires en défense, enregistrés les 2 juillet 2020, 16 décembre 2021 et 


18 mars 2022, la directrice régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et 


du département des Bouches-du-Rhône conclut au rejet de la requête de Mme D.. 


 


Elle fait valoir que :  


- à titre principal, les moyens soulevés par la requérante sont irrecevables, en l’absence 


de réclamation concernant la procédure de taxation d’office de la SCI Clos du Palais ; 


- à titre subsidiaire, le moyen tiré de ce que l’administration fiscale aurait méconnu les 


règles en matière d’élection de domicile est inopérant ; les autres moyens soulevés par la 


requérante ne sont pas fondés. 
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II. Sous le numéro 2001574, par une requête et trois mémoires, enregistrés les 


20 février 2020, 26 août 2020, 14 décembre 2020 et 7 février 2022, Mme F. D., représentée par 


la SELARL Wiblaw, agissant par Me Wibaut, conclut aux mêmes fins et par les mêmes moyens 


que ceux exposés dans l’instance n° 1910475 et ajoute que la décision portant rejet de sa 


réclamation est entachée d’irrégularités. 


 


 


Par trois mémoires en défense, enregistrés les 23 juillet 2020, 16 décembre 2021 et 


18 mars 2022, la directrice régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et 


du département des Bouches-du-Rhône conclut au rejet de la requête de Mme D.. 


 


Elle fait valoir que :  


- à titre principal, les moyens soulevés par la requérante sont irrecevables, en l’absence 


de réclamation concernant la procédure de taxation d’office de la SCI Clos du Palais ; 


- à titre subsidiaire, le moyen tiré de ce que l’administration fiscale aurait méconnu les 


règles en matière d’élection de domicile est inopérant ; les autres moyens soulevés par la 


requérante ne sont pas fondés. 


 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu :  


- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 


- la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l'audience publique : 


- le rapport de M. Danveau, 


- les conclusions de Mme Felmy, rapporteure publique. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. Les requêtes susvisées n° 1910475 et 2001574, présentées par Mme F. D., présentent à 


juger les mêmes questions et ont fait l’objet d’une instruction commune. Il y a lieu de les joindre 


pour statuer par un seul jugement. 


 


2. La société civile immobilière (SCI) Clos du Palais, dont Mme F. D. est associée à 


hauteur de 12,5 % des parts sociales en raison des règles de dévolution successorale, avait pour 


activité la sous-location de locaux à usage de bureaux à Lille et a fait l’objet d’une procédure 


d’évaluation d’office de son bénéfice imposable, sur le fondement de l’article L. 73 2° du livre des 


procédures fiscales. Mme F. D. a en conséquence été assujettie, à hauteur de sa quote-part des 


droits détenus au sein de la SCI, à des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de 


prélèvements sociaux au titre de l’année 2015 résultant de l’évaluation d’office des bénéfices non 


commerciaux tirés de l’activité de la SCI Clos du Palais. Mme D. demande au Tribunal la 


décharge de ces cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de prélèvements sociaux, 


ainsi que des pénalités et des intérêts de retard correspondants. 
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Sur la procédure d’imposition : 


 


3. D’une part, aux termes du premier alinéa de l’article 4 de la loi du 31 décembre 1971 


portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques : « Nul ne peut, s'il n'est avocat, 


assister ou représenter les parties, postuler et plaider devant les juridictions et les organismes 


juridictionnels ou disciplinaires de quelque nature que ce soit, sous réserve des dispositions 


régissant les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ». Aux termes du premier alinéa 


de l’article 6 de cette même loi : « Les avocats peuvent assister et représenter autrui devant les 


administrations publiques, sous réserve des dispositions législatives et réglementaires ». Il 


résulte de ce qui précède que, sous réserve des dispositions législatives et réglementaires 


excluant l'application d'un tel principe dans les cas particuliers qu'elles déterminent, les avocats 


ont qualité pour représenter leurs clients devant les administrations publiques sans avoir à 


justifier du mandat qu'ils sont réputés avoir reçu de ces derniers, dès lors qu'ils déclarent agir 


pour leur compte. Aucune disposition législative ou réglementaire applicable au déroulement de 


la procédure d'imposition ne subordonne la possibilité pour un avocat de représenter un 


contribuable à la justification du mandat qu'il a reçu. 


 


4. D’autre part, aux termes de l'article L. 57 du livre des procédures fiscales : 


« l'administration adresse au contribuable une proposition de rectification qui doit être motivée 


de manière à lui permettre de formuler ses observations ou de faire connaître son acceptation 


(...). / Lorsque l'administration rejette les observations du contribuable sa réponse doit 


également être motivée ». Aux termes de l’article L. 76 du livre des procédures fiscales relatif à 


la notification des procédures d’imposition d’office : « Les bases ou éléments servant au calcul 


des impositions d'office et leurs modalités de détermination sont portées à la connaissance du 


contribuable trente jours au moins avant la mise en recouvrement des impositions. (…) ». 


 


5. Pour l'application de ces dispositions précitées au point 4, il y a lieu de considérer 


que, sauf stipulation contraire, le mandat donné à un conseil ou à tout autre mandataire par un 


contribuable pour recevoir l'ensemble des actes de la procédure d'imposition et y répondre 


emporte élection de domicile auprès de ce mandataire. Par suite, lorsqu'un tel mandat a été porté 


à la connaissance de l’administration fiscale, celle-ci est en principe tenue d'adresser au 


mandataire l'ensemble des actes de la procédure d’imposition. En particulier, le mandataire doit 


en principe être destinataire des plis par lesquels le service notifie au contribuable, dans les 


conditions visées respectivement aux articles L. 57 et L. 76 du livre des procédures fiscales, les 


redressements qu’il entend affecter aux bases de l’imposition du contribuable et les réponses 


qu’il formule aux observations présentées, le cas échéant, par l’intéressé sur ces redressements, 


ainsi que les éléments servant au calcul des impositions d'office auxquelles il envisage 


d’assujettir le contribuable. Lorsque le mandataire du contribuable a la qualité d’avocat et que 


celui-ci déclare que son client a élu domicile à son cabinet, l’administration fiscale est tenue de 


lui adresser les actes de la procédure d’imposition sans qu’il soit besoin d’exiger la production 


d’un mandat exprès. 


 


6. Il résulte de l’instruction que la réponse du conseil de Mme D. à la proposition de 


rectification n° 2120-SD du 27 juin 2018 relative aux cotisations supplémentaires d’impôt sur le 


revenu et de prélèvements sociaux établies au titre de l’année 2015, notifiée le 27 juillet 2018 à 


l’administration fiscale, indiquait que sa cliente avait élu domicile à son cabinet « pour le besoin 


de la présente et de ses suites ». Ainsi qu’il a été dit aux points 3 et 5 du présent jugement, un 


avocat est dispensé de justifier de l’existence du mandat reçu de son client et il lui suffit de 


déclarer agir au nom et pour le compte de celui-ci. Il suit de là que Mme D. avait élu domicile au 


cabinet de son conseil et était représentée par celui-ci. Or, il résulte de l’instruction que la 
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réponse aux observations du contribuable a été adressée par l’administration fiscale à l’adresse 


personnelle de Mme D., qui ne l’a pas retirée dans le délai imparti, ce courrier étant revenu avec 


la mention « pli avisé et non réclamé ». L’administration fiscale ne justifie, ni même n’allègue, 


avoir procédé à une nouvelle notification au mandataire de cet acte de la procédure d’imposition, 


lequel ne peut être regardé comme lui ayant été régulièrement notifié. 


 


7. Par ailleurs, en dépit de la procédure d’évaluation d’office que l’administration fiscale 


entendait mener à l’encontre de Mme D. par application de l’article L. 73 2° du livre des 


procédures fiscales, et qui lui imposait seulement de porter à la connaissance de la contribuable 


les bases ou les éléments servant au calcul des impositions d’office, l’administration fiscale a 


adressé le 27 juin 2018 à Mme D. une « proposition de rectification » n° 2120-SD dont la 


motivation répondait aux exigences des articles L. 57 et L. 54 B du livre des procédures fiscales, 


notamment en ce qu'elle précisait à la contribuable qu'elle disposait d'un délai de trente jours 


pour faire connaître son acceptation ou ses observations et avait la possibilité de se faire assister 


d'un conseil. Mme D. a répondu, par l’intermédiaire de son conseil, à cette proposition de 


rectification par lettre du 25 juillet 2018, notifiée le 27 juillet suivant, comportant les précisions 


exposées au point précédent en matière d’élection de domicile chez son avocat. L’administration 


fiscale a ensuite adressé la réponse aux observations du contribuable litigieuse, datée du 


9 octobre 2018, informant Mme D. qu’elle disposait d’un délai de trente jours pour faire valoir 


ses observations et de la possibilité de former un recours hiérarchique conformément aux 


dispositions de l’article L. 54 C du livre des procédures fiscales. Il suit de là qu’au regard de ces 


informations précises portées, dans un premier temps, dans la proposition de rectification puis, 


dans un second temps, dans la réponse aux observations du contribuable, l’administration fiscale 


qui a induit en erreur la contribuable sur l’étendue de ses obligations à son égard, n’est pas 


fondée à se prévaloir, s’agissant en l’espèce de l’imposition sur le revenu de l’une des associées 


détenant 12,5 % des parts d’une société de personnes dont les bases d’imposition ont été évaluées 


d’office, de ce qu’elle n’était tenue de lui adresser, ni une notification de rectification, 


l’informant des conséquences des rectifications des bénéfices de la SCI sur son imposition 


personnelle, ni une réponse à ses observations au motif que le revenu global de l’intéressée est 


uniquement constitué des bénéfices non commerciaux qui ont fait l’objet de l’évaluation d’office 


pour en conclure que la circonstance que des actes de procédure auraient été adressés à la 


requérante et non à son conseil serait sans incidence sur la procédure d’imposition d’office 


qu’elle entendait poursuivre.   


 


8. Par suite, Mme D. est fondée à soutenir, à l’appui de son moyen qui est recevable, que 


les actes de la procédure d’imposition menée à son encontre n’ont pas été adressés à son conseil, 


et que l’administration fiscale l’a ainsi privée d’une garantie et a entaché d’irrégularité la 


procédure d’imposition dont elle a fait l’objet. 


 


9. Il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les autres 


moyens de la requête, que Mme D. est en conséquence fondée à demander la décharge des 


cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de prélèvements sociaux auxquelles elle a 


été assujettie au titre de l’année 2015, ainsi que des pénalités et des intérêts de retard 


correspondants. 


 
Sur les frais liés à l’instance : 
 


10. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat une 


somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par Mme D. et non compris dans les dépens. 
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D E C I D E : 


 


Article 1er : Mme D. est déchargée des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de 


prélèvements sociaux auxquelles elle a été assujettie au titre de l’année 2015, ainsi que des 


pénalités et des intérêts de retard correspondants. 


 


Article 2 : L’Etat versera à Mme D. une somme de 1 500 euros sur le fondement des dispositions 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(5ème chambre) 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête enregistrée le 13 mars 2020, le groupement agricole d’exploitation en 


commun (GAEC) Le Jas des Abeilles, représenté par Me d’Albenas, demande au tribunal : 


 


1°) d’annuler la décision du 29 octobre 2019 par laquelle France AgriMer a rejeté sa 


demande tendant à l’octroi de l’aide au repeuplement du cheptel apicole au titre de la 3ème année 


du programme d’aide 2017-2019, ainsi que la décision du 15 janvier 2020 portant rejet du 


recours gracieux formé à l’encontre de cette décision ; 


 


2°) d’enjoindre à France AgriMer de lui accorder l’aide au repeuplement du cheptel 


apicole au titre de la 3ème année du programme d’aide 2017-2019 ou, subsidiairement, de 


procéder au réexamen de sa demande dans un délai d’un mois à compter du jugement à 


intervenir, sous astreinte de 50 euros par jour de retard ; 


 


3°) de mettre à la charge de France AgriMer la somme de 2 500 euros au titre des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Il soutient que : 


- la décision du 29 octobre 2019 est entachée d’un vice d’incompétence, faute de 


démontrer que sa signataire disposait d’une délégation régulièrement publiée à cet effet ; 


- les décisions attaquées ont été prises au terme d’une procédure irrégulière, faute pour 


FranceAgriMer de l’avoir invité à compléter son dossier préalablement au rejet de sa demande 


tendant au bénéfice de l’aide au repeuplement du cheptel apicole. 
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Par un mémoire en défense enregistré le 10 décembre 2021, l'établissement public 


national des produits de l'agriculture et de la mer (France AgriMer) conclut au rejet de la requête. 


 


Il fait valoir qu’aucun des moyens soulevés n’est fondé. 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu : 


- le règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 


17 décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole 


commune et abrogeant les règlements (CEE) n° 352/78, (CE) n° 165/94, (CE) n° 2799/98, (CE) 


n° 814/2000, (CE) n° 1200/2005 et n° 485/2008 du Conseil ; 


- le règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 


17 décembre 2013 portant organisation commune des marchés des produits agricoles et 


abrogeant les règlements (CEE) 922/72, (CEE) 234/79, (CE) 1037/2001 et (CE) 1234/2007 ;  


- le règlement d’exécution (UE) n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 


établissant les modalités d’application du règlement (UE) no 1306/2013 du Parlement européen 


et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de gestion et de contrôle, les mesures en 


faveur du développement rural et la conditionnalité ; 


- le règlement délégué (UE) n° 2015/1366 du 11 mai 2015 complétant le règlement 


(UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l'aide dans le secteur 


de l'apiculture ; 


- le règlement d’exécution (UE) n° 2015/1368 de la Commission du 6 août 2015 portant 


modalités d'application du règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil 


en ce qui concerne l'aide dans le secteur de l'apiculture ; 


- le code rural et de la pêche maritime ; 


- la décision du directeur général de FranceAgriMer INTV-SANAEI-2016-48 du 


27 décembre 2016 ; 


- la décision du directeur général de FranceAgriMer INTV-SANAEI-2018-40 du 


26 octobre 2018 ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Gavalda, 


- les conclusions de Mme Noire, rapporteure publique, 


- et les observations de Me Teles, représentant le GAEC Le Jas des Abeilles. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. Le 26 juillet 2019, le GAEC Le Jas des Abeilles, qui a son siège d’exploitation à 


Reillanne (04110) a présenté, auprès de FranceAgriMer, une demande d’aide au repeuplement 


du cheptel apicole pour la 3ème année du programme apicole 2017-2019, pour un montant 


maximal de 6 100 euros. Par une décision du 29 octobre 2019, FranceAgriMer a rejeté cette 


demande d’aide, au motif que l’attestation d’origine du cheptel, qui devait obligatoirement être 


transmise à l’appui de la demande, manquait au dossier. Par un courrier du 13 novembre 2019, le 


GAEC Le Jas des Abeilles a formé un recours gracieux à l’encontre de cette décision en joignant 


l’attestation d’origine du cheptel manquante, lequel a été réceptionné le 15 novembre suivant et 
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implicitement rejeté le 15 janvier 2020. Par la requête susvisée, le GAEC Le Jas des Abeilles 


demande l’annulation de ces deux décisions. 


 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


 


2. Par la décision INTV-SANAEI-2018-40 du 26 octobre 2018, prise en application du 


livre VI du code rural et de la pêche maritime, le directeur général de FranceAgriMer a défini les 


modalités d’examen des demandes d’aide et fixé la procédure d’instruction des dossiers.  


L’article 4.g de cette décision intitulé « dépôt des demandes de paiement unique » précise que : 


« Le dépôt des demandes est entièrement dématérialisé et se fera sur PAD (Plateforme 


d’Acquisition de Données). » et que : « La procédure sera mise en ligne sur le site internet de 


FranceAgriMer à la rubrique apiculture, section AIDES, au 1er trimestre 2019. (…) / Le dépôt 


sera possible jusqu’au 1er août 2019. ». Parmi les pièces justificatives à fournir obligatoirement 


par les opérateurs pour que leur dossier soit considéré comme étant complet, figure notamment 


« [l’] attestation d’origine du cheptel pour les essaims et/ou les reines Cerfa n° 15093 ». 


L’article 4.h de cette même décision intitulé « procédure d’instruction et de priorisation des 


demandes d’aide » précise que : « Les dossiers complets sont instruits par les services de 


FranceAgriMer sur la base des critères mentionnés dans la présente décision. (…) ». 


En l’espèce, le refus en litige se fonde sur les dispositions précitées de la décision 


INTV-SANAEI-2018-40 du 26 octobre 2018 du directeur général de FranceAgriMer, relative à 


la mise en œuvre du programme apicole triennal français 2017-2019 et modifiant la décision 


INTV-SANAEI-2016-48 du 27 décembre 2016, prise en vue d’assurer, notamment, la mise en 


œuvre du règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 


17 décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole 


commune. 


 


3. L’article 59 du règlement (UE) n° 1306/2013 du 17 décembre 2013 relatif au 


financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune relatif aux « principes 


généraux applicables aux contrôles » prévoit que : « 1. Le système mis en place par les Etats 


membres (…) comprend, sauf disposition contraire, le contrôle administratif systématique de 


toutes les demandes d’aide et de toutes les demandes de paiement. (…) / 6. Dans des cas prévus 


par la Commission (…) les demandes d’aides (…) peuvent être corrigées et ajustées après leur 


présentation en cas d’erreurs manifestes reconnues par l’autorité compétente. (…) ». 


L’article 64 de ce règlement, relatif à « l’application de sanctions administratives » prévoit en 


outre que : « 2.  Il n’est imposé aucune sanction administrative : (…) / b) lorsque le non-respect 


résulte d’erreurs manifestes visées à l’article 59, paragraphe 6 ». Et l’article 4 du règlement 


d’exécution (UE) n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant les modalités 


d’application du règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 


concerne le système intégré de gestion et de contrôle, les mesures en faveur du développement 


rural et la conditionnalité prévoit que : « Les demandes d’aide, de soutien ou de paiement et les 


documents justificatifs fournis par le bénéficiaire peuvent être corrigés et ajustés à tout moment 


après leur présentation, en cas d’erreurs manifestes reconnues par l’autorité́ compétente sur la 


base d’une évaluation globale du cas d’espèce et pour autant que le bénéficiaire ait agi de 


bonne foi. / L’autorité́ compétente ne peut reconnaitre des erreurs manifestes que si elles 


peuvent être constatées immédiatement lors d’un contrôle matériel des informations figurant 


dans les documents visés au premier alinéa. ». 


 


4.  Il résulte de la combinaison de ces dispositions que la situation d’une personne 


privée d’une aide à l’investissement présentée dans le cadre de l’organisation commune de 


marché au motif qu’elle a commis une erreur matérielle lors du renseignement de sa situation est 


entièrement régie par les dispositions précitées de l’article 4 du règlement d’exécution (UE) 
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n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014. En outre, l’erreur manifeste au sens de ces 


dispositions, telle qu’elle est appréciée par le service instructeur sous le contrôle du juge de 


l’excès de pouvoir, est celle qui ne fait aucun doute, lorsqu’elle peut être détectée à l’occasion 


d’un contrôle administratif portant sur la concordance des documents et des renseignements 


transmis, à la condition qu’elle ne soit pas systématique. 


 


5. Il ressort des pièces du dossier que le GAEC Le Jas des Abeilles a présenté par voie 


dématérialisée une demande d’aide au repeuplement du cheptel apicole pour la 3ème année du 


programme apicole 2017-2019, qui a fait l’objet d’un accusé de dépôt automatique généré le 


même jour via la plateforme d’acquisition des données (PAD). Il est constant que le 


GAEC Le Jas des Abeilles a omis de joindre à son dossier de demande l’attestation d’origine du 


cheptel au moyen du formulaire Cerfa n° 15093, alors qu’il s’agissait d’une pièce obligatoire à 


transmettre à l’appui de sa demande d’aide. Il est également établi que le 


GAEC Le Jas des Abeilles a rectifié son oubli à l’occasion de son recours gracieux formé le 


13 novembre 2019 à l’encontre de la décision de rejet qui lui a été opposée le 29 octobre 2019, 


mais postérieurement à la date butoir fixée au 1er août 2019 par le directeur général de 


FranceAgriMer dans sa décision INTV-SANAEI-2018-40 du 26 octobre 2018, de sorte qu’il ne 


saurait y avoir ni mauvaise foi ni fraude de sa part. Toutefois, en rejetant la demande d’aide 


formée par le GAEC Le Jas des Abeilles au motif qu’il n’avait pas produit « l’attestation 


d’origine du cheptel (CERFA n° 15093) », sans le mettre à même, préalablement à l’édiction de 


sa décision, de rectifier cette erreur manifeste qui était décelable lors de l’instruction de sa 


demande, FranceAgriMer a méconnu les dispositions précitées du droit de l’Union européenne. 


 


6. Il résulte de tout ce qui précède, et sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les 


autres moyens de la requête, que le GAEC Le Jas des Abeilles est fondé à demander l’annulation 


de la décision du 29 octobre 2019 ainsi que, par voie de conséquence, celle de la décision du 


15 janvier 2020 portant rejet de son recours gracieux. 


 


Sur les conclusions aux fins d’injonction et d’astreinte : 


 


7. Eu égard au motif d’annulation retenu, l’exécution du présent jugement implique 


seulement que FranceAgriMer procède au réexamen de la demande d’aide du GAEC Le Jas des 


Abeilles, dans un délai d’un mois à compter de la date de notification du présent jugement, sans 


qu’il soit nécessaire d’assortir cette injonction d’une astreinte. 


 


Sur les frais liés au litige : 


 


8. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de FranceAgriMer 


une somme de 1 500 euros à verser au GAEC Le Jas des Abeilles au titre de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative. 


 


 


 


 


D E C I D E : 


 


 


Article 1er : La décision du 29 octobre 2019 du directeur général de l’établissement 


FranceAgriMer ainsi que la décision du 15 janvier 2020 portant rejet du recours gracieux sont 


annulées. 
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Article 2 : Il est enjoint à l’établissement FranceAgriMer de procéder au réexamen de la 


demande d’aide du GAEC Le Jas des Abeilles dans un délai d’un mois à compter de la date de 


notification du présent jugement. 


 


 


Article 3 : L’établissement FranceAgriMer versera au GAEC Le Jas des Abeilles une somme de 


1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


 


Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 


 


 


Article 5 : Le présent jugement sera notifié au groupement agricole d’exploitation en commun 


Le Jas des Abeilles et à l'établissement public national des produits de l'agriculture et de la mer 


(FranceAgriMer). 


 


 


Délibéré après l'audience du 28 avril 2022, à laquelle siégeaient : 


- M. Laso, président, 


- Mme Rigaud, première conseillère, 


- Mme Gavalda, première conseillère, 


- Assistés de M. Giraud, greffier. 


 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 12 mai 2022. 


 


La rapporteure, 


 


 


 


 


A. GAVALDA 


Le président, 


 


 


 


 


J-M. LASO 


 


Le greffier, 


 


 


 


 


P. GIRAUD 


 


La République mande et ordonne au ministre de l’agriculture et de l’alimentation en ce qui le 


concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun 


contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 


 


Pour expédition conforme, 


Pour le greffier en chef, 


Le greffier, 


 


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES








 
9 


 


5 


N° 2003041 


  


  


TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 


  


  


N° 2003041 


___________ 


  


M. O. 


___________ 


  


M. Danveau 


Rapporteur 


___________ 


  


Mme Felmy 


Rapporteure publique 


___________ 


  


Audience du 25 février 2022 


Décision du 11 mars 2022 


___________ 


  


37-05-02-01 


C 


  


  


  


  


  


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  


  


  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


  


  


  


Le tribunal administratif de Marseille 


  


(6ème chambre) 


  


Vu la procédure suivante : 


  


Par une requête, enregistrée le 7 avril 2020, M. Maxime O, représenté par l’AARPI 


Themis, agissant par Me Montrichard et Me Ciaudo, demande au Tribunal : 


  


1°) d’annuler la décision implicite née le 5 janvier 2020 par laquelle le directeur du 


centre pénitentiaire de Marseille a rejeté sa demande tendant à la modification de son régime 


d’escorte lors des extractions médicales ;  


  


2°) d’enjoindre au directeur du centre pénitentiaire des Baumettes, de modifier son 


régime d’escorte afin que le secret médical soit respecté, dans le délai de quinze jours à compter 


de la notification du jugement à intervenir et sous astreinte de 100 euros par jours de retard ; 


  


3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros en application des 


dispositions combinées de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 


de la loi du 10 juillet 1991.  
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Il soutient que : 


- la mesure litigieuse fait grief ; 


- elle est insuffisamment motivée ; 


- elle est entachée d’un défaut de base légale ; 


- elle viole son droit au secret médical, prévu et protégé par l’article 45 de la loi n° 2009-


1436 du 24 novembre 2009 et l’article 13 du règlement intérieur type des établissements 


pénitentiaires. 


  


  


Par un mémoire en défense, enregistré le 1er octobre 2021, le garde des sceaux, ministre 


de la justice, conclut au rejet de la requête. 


  


Il fait valoir que : 


- la requête est irrecevable dès lors que la mesure attaquée constitue une mesure 


d’ordre intérieur ; 


- les moyens soulevés par le requérant ne sont pas fondés.  


  


M. O a été admis au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale par une décision datée du 


24 mars 2020. 


  


Vu les autres pièces du dossier. 


  


Vu : 


- le code de procédure pénale ; 


- le code de la santé publique ; 


- la loi du n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 


- la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire ; 


- le décret n° 2010-1634 du 23 décembre 2010 ; 


- la circulaire interministérielle du 30 octobre 2012 ; 


- le code de justice administrative. 


  


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


  


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de M. Danveau, 


- et les conclusions de Mme Felmy, rapporteure publique. 


  


  


Considérant ce qui suit :  


  


1. M. Maxime O, qui était incarcéré au centre de détention de Marseille du 4 mai 2019 


au 18 juin 2020, a demandé, par télécopie du 5 novembre 2019 et par l’intermédiaire de son 


conseil, au directeur du centre pénitentiaire la cessation du régime d’escorte de niveau 3 dont il 


indique faire l’objet à l’occasion de ses extractions pour se rendre en consultation médicale. Le 


requérant demande au Tribunal l’annulation de la décision rejetant implicitement cette demande 


et d’enjoindre au directeur du centre pénitentiaire de Marseille de modifier son régime 


d’extraction médicale. 


  


2. En premier lieu, aux termes de l’article L. 232-4 du code des relations entre le public 


et l’administration : « Une décision implicite intervenue dans les cas où la décision explicite 
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aurait dû être motivée n'est pas illégale du seul fait qu'elle n'est pas assortie de cette motivation. 


/ Toutefois, à la demande de l'intéressé, formulée dans les délais du recours contentieux, les 


motifs de toute décision implicite de rejet devront lui être communiqués dans le mois suivant 


cette demande. Dans ce cas, le délai du recours contentieux contre ladite décision est prorogé 


jusqu'à l'expiration de deux mois suivant le jour où les motifs lui auront été communiqués ».  


  


3. Il ne ressort pas des pièces du dossier que M. O, qui conteste la légalité de la décision 


implicite en litige, née le 5 janvier 2020, ait demandé que lui soient communiqués les motifs de 


cette décision. Par suite, le moyen tiré de ce que cette décision implicite serait illégale faute 


d’être motivée doit être écarté. 


  


4. En second lieu, d’une part, aux termes de l’article 22 de la loi du 24 novembre 2009 


pénitentiaire : « L’administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de 


sa dignité et de ses droits. L’exercice de ceux-ci ne peut faire l’objet d’autres restrictions que 


celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de la sécurité et du bon 


ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l’intérêt des 


victimes. Ces restrictions tiennent compte de l’âge, de l’état de santé, du handicap et de la 


personnalité de la personne détenue ». En vertu des dispositions de l’article L. 1110-4 du code 


la santé publique, le détenu a, comme tout malade, droit au secret médical et à la confidentialité 


de son entretien avec son médecin. Aux termes de l’article 45 de la loi du 24 novembre 2009 


pénitentiaire : « l’administration pénitentiaire respecte le droit au secret médical des personnes 


détenues ainsi que le secret de la consultation (…) ». Son article 46 prévoit que « la qualité et 


la continuité des soins sont garanties aux personnes détenues dans des conditions équivalentes 


à celles dont bénéficie l’ensemble de la population ». Les dispositions de l’article D. 294 du 


code de procédure pénale prévoient quant à elles que : « Des précautions doivent être prises en 


vue d’éviter les évasions et tous autres incidents lors des transfèrements et extractions de 


personnes détenues. / Ces personnes détenues peuvent être soumises, sous la responsabilité du 


chef d’escorte, au port des menottes ou, s’il y a lieu, des entraves (…) » et celles de l’article D. 


397 du même code que : « Lors des hospitalisations et des consultations ou examens (…), les 


mesures de sécurité adéquates doivent être prises dans le respect de la confidentialité des 


soins ». 


  


5. D’autre part, la circulaire interministérielle du 30 octobre 2012 relative à la 


publication du guide méthodologique sur la prise en charge sanitaire des personnes placées sous 


main de justice précise que « lors des consultations médicales, quel que soit le niveau de 


surveillance retenu, le chef d'escorte doit veiller à ce que les mesures de sécurité mises en œuvre 


n'entravent pas la confidentialité de l'entretien médical. (...) Les modalités de prise en charge 


médicale doivent permettre de préserver la confidentialité des soins, ainsi que la dignité des 


personnes tant en terme de surveillance que de soins proprement dit. Le personnel de 1'escorte 


est soumis au secret concernant les éléments médicaux portés à sa connaissance lors de ces 


consultations ». 


  


6. Si la mise en œuvre de mesures de sécurité particulières et le recours le cas échéant 


à des mesures de coercition sous la forme d’entraves, ne se limitent pas au seul transport des 


détenus, mais peuvent, si nécessaires, être étendus à la consultation et aux soins médicaux eux-


mêmes lorsqu’ils ne peuvent être dispensés au sein de l’établissement de détention, les mesures 


d’escorte mises en œuvre par l’administration pénitentiaire en cas d’extraction médicale et en 


particulier le niveau de surveillance devant être mis en place au cours des consultations, et qui 


sont des décisions susceptibles de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, doivent 


toutefois, d’une part, être adaptées et proportionnées à la dangerosité du détenu et au risque 
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d’évasion que présente chaque cas particulier et, d’autre part, assurer en toute hypothèse, la 


confidentialité des relations entre les détenus et les médecins qu’ils consultent.  


  


 7. Il ressort des pièces du dossier que M. O a été soumis à un régime d’escorte de niveau 


3, impliquant que la consultation médicale se déroule sous la surveillance constante du personnel 


pénitentiaire avec moyen de contrainte. Le ministre de la justice précise, sans être utilement 


contredit, et à l’appui d’une fiche de suivi d’extraction médicale et d’un historique des 


mouvements externes, que le placement du requérant sous un régime d’escorte de niveau 3 n’a 


été mis en œuvre qu’à l’occasion d’une seule extraction médicale qui a eu lieu le 19 décembre 


2019 à l’hôpital de Sainte-Marguerite à Marseille. Par ailleurs, il n’apparaît pas que la mise en 


place de cette mesure de protection serait injustifiée, notamment au regard de la gravité des faits 


pour lesquels le requérant était incarcéré. M. O a notamment été condamné pour des faits de 


violence avec usage ou menace d’une arme, commis en situation de récidive, et de participation 


à une association de malfaiteurs terroristes en vue de la préparation d’un crime d’atteinte aux 


personnes. Il est également relevé que le requérant a fait régulièrement l’objet de plusieurs 


sanctions disciplinaires notamment pour des faits de violences, menaces et insultes répétés à 


l’égard du personnel pénitentiaire. Enfin, M. O n’apporte aucun élément circonstancié de nature 


à établir que les conditions dans lesquelles s’est déroulée la consultation médicale n’auraient pas 


permis d’assurer le respect du secret médical et de la confidentialité des soins. Dans ces 


conditions, les mesures de sécurité mises en œuvre par l’administration pénitentiaire lors de 


l’extraction et de la consultation médicale le 19 décembre 2019, suivant un régime d’escorte de 


niveau 3, n’apparaissaient pas, eu égard notamment à la dangerosité du détenu, disproportionnées. 


Par suite, le refus implicite de modifier le régime d’escorte de M. O, qui n’est, au regard des 


dispositions précitées aux points 4 et 5 du présent jugement, pas dépourvu de base légale, apparaît 


justifié et n’a pas méconnu le droit au secret médical de l’intéressé.  


  


8. Il résulte de tout ce qui précède que M. O n’est pas fondé à demander l’annulation 


de la décision en litige. Sa requête doit ainsi être rejetée, en ce y compris les conclusions 


présentées à fin d’injonction sous astreinte et celles présentées sur le fondement de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 


  


  


  


  


  


  


  


  


D E C I D E : 


  


  


  


  


  


  


  


  


Article 1er : La requête de M. O est rejetée. 


  


 Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. O et au garde des sceaux, ministre de la justice. 
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Délibéré après l’audience du 25 février 2022 à laquelle siégeaient : 


Mme Markarian, présidente, 


M. Boidé, premier conseiller, 


M. Danveau, premier conseiller. 


  


Rendu public par mise à disposition au greffe le 11 mars 2022. 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 


  


  


N° 2003174 


___________ 


  


Mme A 


___________ 


  


M. Boidé 


Rapporteur 


___________ 


  


Mme Felmy 


Rapporteure publique 


___________ 


  


Audience du 25 février 2022 


Décision du 11 mars 2022  


___________  


67-03-03 


C 


  


  


  


  


  


  


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  


  


  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


  


  


  


Le tribunal administratif de Marseille 


  


(6ème chambre) 


  


 


Vu la procédure suivante : 


  


Par une requête et un mémoire, enregistrés les 14 avril 2020 et 17 novembre 2020, 


Mme Colette A, représentée par la SELARL Abeille et associés, agissant par Me Pontier, 


demande au Tribunal : 


  


1°) de condamner la commune de Vitrolles à l’indemniser de son entier préjudice, à 


hauteur d’une somme globale de 21 000 euros ; 


  


2°) de mettre à la charge de cette commune une somme de 1 500 euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


  


Elle soutient que : 


- la commune de Vitrolles est responsable, au titre du défaut d’entretien normal de 


l’ouvrage public et de la faute dans l’exercice des pouvoirs de police du maire, des préjudices 


résultant de l’accident dont elle a été victime le 1er novembre 2015 dans le cimetière communal 


du Val d’Ambla, où elle a chuté en raison d’une dalle de béton ferraillé qui a cédé à son 


passage ; 


- cette dalle, sur laquelle aucune interdiction de circuler n’est fixée, relève du domaine 


public, et l’espace situé en-dessous aurait dû être comblé de gravier ; 


- elle doit être indemnisée au titre de ses préjudices, à hauteur de la somme globale de 


21 000 euros. 
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Par un mémoire en défense enregistré le 24 juin 2020, la commune de Vitrolles, 


représentée par la SCP Lesage Berguet Gouard-Robert, agissant par Me Berguet, conclut au 


rejet de la requête et à ce qu’une somme de 1 600 euros soit mise à la charge de la requérante 


en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle fait valoir que : 


- la dalle en litige est un accessoire indissociable du caveau devant lequel elle est 


située, distinct des espaces ouverts à la circulation des usagers qu’elle surplombe de plusieurs 


dizaines de centimètres, de telle sorte qu’en tant que dépendance des aménagements privatifs 


de la concession, il ne s’agit pas d’un ouvrage public dont l’entretien relève de la commune ; 


- il n’est pas allégué que cette dalle ait présenté un quelconque signe apparent de 


vétusté, de telle sorte qu’aucune faute ne peut être reprochée au maire dans l’exercice de son 


pouvoir de police ; 


- en tout état de cause, la requérante a commis une faute d’imprudence en circulant sur 


un élément des sépultures et non dans les allées du cimetière, en méconnaissance de l’article 


53 du règlement municipal des cimetières. 


  


La requête a été communiquée à la caisse primaire centrale d’assurance maladie des 


Bouches-du-Rhône, qui n’a pas produit d’observation. 


  


Par ordonnance du 9 décembre 2020, la clôture d'instruction a été fixée au 11 janvier 2021. 


  


Vu : 


- les ordonnances du 25 août 2016, du 8 décembre 2016 et du 30 janvier 2017, par 


lesquelles le vice-président du Tribunal a désigné le Dr Marandat comme expert, alloué une 


allocation provisionnelle à cet expert et taxé les frais et honoraires de cette expertise ; 


- les autres pièces du dossier. 


  


Vu : 


- le code général des collectivités territoriales ; 


- le code de justice administrative. 


  


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


  


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de M. Boidé,  


- les conclusions de Mme Felmy, rapporteure publique, 


- et les observations de Me Pontier, pour Mme A, et de Me Berguet, pour la commune 


de Vitrolles. 


  


  


Considérant ce qui suit : 


  


1. Mme Colette A. expose avoir chuté dans l’enceinte du cimetière communal du Val 


d’Ambla, à Vitrolles, le 1er novembre 2015 après qu’une dalle en béton ferraillé a cédé à son 


passage. Elle demande au Tribunal de condamner la commune de Vitrolles à l’indemniser des 


préjudices ayant résulté pour elle de cet accident. 
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Sur la responsabilité :  


  


2. Il appartient à la victime d’un dommage survenu à l’occasion de l’utilisation d’un 


ouvrage public d’apporter la preuve du lien de causalité entre l’ouvrage public dont elle était 


usager et le dommage dont elle se prévaut. La collectivité en charge de l’ouvrage public peut 


s’exonérer de sa responsabilité en rapportant la preuve soit de l’entretien normal de l’ouvrage, 


soit de ce que le dommage est imputable à la faute de la victime ou à un cas de force majeure. 


  


  


3. Il résulte de l’instruction, et notamment d’un certificat médical délivré à Mme A le 1er 


novembre 2015 et de l’attestation rédigée le 15 novembre suivant par un témoin direct de l’accident, 


qui sont versés au dossier, que la requérante a chuté le 1er novembre 2015 dans l’enceinte du 


cimetière du Val d’Ambla, en raison de l’affaissement à son passage d’une dalle de béton ferraillé 


située à l’avant du caveau des familles Mulet-Lugon-Moulin. La matérialité de cet accident et le 


lien de causalité entre celui-ci et la rupture de cette dalle au passage de Mme A, qui ne sont d’ailleurs 


pas contestés par la commune de Vitrolles, doivent ainsi être tenus pour établis.  


  


4. La commune de Vitrolles fait cependant valoir, d’une part, que cette dalle ne constitue 


pas un ouvrage public dont l’entretien relève de sa compétence. Il résulte toutefois des 


dispositions combinées des articles L. 2223-1 et L. 2223-13 du code général des collectivités 


territoriales que les cimetières sont des espaces publics communaux, au sein desquels les maires 


peuvent, si la superficie du terrain le permet, concéder certaines parcelles. Or, en l’espèce, il 


résulte de l’instruction, et notamment du contrat de concession n° 1867 relatif à la « tombe n° 39 » 


correspondant au caveau des familles Mulet-Lugon-Moulin, qui a été communiqué au Tribunal 


en réponse à une mesure d’instruction, que l’emplacement concédé à ces familles n’inclut pas le 


périmètre de la dalle de béton litigieuse. En effet, alors qu’il ne résulte pas de l’instruction que la 


superficie de 3 m² concédée au terme de ce contrat comprendrait cette dalle en complément du 


tombeau des familles Mulet-Lugon-Moulin, l’aperçu de la concession n° 1867 qui est joint au 


contrat, qui est constitutif d’un plan aérien schématisé du secteur concerné du cimetière du Val 


d’Ambla, figure cette concession par un rectangle gris hachuré, sur lequel sont mentionnés le n° 


39 et le nom du concessionnaire. Sur ce schéma, la concession, qui est encore surlignée au feutre 


rose, ne comprend pas la dalle litigieuse, qui est quant à elle figurée, à l’avant de la concession, 


par un carré blanc. Ainsi, et conformément aux termes de l’article 31 du règlement municipal des 


cimetières, selon lequel « les abords immédiats des tombeaux [sont] la propriété de la ville », 


cette dalle située à l’abord immédiat du tombeau constitue une propriété communale. Il suit de là 


que Mme A est fondée à rechercher la responsabilité de la commune de Vitrolles sur le terrain du 


défaut d’entretien normal de l’ouvrage public dont elle était usagère. 


  


5. Pour s’exonérer de sa responsabilité, la commune de Vitrolles invoque, d’autre part, 


la faute d’imprudence qu’aurait commise Mme A en circulant sur la dalle litigieuse, distincte 


du cheminement piétonnier et non ouverte à la circulation des usagers. La commune de Vitrolles 


ne conteste toutefois pas que, comme le soutient la requérante, le positionnement de ces dalles 


devant les tombeaux du cimetière du Val d’Ambla a pour conséquence d’obliger les usagers à 


les emprunter pour accéder aux tombeaux afin de s’y recueillir et de les orner et qu’il n’existe 


aucune interdiction d’y circuler. Dans ces conditions, aucune faute ne peut être reprochée à la 


requérante, qui soutient sans être contredite qu’au moment de l’accident elle circulait sur cette 


dalle afin de fleurir le tombeau voisin du caveau Mulet-Lougin-Moulin. 
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6. Il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin de se prononcer sur l’autre 


fondement de responsabilité invoqué, que la commune de Vitrolles doit être condamnée à 


indemniser Mme A des conséquences dommageables de son accident. 


  


Sur les préjudices : 


  


7. En premier lieu, Mme A sollicite une indemnisation de 5 000 euros au titre du 


préjudice esthétique constaté par le rapport d’expertise déposé par le Dr Marandat le 


21 décembre 2016. Contrairement à ce qu’elle soutient, ce rapport n’évalue pas ce préjudice à 


2 sur une échelle de 7, mais le fixe à titre temporaire à 1,5 sur 7 pendant un mois et demi, puis 


à 0,5 sur la même échelle. Il sera fait une juste appréciation de ce chef de préjudice en le fixant 


à la somme de 500 euros. 


  


8. En deuxième lieu la requérante sollicite une somme de 8 000 euros au titre des 


souffrances qu’elle a endurées, évaluées à 2,5 sur une échelle de 7 par le rapport d’expertise. Il 


sera fait une juste appréciation de ce chef de préjudice en le fixant à 2 500 euros. 


  


9. En troisième lieu, Mme A sollicite une indemnisation de ses déficits fonctionnels, 


temporaire et permanent, à hauteur de 7 000 euros. D’une part, le rapport de l’expert désigné 


par le Tribunal fixe son déficit fonctionnel temporaire à 25% du 1er novembre au 15 décembre 


2015, soit durant quarante-cinq jours, et à 10 % du 16 décembre 2015 au 3 juin 2016, date de 


consolidation de son état de santé, soit 172 jours. Il sera fait une juste appréciation de ce chef 


de préjudice en l’évaluant à 500 euros. D’autre part, le rapport d’expertise fixe le déficit 


fonctionnel permanent de Mme A, qui était âgée de 63 ans à la date de l’accident, à 3%. Il en 


sera fait une juste appréciation en le fixant à la somme de 3 000 euros. 


  


10. En dernier lieu, la requérante demande 1 000 euros au titre d’un préjudice matériel 


résultant de la détérioration d’un chemisier et de sa paire de lunettes. Elle ne produit cependant 


aucun document relatif au dommage vestimentaire qu’elle évoque. En outre, si elle justifie de 


frais d’optique par la production d’une photographie d’une paire de lunette brisée et d’une facture 


d’opticien datée du 5 novembre 2015, Mme A ne justifie pas, malgré une mesure d’instruction en 


ce sens, que ces frais n’auraient pas été pris en charge par sa mutuelle de santé ou son assurance. 


En effet la seule production d’une attestation de la société Suravenir assurances, intervenant en 


qualité « défense et recours » dans le cadre du contrat d’assurance « habitation » de l’intéressée, 


selon laquelle cette société ne lui a versé aucune indemnité, est insuffisante à cet égard. Les 


conclusions de la requête relatives à ce chef de préjudice doivent par suite être rejetées. 


  


11. Il résulte de ce qui précède que la commune de Vitrolles doit être condamnée à 


verser à Mme A la somme de 6 500 euros en réparation de ses préjudices. 


  


Sur les frais d’expertise : 


  


12. Les frais et honoraires de l’expertise du Dr Marandat, taxés par l’ordonnance 


susvisée du 30 janvier 2017 à la somme de 500 euros incluant l’allocation provisionnelle d’un 


même montant mise à la charge de Mme A par ordonnance du 8 décembre 2016, sont mis à la 


charge définitive de la commune de Vitrolles. 


  


Sur la déclaration de jugement commun : 
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13. La requête a été communiquée à la caisse primaire centrale d’assurance maladie 


des Bouches-du-Rhône, qui n’a pas produit d’observations. Par suite, il y a lieu de lui déclarer 


commun le présent jugement. 


Sur les frais du litige : 


14. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce que soit mise à la charge de Mme A, qui n’est pas partie perdante dans la présente instance, 


la somme que la commune de Vitrolles demande au titre des frais qu’elle a exposés et qui ne 


sont pas compris dans les dépens. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la 


charge de la commune de Vitrolles la somme de 1 500 euros que demande la requérante au 


même titre. 


  


D E C I D E : 


  


  


Article 1er : La commune de Vitrolles est condamnée à verser à Mme A la somme de 6 500 (six 


mille cinq cents) euros en réparation de ses préjudices. 


  


Article 2 : La commune de Vitrolles versera à Mme A une somme de 1 500 (mille cinq cents) 


euros en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 


  


Article 3 : Les frais de l’expertise du Dr Marandat sont mis à la charge définitive de la commune 


de Vitrolles. 


  


Article 4 : Les conclusions présentées par la commune de Vitrolles sur le fondement de l'article 


L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


  


Article 5 : Le présent jugement est déclaré commun à la caisse primaire centrale d'assurance 


maladie des Bouches-du-Rhône. 


  


Article 6 : Le présent jugement sera notifié à Mme Colette A, à la commune de Vitrolles et à la 


caisse primaire centrale d'assurance maladie des Bouches-du-Rhône.  


  


Copie en sera adressée au Dr Marandat, expert. 


  


Délibéré après l'audience du 25 février 2022, à laquelle siégeaient : 


Mme Markarian, présidente, 


M. Boidé, premier conseiller, 


M. Danveau, premier conseiller. 


  


Rendu public par mise à disposition au greffe le 11 mars 2022. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(2ème chambre) 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et un mémoire complémentaire, enregistrés les 21 avril 2020 et  


22 janvier 2021, la société Aéroport Marseille-Provence, représentée par Me Hansen, demande au 


tribunal : 


 


1°) d’annuler la délibération URB 001-7993/19/CM du 19 décembre 2019 par laquelle le 


conseil de la métropole d’Aix-Marseille-Provence a approuvé le plan local d’urbanisme 


intercommunal (PLUi) du territoire Marseille-Provence, ainsi que la décision de rejet de son 


recours gracieux ; 


 


2°) de mettre à la charge de la métropole Aix-Marseille-Provence la somme de 


5 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle soutient, dans le dernier état de ses écritures, que : 


 


En ce qui concerne la légalité externe de la délibération attaquée :  


 


- la procédure d’adoption de la délibération attaquée est entachée de vices de procédure, 


la Métropole ne justifiant pas de la délibération par laquelle le conseil de territoire Marseille-


Provence a arrêté les modalités de collaboration avec les communes concernées, ni de la 


transmission par la Métropole au conseil de territoire des orientations stratégiques de nature à 


assurer la cohérence du projet métropolitain, ni de l’avis de la Métropole sur le projet de PLUi en 


tant qu’autorité compétente en matière de SCOT, ni de la complétude du dossier soumis à l’enquête 


publique ; ces actes doivent dès lors être réputés inexistants ; 


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES







N° 2003329 2 


- la délibération attaquée est entachée d’une méconnaissance de l’article L.134-13 du 


code de l'urbanisme, dès lors que le conseil de territoire n’a pas arrêté les modalités de la 


collaboration avec les communes concernées ; 


- le conseil de territoire n’a pas disposé d’un délai de quinze jours pour rendre son avis 


sur le rapport de présentation et le projet de délibération approuvant le PLUi, en méconnaissance 


de l’article L.5218-7 du code général des collectivités territoriales. 


 


En ce qui concerne la légalité interne de la délibération attaquée :  


 


- le classement en zone agricole A1 des parcelles appartenant à l’Etat et de celles grevées 


d’un emplacement réservé dans le secteur des Beugons sur le territoire de la commune de 


Marignane, est incompatible avec l’affectation au domaine public aéronautique de ces terrains et 


ne permet pas la réalisation du projet d’extension de l’aéroport ; 


- pour les mêmes motifs, l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) des 


Beugons est entachée d’illégalité ; 


- ce classement est incompatible avec les orientations du schéma de cohérence territoriale 


(SCOT) et méconnaît les dispositions de l’article L. 142-1 du code de l'urbanisme ; 


- il est incompatible avec les orientations de la directive territoriale d’aménagement 


(DTA) des Bouches-du-Rhône ; 


- à titre subsidiaire, à supposer le PLUi compatible avec le SCOT et la DTA non 


directement opposable au PLUi, l’incompatibilité du SCOT au regard de la DTA est excipée ; 


- ce classement en zone agricole et l’instauration de l’OAP des Beugons, sont entachées 


d’incohérence au regard des orientations du projet d’aménagement et de développement durable 


(PADD) ; 


- l’institution des emplacements réservés n° T-039 à T-056 est incohérent avec la 


destination exclusivement agricole des parcelles privées instaurée par l’OAP des Beugons. 


 


 


Par un mémoire en défense enregistré le 1er décembre 2020, la Métropole Aix-Marseille-


Provence, représentée par Me Mialot et Me Poulard, conclut au rejet de la requête et à ce que la 


somme de 3 000 euros soit mise à la charge de la société Aéroport Marseille-Provence au titre de 


l’article L.761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle soutient que : 


- le moyen tiré de l’absence de réponse à la demande de communication de pièces 


sollicitée par la requérante est sans influence sur la régularité de la procédure d’élaboration du 


PLUi et au surplus manque en fait ;  


- le moyen tiré de l’absence de décision du conseil de territoire Marseille-Provence 


arrêtant les modalités de concertation avec les communes est inopérant et cet éventuel vice 


affectant le déroulement de la procédure n’est pas de nature à entacher d’illégalité la délibération 


attaquée ; 


- la requérante ne peut utilement se prévaloir de la domanialité publique des terrains en 


cause, qui n’ont reçu aucune affectation effective à la date de la délibération attaquée ; l’affectation 


de ces terrains au domaine public aéronautique par application de la théorie de la domanialité 


publique virtuelle ou de la théorie de la domanialité publique globale est infondée ;  


-  le classement en zone agricole est compatible avec le SCOT ; 


- le moyen tiré de l’incompatibilité du PLUi avec les orientations de la DTA est 


irrecevable ; 


- les moyens tirés des incohérences de ce classement avec le PADD et avec les 


emplacements réservés institués sont infondés. 
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Par une lettre du 18 septembre 2020, les parties ont été informées, en application de 


l’article R. 611-1-1 du code de justice administrative, que la clôture immédiate de l’instruction 


était susceptible d’intervenir à compter du 1er novembre 2020. 


 


La clôture immédiate de l’instruction a été prononcée le 26 mars 2021. 


 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu : 


- le code des relations entre le public et l'administration ; 


- le code général des collectivités territoriales ; 


- le code général de la propriété des personnes publiques ; 


- le code de l’urbanisme ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de M. Peyrot, 


- les conclusions de M. Jorda, rapporteur public, 


- et les observations de Me Marx pour la société Aéroport Marseille-Provence et de  


Me Poulard pour la métropole Aix-Marseille-Provence. 


 


Une note en délibéré présentée pour la métropole Aix-Marseille-Provence a été 


enregistrée le 29 avril 2022 et n’a pas été communiquée. 


 


Une note en délibéré présentée pour la société Aéroport Marseille-Provence a été 


enregistrée le 2 mai 2022 et n’a pas été communiquée. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. Par une délibération du 19 décembre 2019, le conseil métropolitain de la métropole 


Aix-Marseille-Provence a approuvé le plan local d’urbanisme intercommunal du territoire 


Marseille-Provence. La société Aéroport Marseille-Provence, société anonyme avec directoire et 


conseil de surveillance, chargée de la gestion et de l’exploitation de l’aérodrome de Marseille-


Provence, en demande l’annulation.  


  


 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


 


En ce qui concerne les moyens relatifs à la légalité externe de la délibération attaquée : 


 


S’agissant du moyen tiré de l’inexistence de certains actes de procédure : 


 


2. Il appartient au juge de l’excès de pouvoir de former sa conviction sur les points en 


litige au vu des éléments versés au dossier par les parties. S’il peut écarter des allégations qu’il 


jugerait insuffisamment étayées, il ne saurait exiger de l’auteur du recours que ce dernier apporte 


la preuve des faits qu’il avance. Le cas échéant, il revient au juge, avant de se prononcer sur une 


requête assortie d’allégations sérieuses non démenties par les éléments produits par 
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l’administration en défense, de mettre en œuvre ses pouvoirs généraux d’instruction des requêtes 


et de prendre toutes mesures propres à lui procurer, par les voies de droit, les éléments de nature à 


lui permettre de former sa conviction, en particulier en exigeant de l’administration compétente la 


production de tout document susceptible de permettre de vérifier les allégations du demandeur.  


 


3. Par lettre du 20 avril 2020, soit la veille de l’introduction de sa requête, la société 


Aéroport-Marseille-Provence a sollicité de la métropole Aix-Marseille-Provence (AMP) 


communication d’une liste conséquente d’actes et de documents relatifs à la procédure 


d’élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal. A la suite de la production par la 


métropole, dans le cadre de son mémoire en défense, de la plupart des pièces sollicitées, la société 


Aéroport Marseille-Provence soutient, dans le dernier état de ses écritures, que l’administration ne 


produit pas la délibération par laquelle le conseil de territoire Marseille-Provence a arrêté les 


modalités de collaboration avec les communes concernées, ni ne justifie de la transmission par la 


Métropole au conseil de territoire des orientations stratégiques, ni l’avis de la Métropole sur le 


projet de PLUi en tant qu’autorité compétente en matière de SCOT, ni l’ensemble des pièces 


justifiant de la complétude du dossier soumis à l’enquête publique. Elle fait valoir qu’en raison du 


défaut de production de ces documents, le moyen tiré de leur inexistence doit être regardé comme 


établi. Toutefois, la société Aix-Marseille-Provence, qui n’a pas, au demeurant, engagé de 


procédure devant la commission d’accès aux documents administratif afin d’obtenir la 


communication des documents précités, ne saurait inférer de la seule circonstance que ces 


documents ne lui auraient pas été transmis la conclusion que les procédures qu’ils relatent 


n’auraient pas été conduites, au surplus dans le respect des règles imposées par le code de 


l’urbanisme. Par suite, et sans qu’il soit besoin au tribunal de faire usage de ses pouvoirs 


d’instruction, le moyen tiré du vice de procédure entachant l’élaboration du plan local d'urbanisme 


intercommunal en raison de l’inexistence de certains actes, non assorti de précisions suffisantes, 


ne peut qu’être écarté. 


 


 


S’agissant du moyen tiré de l’absence d’arrêt par le conseil de territoire des modalités 


de collaboration avec les communes membres : 


 


 4. D’une part, aux termes de l’article L. 153-9 du code de l’urbanisme : « I. 


L’établissement public de coopération intercommunale mentionné au 1° de l’article L. 153-8 peut 


achever toute procédure d’élaboration ou d’évolution d’un plan local d’urbanisme ou d’un 


document en tenant lieu, engagée avant la date de sa création, y compris lorsqu’elle est issue 


d’une fusion ou du transfert de cette compétence. (…) L’établissement public de coopération 


intercommunale se substitue de plein droit à la commune ou à l’ancien établissement public de 


coopération intercommunale dans tous les actes et délibérations afférents à la procédure engagée 


avant la date de sa création, de sa fusion, de la modification de son périmètre ou du transfert de 


la compétence ». 


 


5. D’autre part, les articles L.134-11 à L.134-13 du code de l'urbanisme, créés par 


l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 et entrés en vigueur au 1er janvier 2016, fixent 


des règles spécifiques à l’élaboration des documents d’urbanisme par la métropole Aix-Marseille-


Provence. Aux termes de l’article L. 134-11 de ce code : « La métropole d'Aix-Marseille-Provence 


est soumise aux dispositions des chapitres I à III du titre III et au titre V, sous réserve de la présente 


section ». Aux termes de l’article L. 134-12 du même code : « Par dérogation à l'article L. 153-1, 


la métropole d'Aix-Marseille-Provence élabore, dans le cadre de ses conseils de territoire, 


plusieurs plans locaux d'urbanisme intercommunaux. Le périmètre de chacun de ces plans couvre 


un territoire de la métropole ». Aux termes de l’article L. 134-13 du même code : « Le conseil de 


territoire est chargé de la préparation et du suivi de l'élaboration et de toute procédure d'évolution 
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du projet de plan local d'urbanisme. Il prépare les actes de procédure nécessaires. Par dérogation 


à l'article L. 153-8, le conseil de territoire arrête les modalités de la collaboration avec les 


communes concernées, après avoir réuni l'ensemble des maires de ces communes. Le conseil de 


la métropole transmet au conseil de territoire les orientations stratégiques de nature à assurer la 


cohérence du projet métropolitain ainsi que toutes les informations utiles. Le débat mentionné à 


l'article L. 153-12 a lieu au sein du conseil de territoire et des conseils municipaux concernés, au 


plus tard deux mois avant l'examen du projet de plan local d'urbanisme. Un représentant du 


conseil de la métropole participe au débat réalisé au sein du conseil de territoire. Le conseil de 


territoire soumet, pour avis, aux communes du territoire le projet de plan local d'urbanisme arrêté. 


Lorsqu'une commune d'un territoire de la métropole d'Aix-Marseille-Provence émet un avis 


défavorable sur les orientations d'aménagement et de programmation ou les dispositions du 


règlement qui la concernent directement, le conseil de la métropole délibère à nouveau et arrête 


le projet de plan local d'urbanisme intercommunal concerné à la majorité des deux tiers des 


suffrages exprimés. A l'issue de l'enquête publique, réalisée conformément au chapitre III du titre 


II du livre Ier du code de l'environnement, les avis joints au dossier, les observations du public et 


le rapport du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête sont présentés par le conseil 


de territoire aux maires des communes concernées. Le plan local d'urbanisme est approuvé par le 


conseil de la métropole à la majorité simple des suffrages exprimés ». 


 


6. La communauté urbaine Marseille-Provence-Métropole (MPM) a exercé, à compter du 


31 décembre 2000, les compétences relatives à l’élaboration des documents d’urbanisme de ses 


dix-huit communes membres, en application du I de l’article L.5218-2 du code général des 


collectivités territoriales. En vertu des II et III de l'article 42 de la loi du 27 janvier 2014 de 


modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, la métropole d'Aix-


Marseille-Provence a été créée au 1er janvier 2016 et s’est substituée de plein droit à la 


communauté urbaine MPM, notamment s’agissant de l’élaboration du document d’urbanisme 


intercommunal, conformément au I de l’article L. 5217-2 du code général des collectivités 


territoriales, la communauté urbaine MPM devenant, à cette même date, conseil de territoire de 


Marseille-Provence.  


 


7. Il ressort des pièces du dossier que, par délibération AEC 002-1010/15/CC du  


22 mai 2015, la communauté urbaine MPM a prescrit l’élaboration de son plan local d'urbanisme 


intercommunal et, par délibération AEC 001-1009/15/CC du même jour, a arrêté les modalités de 


collaboration des communes membres dans cette élaboration. Dès lors que les nouvelles 


dispositions de l’article L. 134-13 du code de l'urbanisme invoquées par la société requérante sont 


entrées en vigueur le 1er janvier 2016 et qu’à cette date, les modalités de la concertation avaient 


déjà été arrêtées, la métropole Aix-Marseille-Provence (AMP) a pu, à bon droit et après transfert 


de compétence, décider, par délibération HN 077-207/16/CM du 28 avril 2016, de poursuivre la 


procédure d’élaboration de ce document d’urbanisme du territoire Marseille-Provence, 


conformément à l’article L.153-9 du code de l'urbanisme précité, sans que le conseil de territoire 


n’ait à définir à nouveau les modalités de la concertation. Par suite, le moyen tiré de la 


méconnaissance de l’article L.134-13 du code de l'urbanisme doit être écarté. 


 


S’agissant du moyen tiré de la méconnaissance du délai de quinze jours imparti au 


conseil de territoire pour émettre un avis sur le projet de délibération : 


 


8. Aux termes de l’article L. 5218-7 du code général des collectivités territoriales : 


« Préalablement à leur examen par le conseil de la métropole, le conseil de territoire est saisi 


pour avis des rapports de présentation et des projets de délibération satisfaisant aux deux 


conditions suivantes : leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou partie, dans les limites 


du territoire ; / ils concernent les affaires portant sur le développement économique, social et 
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culturel, l'aménagement de l'espace métropolitain et la politique locale de l'habitat./ Le conseil de 


territoire émet un avis dans le délai fixé par le président du conseil de la métropole. Sauf urgence 


dûment constatée par l'organe délibérant de la métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 


jours, à compter de la saisine du conseil de territoire. A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 


délibérant de la métropole délibère. (…) ». 


 


9. Il ressort des pièces du dossier que, par courrier du 3 décembre 2019, la présidente de 


la Métropole a invité le conseil de territoire Marseille-Provence à donner son avis sur l’approbation 


du PLUi de son territoire dans un délai de 15 jours. Par délibération du 17 décembre 2019, le conseil 


du territoire a émis un avis favorable. Dans ces conditions, la délibération de la Métropole du  


19 décembre 2019 attaquée a bien respecté le délai imparti par l’article L.5218-7 du code général 


des collectivités territoriales précité, décompté à partir de la date de saisine du conseil de territoire. 


Le moyen doit dès lors être écarté comme manquant en fait. 


  


 


En ce qui concerne les moyens relatifs à la légalité interne de la délibération attaquée : 


 


10. Le plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi), approuvé par la délibération 


attaquée du 19 décembre 2019, créé une zone agricole A1 dans laquelle toute construction est 


interdite, hormis, sous conditions, les locaux techniques et industriels des administrations 


publiques et assimilés. Le PLUI classe dans ce zonage, entièrement ou partiellement, des parcelles 


acquises par l’Etat cadastrées CY29, CY30, CY32, CY33, CY34, CS02, CS04, CS05, CS06, 


CS07, CS10, CR07, CR10, CR12, CR15, CR16, CR18, CR20, CR21, CR43, CR47, CR59, CR62, 


CR63, CR65, ainsi que des parcelles privées grevées d’un emplacement réservé, cadastrées CR08, 


CR09, CR11, CR13, CR14, CR19, CR27, CR45, CR46, CS03, CS08, CS09, toutes situées dans le 


secteur des Beugons, en limite Ouest de l’aérodrome de Marseille-Provence, sur le territoire de la 


commune de Marignane, pour une superficie totale de 37 hectares environ. Les auteurs du 


document d’urbanisme ont par ailleurs instauré une orientation d’aménagement et de 


programmation (OAP) sectorielle n°MGN-01, dite « OAP des Beugons » dans laquelle les 


parcelles en cause sont intégrées comme espace agricole constituant une interface entre la ville, 


« l’aéroport et son extension », et les espaces naturels protégés de l’étang de Bolmon et l’étang de 


Berre. 


 


S’agissant de l’incompatibilité du classement des parcelles en zone agricole avec leur 


affectation au domaine public aéroportuaire : 


 


11. D’une part, aux termes de l’article L. 2111-16 du code général de la propriété des 


personnes publiques, en vigueur depuis le 1er juillet 2006 : « Le domaine public aéronautique est 


constitué des biens immobiliers appartenant à une personne publique mentionnée à l'article L. 1 


et affectés aux besoins de la circulation aérienne publique. Il comprend notamment les emprises 


des aérodromes et les installations nécessaires pour les besoins de la sécurité de la circulation 


aérienne situées en dehors de ces emprises ». Il résulte de ces dispositions que les parcelles 


comprises dans l’emprise d’un aérodrome ou acquises en vue de son aménagement sont réputées 


faire partie du domaine public aéronautique. 


 


12. D’autre part, si l’appartenance de terrains au domaine public ne constitue pas en soi 


un obstacle à ce qu’ils fassent l’objet de prévisions et de prescriptions édictées par un plan local 


d’urbanisme, un tel plan ne peut sans erreur manifeste d’appréciation soumettre des terrains inclus 


dans le domaine public à des prescriptions incompatibles avec l’affectation qui leur est 


effectivement donnée pour l’exécution notamment du service public aéroportuaire. 
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13. La société Aéroport Marseille-Provence soutient que le classement en zone agricole 


A1 des parcelles acquises par l’Etat citées au point 10, et dont elle a en charge l’exploitation, serait 


incompatible avec leur appartenance au domaine public aéronautique. Toutefois, il ressort des 


pièces du dossier que cet ensemble de parcelles, situées à l’extérieur de l’emprise clôturée de 


l’aéroport, et séparées de celle-ci par la route départementale 48, dite « route de la plage », ne 


disposent à ce jour d’aucune affectation effective au service public aéroportuaire, mais se 


présentent, à l’inverse, comme des terres agricoles exploitées, comme en attestent les 


photographies produites au débat. La société requérante confirme au demeurant qu’une grande 


partie des parcelles en cause fait effectivement l’objet d’une exploitation agricole depuis leur 


acquisition par l’Etat il y a quinze ans, par le biais d’autorisations d’occupation temporaire, 


délivrées à un agriculteur, dont la dernière date du 3 décembre 2018. Ainsi, le classement en zone 


agricole des parcelles acquises par l’Etat ne soumet pas ces dernières à des prescriptions 


incompatibles avec l’affectation qui leur est effectivement donnée, à la date de la délibération 


attaquée.  


 


14. Par ailleurs, la société requérante soutient qu’à défaut d’affectation effective à la date 


de la délibération attaquée, le projet d’extension de l’aéroport sur ces parcelles doit être regardé 


comme devant être entrepris de façon certaine. Toutefois, elle ne l’établit pas, en se bornant à se 


prévaloir des « grandes orientations de développement des infrastructures et installations de 


l’aérodrome de Marseille-Provence », approuvées le 11 avril 2017 par le conseil de surveillance 


de la société requérante, qui, si elles font état d’une orientation relative à la « valorisation du 


foncier disponible », n’apportent aucune indication précise sur la vocation de ces terrains. A cet 


égard, si la requérante fait valoir qu’un projet de schéma de composition générale est en cours 


d’élaboration, qui prévoirait de transférer l’activité du fret express, ainsi que l’aviation d’affaires, 


sur la zone à l’ouest des pistes, dont une partie empièterait sur les parcelles en cause, un tel projet 


à l’état d’ébauche, n’a donné lieu à aucun acte administratif particulier, à la conclusion d’aucun 


contrat ou à l’engagement de quelconques travaux, ni même d’un calendrier de programmation et 


ne présente donc, à la date de la délibération attaquée, qu’un caractère hypothétique. Dans ces 


conditions, l’éventualité d’une extension ultérieure de l’aéroport sur les parcelles en cause n’est 


pas de nature à rendre incompatible leur classement, par le PLUI, en zone agricole. Par ailleurs et 


en tout état de cause, à supposer même que le classement critiqué rendrait impossible l'affectation 


ultérieure de ces terrains à l'activité aéroportuaire, il appartiendrait, le cas échéant, au préfet, dans 


les conditions prévues aux articles L.153-49 et L.153-50 du code de l'urbanisme, de porter à la 


connaissance de la métropole un projet d'intérêt général, au sens de l'article L. 102-1 et suivants 


du même code, dont la mise en œuvre exige la mise en compatibilité du plan local d'urbanisme. 


 


15. Il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de l’erreur manifeste d'appréciation qui 


serait tiré de l’incompatibilité du classement en zone agricole des parcelles en cause avec leur 


affectation au domaine public aéroportuaire doit être, dans toutes ses branches, écarté. 


 


 


S’agissant des incompatibilités de ce classement avec le SCOT et la DTA : 


 


16. Aux termes de l’article L. 131-1 du code de l’urbanisme, dans sa version applicable : 


« Les schémas de cohérence territoriale sont compatibles avec : / 1° Les dispositions particulières 


au littoral et aux zones de montagne prévues aux chapitres I et II du titre II ou les modalités 


d'application de ces dispositions particulières lorsqu'elles ont été précisées pour le territoire 


concerné par une directive territoriale d'aménagement (…). » Aux termes de l’article L. 131-4 du 


même code : « Les plans locaux d’urbanisme (…) sont compatibles avec : / 1° Les schémas de 


cohérence territoriale (…) ». Aux termes de l’article L. 131-7 du même code : « En l’absence de 
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schéma de cohérence territoriale, les plans locaux d’urbanisme (…) sont compatibles, s’il y a lieu, 


avec les documents énumérés aux 1° à 10° de l’article L. 131-1 (…) ». 


 


17. D’une part, s’il appartient à l’autorité administrative chargée de se prononcer sur une 


demande d’autorisation d’occupation ou d’utilisation du sol de s’assurer, sous le contrôle du juge 


de l’excès de pouvoir, de la conformité du projet avec les dispositions du code de l’urbanisme 


particulières au littoral, il résulte des dispositions citées au point précédent que, s’agissant d’un 


plan local d’urbanisme, il appartient à ses auteurs de s’assurer, sous le contrôle du juge de l’excès 


de pouvoir, de sa compatibilité avec les dispositions du code de l’urbanisme particulières au 


littoral. Dans le cas où le territoire concerné est couvert par un schéma de cohérence territoriale, 


cette compatibilité s’apprécie en tenant compte des dispositions de ce document relatives à 


l’application des dispositions du code de l’urbanisme particulières au littoral, sans pouvoir en 


exclure certaines au motif qu’elles seraient insuffisamment précises, sous la seule réserve de leur 


propre compatibilité avec ces dernières. 


 


18. D’autre part, pour apprécier la compatibilité d'un plan local d'urbanisme avec un 


schéma de cohérence territoriale, il appartient au juge administratif de rechercher, dans le cadre 


d'une analyse globale le conduisant à se placer à l'échelle de l'ensemble du territoire couvert en 


prenant en compte l'ensemble des prescriptions du document supérieur, si le plan ne contrarie pas 


les objectifs qu'impose le schéma, compte tenu des orientations adoptées et de leur degré de 


précision, sans rechercher l'adéquation du plan à chaque disposition ou objectif particulier. 


 


19. En premier lieu, la société Aéroport Marseille-Provence soutient que le classement en 


litige serait incompatible avec la directive territoriale d’aménagement (DTA) des Bouches-du-


Rhône approuvée par le décret n°2007-779 du 10 mai 2007, qui prévoit des dispositions 


spécifiques au développement de l’aéroport, portant sur l’optimisation du système aéroportuaire 


et la nécessité de préserver à l’aéroport tout son potentiel de développement. Toutefois, une telle 


préconisation, qui fait partie de l’objectif « Rayonnement et métropolisation » fixé par la directive, 


n’est pas relative aux modalités d’application des dispositions propres à la protection du littoral 


telles que rappelées à l’article L.131-1 précité, et ne peut dès lors, conformément au principe 


rappelé au point 17, être utilement invoquée à l’encontre d’un plan local d'urbanisme couvert par 


un SCOT. Au demeurant, il ressort du chapitre 4 de la DTA, relatif aux « modalités d’application 


de la loi littoral », la volonté de préserver les espaces agricoles qui contribuent fortement à la 


préservation et à l’identité du territoire littoral. La DTA précise dans ce chapitre que « le secteur 


à enjeux particuliers de l’aéroport de Marignane à la Mède », dans lequel se situe le secteur des 


Beugons et les parcelles dont le classement en zone agricole est querellé, « constitue la seule 


interruption qui subsiste à l’extension urbaine » et que « cette discontinuité de l’urbanisation tient 


à l’existence d’une zone agricole périurbaine encore effective ». Elle fixe comme enjeu à ce 


territoire spécifique « la préservation des espaces naturels intéressant qui subsistent autour de 


l’étang de Bolmon » et « la mise en valeur des parties non urbanisées du secteur (zones naturelles 


et zones agricoles à conserver) ». Enfin, le document graphique annexé à la DTA inscrit la plaine 


des Beugons en espace remarquable du littoral. Il en résulte que la société requérante n’est pas 


fondée à soutenir qu’en classant en zone agricole les parcelles concernées, le PLUI serait 


incompatible avec les dispositions utilement opposables de la DTA. 


 


 20. En deuxième lieu, la société Aéroport Marseille-Provence soutient que le classement 


en litige serait incompatible avec les objectifs du schéma de cohérence territoriale (SCOT) 


approuvé le 29 juin 2012 par la communauté urbaine Marseille-Provence-Métropole qui préconise, 


dans le cadre d’une orientation générale relative à la vocation euro-méditerranéenne du territoire 


métropolitain, d’affirmer le positionnement de l’aéroport Marseille-Provence et de conforter ses 


fonctions aéroportuaires en prévoyant, ainsi qu’il est mentionné en page 11 du document 
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d’orientations générales, « d’autoriser l’extension de la plateforme aéroportuaire dans le respect 


des espaces proches du rivage, en mesurant ses conséquences environnementales et dégager les 


espaces naturels à son développement et à son fonctionnement. ». La requérante précise que le 


SCOT identifie Marignane comme « centralité pivot du territoire métropolitain » sur laquelle il 


fixe comme prescription d’« étendre la zone aéroportuaire et assurer son fonctionnement dans le 


respect des espaces proches du rivage de la DTA ». Toutefois, la carte graphique annexée au 


document d’orientations générales localise cette zone d’extension de l’aéroport, au sein de 


l’emprise clôturée de l’aéroport, à l’Est de la RD48 et non sur les parcelles dont le classement est 


contesté, situées à l’Ouest. Si la société Aéroport Marseille-Provence fait valoir qu’une telle 


localisation sur le document graphique est entachée d’une erreur matérielle, dès lors que 


l’extension de l’aéroport ne peut s’entendre uniquement comme projetée sur les parcelles situées 


au-delà des terrains déjà aménagés, elle n’établit ni que les terrains situés à l’Est de la RD48, et 


notamment ceux supportant les hangars Boussiron, sont effectivement utilisés par l’aéroport, ni 


que les auteurs du SCOT n’auraient pas entendu contenir l’extension projetée aux terrains en 


question. En outre, cette localisation est identique à celle mentionnée dans la carte graphique 


figurant dans le document relatif à l’OAP des Beugons. Au demeurant, en se bornant à faire état 


d’une prescription fixée par une orientation du SCOT, sans faire état d’une analyse globale de ce 


document, et notamment de l’ensemble des autres orientations qu’il fixe, dont certaines portent 


sur la préservation des terres agricoles situées en espace remarquable du littoral, la société 


Aéroport Marseille-Provence ne conteste pas utilement la compatibilité du classement en zone 


agricole opéré par le PLUI avec le SCOT. 


 


21. En dernier lieu, un PLU, s’il doit être compatible avec le SCOT opposable, n’en 


constitue cependant pas une mesure d’application. Dès lors, la société requérante ne peut utilement 


exciper, pour contester le classement des parcelles en cause, de l'illégalité du SCOT, qui ne 


constitue pas la base légale du PLUI. 


 


 


S’agissant de la cohérence du classement en zone agricole et de l’OAP des Beugons avec 


les objectifs du projet d’aménagement et de développement durables : 


22. Aux termes de l’article L. 151-6 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction alors en 


vigueur : « Les orientations d'aménagement et de programmation comprennent, en cohérence avec 


le projet d'aménagement et de développement durables, des dispositions portant sur 


l'aménagement, l'habitat, les transports, les déplacements et, en zone de montagne, sur les unités 


touristiques nouvelles ». Aux termes de l’article L. 151-8 du même code : « Le règlement fixe, en 


cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, les règles générales et les 


servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés aux articles  


L. 101-1 à L. 101-3. ». 


23. Pour apprécier la cohérence ainsi exigée au sein du plan local d’urbanisme entre le 


règlement et le projet d’aménagement et de développement durables (PADD), il appartient au juge 


administratif de rechercher, dans le cadre d’une analyse globale le conduisant à se placer à l’échelle 


du territoire couvert par le document d’urbanisme, si le règlement ne contrarie pas les orientations 


générales et objectifs que les auteurs du document ont définis dans le projet d’aménagement et de 


développement durables, compte tenu de leur degré de précision. Par suite, l’inadéquation d’une 


disposition du règlement du plan local d’urbanisme à une orientation ou un objectif du projet 


d’aménagement et de développement durables ne suffit pas nécessairement, compte tenu de 


l’existence d’autres orientations ou objectifs au sein de ce projet, à caractériser une incohérence 


entre ce règlement et ce projet. 
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24. D’une part, le PADD du PLUI approuvé par la délibération attaquée expose, dans un 


cahier global, les objectifs et orientations stratégiques définies à l’échelle du territoire de 


Marseille-Provence, puis, dans des cahiers communaux, la traduction de ces orientations aux 


particularités locales. Parmi les objectifs assignés, le PADD souhaite « assurer une accessibilité 


efficace du territoire aux échelles métropolitaine nationale et euro-méditerranéenne », nécessitant 


notamment « le renforcement de l’accessibilité aérienne, par le déploiement des projets 


d’infrastructures clés » telle que « la valorisation de l’accès aérien, impulsée par le projet 


d’extension des activités de la plateforme aéroportuaire à Marignane, tout en garantissant le 


respect des espaces proches du rivage ». Par ailleurs, le document fixe comme autre objectif de 


« pérenniser les terres agricoles » en assurant une protection stricte « des espaces agricoles à 


enjeu environnemental ou paysager très fort et les espaces remarquables agricoles de la loi 


littoral tels que représentés sur la carte ‘ préserver un écrin vert et bleu’ ». Il ressort de ladite 


carte, ainsi de celle relative à la valorisation des paysages porteurs des identités locales, que la 


plaine des Beugons y figure comme « espace agricole à enjeu environnemental ou paysager très 


fort à protéger strictement ». Les différents objectifs assignés dans le cahier global du PADD sont 


déclinés dans le cahier communal de Marignane, qui précise que le site des Beugons et du Jaï 


occupe une place stratégique entre l’aéroport international et les étangs de Berre et de Bolmon et 


que « son développement et sa valorisation doivent assurer à la fois la mixité des fonctions, 


l’amélioration de l’accessibilité tout en prenant en compte les enjeux écologiques et paysagers 


importants liés au littoral ». Cette mixité du secteur doit permettre de « conforter l’extension de 


la plateforme aéroportuaire Marseille Provence à l’est et à l’ouest », tout en préservant les 


secteurs agricoles des Beugons. 


25. D’autre part, le règlement du PLUI classe les 36 hectares des parcelles acquises par 


l’Etat ou grevées d’un emplacement réservé citées au point 10 et situées sur la plaine des Beugons 


à l’ouest de la RD48 en zone agricole A1. Cette zone correspond à « des secteurs agricoles situés 


dans les espaces proches du rivage et/ou dans les massifs et dont les enjeux écologiques et/ou 


paysagers, en sus des potentialités agronomiques des sols, requièrent de limiter fortement leur 


constructibilité ».  


26. L’OAP des Beugons retranscrit quant à elle les enjeux stratégiques complexes, 


rappelés par le PADD, qui parcourent le territoire compris entre l’étang de Berre au nord, l’étang 


de Bolmon à l’ouest, les parties urbanisées de Marignane au sud et l’aéroport de Marseille-


Provence à l’est, et dans lequel sont comprises les parcelles acquises par l’Etat ainsi que celles 


grevées d’un emplacement réservé. Ce document sectoriel délimite les quatre principales 


affectations qui composeront ce territoire. D’une part, il prévoit la réalisation d’un observatoire 


des milieux sur l’espace naturel protégé longeant l’étang de Bolmon et un pôle de loisirs tourné 


vers la mise en valeur et la préservation de la nature sur la plage du Jaï. De deuxième part, il 


autorise une extension limitée de l’urbanisation résidentielle en lisière des quartiers d’habitation 


situées au sud. De troisième part, il prévoit la réalisation d’une cité aéroportuaire permettant de 


renforcer l’attractivité métropolitaine de l’étang de Berre, consistant en un parc comprenant des 


bureaux, des locaux d’activité et l’accueil de séminaires en poursuivant l’objectif de « recréer un 


front urbain le long de la RD48 » en profitant de « l’existence d’un élément patrimonial majeur à 


réhabiliter et valoriser dans les limites du techniquement possible : les hangars Boussillon ». De 


quatrième et dernière part, il entreprend de préserver, au centre de ce territoire, un espace agricole 


existant, correspondant aux parcelles en cause, comme interface et « lieu pivot » entre les trois 


autres affectations précitées. Cet espace agricole devra être soumis aux prescriptions spécifiques 


liées à la loi littoral et permettre de préserver la qualité paysagère du site. La carte graphique 


produite dans cette OAP, indique que la délimitation entre la cité aéroportuaire projetée et la zone 


agricole est constituée par le RD48.  
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27. Il résulte des énonciations qui précèdent que le PLUI n’est entaché d’aucune 


incohérence entre les objectifs précisés dans le PADD et les prescriptions fixés par l’OAP des 


Beugons, pas plus en outre s’agissant de la délimitation entre la zone destinée à l’extension de 


l’aéroport, contenue à l’est de la RD48 et celle à préserver en raison de sa valeur agricole et 


paysagère, située à l’ouest de ladite route. Les pièces graphiques du règlement du PLUI sont, elles- 


aussi, en cohérence avec cette délimitation. Contrairement aux affirmations de la société 


requérante, il ne ressort pas des pièces du dossier que les auteurs du document d’urbanisme se 


soient mépris sur la détermination de l’espace destiné au projet d’extension de l’aéroport. A cet 


égard, il ressort du rapport de présentation, dans un document intitulé « Explications des choix 


retenus pour les OAP », que la métropole Aix-Marseille-Provence a souhaité, concernant l’OAP 


des Beugons, que le projet de cité aéroportuaire, soit « circonscrit, dans un premier temps, sur le 


foncier disponible à l’intérieur de l’emprise aéroportuaire, ce afin de préserver les champs 


agricoles cultivés entre l’aéroport et le Bolmon. Les hangars Boussillon, éléments majeurs du 


patrimoine industriel de l’aéronautique pourront être rénovés et requalifiés pour constituer une 


vitrine du développement et de la diversification économique de l’aéroport ».  Par suite, le moyen 


tiré de l’incohérence entachant le classement en zone agricole A1 et l’OAP des Beugons avec les 


objectifs du PADD doit être écarté. 


 


S’agissant de la cohérence du classement en zone agricole de parcelles grevées d’un 


emplacement réservé : 


  


28. La société Aéroport Marseille-Provence soutient que l’instauration des emplacements 


réservés T-039 à T-056 au bénéfice de l’Etat et en vue de l’extension de l’aéroport serait 


incohérente au regard du classement en zone agricole A1 de l’ensemble des parcelles qui les 


supportent. 


 


29. Il appartient au juge administratif de vérifier, en fonction des circonstances de 


l’espèce, que le fait de procéder simultanément à la création d’un emplacement réservé dans un 


document d’urbanisme, qui a pour seul objet de protéger un terrain d’opérations qui seraient 


susceptibles de compromettre la réalisation future d’un ouvrage ou aménagement présentant un 


intérêt général, et à un classement en zone agricole n’est pas contradictoire. 


 


30. En premier lieu, il ressort des pièces du dossier que le PLUI a classé en zone agricole 


A1 totalement ou partiellement les parcelles cadastrées CR08, CR09, CR11,CR13, CR14, CR19, 


CR27, CR45, CR46, CS03, CS08, CS09. Ces 12 parcelles, appartenant à des propriétaires privés, 


ont simultanément été grevées des emplacements réservés T-039, T-050, T053, T-054, T-055 et  


T-056, institués au bénéfice de l’Etat et dans la perspective de l’extension de la plateforme 


aéroportuaire. Toutefois, comme énoncé au point 27 du présent jugement, si la métropole Aix-


Marseille-Provence projette « dans un premier temps » la cité aéroportuaire dans les limites de 


l’enceinte clôturée de l’aéroport, elle envisage cependant l’éventualité d’un élargissement de 


l’assiette de ce projet.  Dans ces conditions, et quand bien-même une telle éventualité nécessiterait 


de faire évoluer le zonage applicable aux parcelles en cause, la création des emplacements 


réservés, qui ont pour seul objet de protéger les terrains d’opérations qui seraient susceptibles de 


compromettre la réalisation de cet aménagement présentant un intérêt général, sur un terrain classé 


en zone A, dans laquelle l’objectif est de préserver les terres agricoles en limitant le droit à 


construire, n’est pas de nature à révéler une contradiction de nature à entraîner l’annulation de la 


création de ces emplacements réservés.  


 


31. En second lieu, il ne ressort pas des pièces du dossier que les emplacements réservés 


T-044, T-045, T-046, T-047, T-048, T-49, T-051, T-052, dont l’incohérence avec le classement 
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en zone agricole est elle aussi critiquée, soient implantés sur des parcelles classées en zone A1 et 


situées dans l’emprise de l’OAP des Beugons. Dans ces conditions, en ce qui concerne ces 


emplacements réservés, le moyen tiré de l’incohérence entre leur instauration et le classement en 


zone agricole doit être écarté comme manquant en fait. 


 


32. Il résulte de tout ce qui précède que la société Aéroport Marseille-Provence n’est pas 


fondée à demander l’annulation de la délibération du 19 janvier 2019 par laquelle le conseil de la 


métropole d’Aix-Marseille-Provence a approuvé le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) 


du territoire Marseille-Provence. Sa requête doit, par suite, être rejetée. 


 


 


Sur les frais liés au litige :  


 


33. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce que soit mise à la charge de Métropole Aix-Marseille-Provence, qui n’est pas la partie perdante 


dans la présente instance, la somme que la société Aéroport Marseille-Provence demande au titre 


des frais exposés et non compris dans les dépens. Dans les circonstances de l'espèce, il n’y a pas 


lieu de faire droit aux conclusions présentées par la métropole Aix-Marseille-Provence sur le 


fondement de ces mêmes dispositions.  


 


 


 


D É C I D E : 


 


 


 


Article 1er : La requête de la société Aéroport Marseille-Provence est rejetée. 


 


Article 2 : Les conclusions présentées par la métropole Aix-Marseille-Provence sur le fondement 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
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Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la société Aéroport Marseille-Provence et à la 


métropole Aix-Marseille-Provence. 


 


Délibéré après l'audience du 28 avril 2022, à laquelle siégeaient : 


Mme Hogedez, présidente, 


Mme Busidan, première conseillère, 


M. Peyrot, premier conseiller.  


Assistés de M. Alloun, greffier.  


 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 12 mai 2022. 


 


 


 


Le rapporteur, 


 


 


           signé 


 


 


            P. Peyrot 


 


 


 


 


 


 


 


 


                  


 


 


       La présidente, 


 


 


signé 


 


 


         I. Hogedez 


                                                                      Le greffier, 


 


 


                                                             signé 


 


 


                                                              S. Alloun 


 


 


 


La République mande et ordonne au préfet des Bouches-du-Rhône, en ce qui le concerne, ou à 


tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties 


privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


Pour expédition conforme, 


Pour le greffier en chef, 


Le greffier 


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES








  


TRIBUNAL ADMINISTRATIF  
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__________ 


  


Mme Michelle V. veuve M.  


__________ 


  


Mme Pilidjian 


Rapporteur 


__________ 


  


M. Grimmaud 


Rapporteur public 


__________ 


  


Audience du 22 février 2022 


Décision du 8 mars 2022  


__________ 
48-01 


C  


  


  


  


  


  


  


  


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  


  


  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


  


  


  


Le Tribunal administratif de Marseille 


  


(3ème Chambre) 


  


  


  


Vu la procédure suivante : 


  


Par l’effet de la loi n° 2018-607 du 13 juillet 2018 relative à la programmation militaire 


pour les années 2019 à 2025 et portant diverses dispositions intéressant la défense, le tribunal des 


pensions militaires d’invalidité de Marseille a transmis au tribunal administratif de Marseille le 


dossier de l’instance introduite par Mme Michelle V. veuve M. le 20 juin 2019, enregistré au 


greffe du tribunal le 22 mai 2020.   


  


Par cette requête, Mme V. veuve M., représentée par la société TTLA Paris, demande 


au tribunal : 


  


1°) d’annuler la décision du 5 décembre 2018 par laquelle la ministre des armées a 


rejeté la demande de pension militaire d’invalidité de son époux, M. Yves M. ;  


  


2°) d’ouvrir les droits à pension de M. M. à compter du 27 octobre 2017 ; 


  


3°) de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 2 000 euros sur le 


fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


  


  


Elle soutient que : 


- son époux a été exposé aux particules d’amiante durant ses embarquements en mer et 


ses affectations en terre entre 1er janvier 1962 et le 15 septembre 1977 ;  


- la ministre n’a pas tenu compte de son exposition à l’amiante pendant son affectation à 


« Marine Paris » entre le 17 juillet 1972 et le 15 septembre 1977. 
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Par un mémoire en défense, enregistré le 30 septembre 2021, le ministère des armées 


conclut au rejet de la requête.  


  


Il soutient que les moyens soulevés par Mme V. veuve M. ne sont pas fondés.  


  


 


Vu les autres pièces du dossier.  


  


 Vu :  


- la loi n° 2018-607 du 13 juillet 2018 ; 


- le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre ; 


- le code de justice administrative. 


  


 Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.  


  


 Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Pilidjian, rapporteur, 


- les conclusions de M. Grimmaud, rapporteur public.  


- et les observations de Me Habib pour Mme V. veuve M..  


   


Considérant ce qui suit :  


  


1. M. M., né le 5 février 1942 et décédé le 14 janvier 2018, s’est engagé dans la Marine 


Nationale en tant que mécanicien du 1er janvier 1961 au 15 mars 1978, date de sa radiation des 


cadres. Le 27 octobre 2017, il a sollicité une pension militaire d’invalidité pour l’infirmité 


« carcinome indifférencié d’origine bronchique avec extension pleurale, ganglionnaire, osseuse 


et musculaire traité par chimiothérapie ». Par une décision du 5 décembre 2018, la ministre des 


armées a rejeté sa demande au motif que la preuve d’imputabilité au service de l’affectation 


invoquée n’était pas établie. Mme V. veuve M. demande au tribunal d’annuler cette décision. 


  


 Sur les conclusions à fin d’annulation :  


  


En ce qui concerne l’imputabilité du carcinome bronchique au service :  


  


2. D’une part, aux termes de l’article L. 121-1 du code des pensions militaires 


d’invalidité et des victimes de guerre : « Ouvrent droit à pension : / (…) 2° Les infirmités 


résultant de maladies contractées par le fait ou à l'occasion du service ; (…) ». Aux termes de 


l’article L. 121-2-1 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre : « Si 


une ou plusieurs conditions tenant au délai de prise en charge, à la durée d'exposition ou à la 


liste limitative des travaux ne sont pas remplies, la maladie telle qu'elle est désignée par un 


tableau de maladies professionnelles mentionné aux articles L. 461-1, L. 461-2 et L. 461-3 du 


code de la sécurité sociale peut être reconnue imputable au service lorsque le militaire ou ses 


ayants cause établissent qu'elle est directement causée par l'exercice des fonctions. (…) ». Et 


aux termes de l’article L. 121-2-3 de ce code : « (…) la filiation médicale doit être établie entre 


la blessure ou la maladie ayant fait l'objet de la constatation et l'infirmité invoquée. ». Il résulte 


de ces dispositions que lorsque le demandeur d’une pension ne peut bénéficier de la présomption 


légale d’imputabilité et que, par ailleurs, cette imputabilité n’est pas admise par l’administration, 


il incombe à l’intéressé d’apporter la preuve de l’imputabilité de l’affection au service par tous 


moyens de nature à emporter la conviction des juges. Dans les cas où est en cause une affection à 
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évolution lente et susceptible d’être liée à l’exposition du militaire à un environnement ou à des 


substances toxiques, il appartient aux juges du fond de prendre en considération les éléments du 


dossier relatifs à l’exposition du militaire à cet environnement ou à ces substances, eu égard 


notamment aux tâches ou travaux qui lui sont confiés, aux conditions dans lesquelles il a été 


conduit à les exercer, aux conditions et à la durée de l’exposition ainsi qu’aux pathologies que 


celle-ci est susceptible de provoquer. Il revient ensuite aux juges du fond de déterminer si, au vu 


des données admises de la science, il existe une probabilité suffisante que la pathologie qui 


affecte le demandeur soit en rapport avec son activité professionnelle. Lorsque tel est le cas, la 


seule circonstance que la pathologie pourrait avoir été favorisée par d’autres facteurs ne suffit 


pas, à elle seule, à écarter la preuve de l’imputabilité, si l’administration n’est pas en mesure 


d’établir que ces autres facteurs ont été la cause déterminante de la pathologie. 


  


3. D’autre part, le tableau n° 30 bis créé par le décret du 22 mai 1996 prévoit qu’un 


cancer broncho-pulmonaire primitif fait l’objet d’une prise en charge dans un délai de quarante 


ans à compter de la fin de l’exposition aux particules d’amiantes, sous réserve d’une durée 


d’exposition de dix ans.  


  


4. Il résulte de l’instruction que M. M. a été embarqué sur plusieurs navires entre le 1er 


janvier 1962 et le 16 juillet 1972, pendant une durée totale de neuf ans, onze mois et vingt-neuf 


jours, durée pendant laquelle il n’est pas contesté qu’il a été exposé aux particules d’amiante. 


L’intéressé a ensuite été affecté à « Marine Paris », entre le 17 juillet 1972 et le 15 septembre 


1977. Mme V. veuve M. produit deux attestations d’anciens collègues de travail de son époux, 


lesquelles ne sont pas sérieusement contredites en défense, et dont il résulte que M. M., alors 


responsable de la mise en œuvre du banc d’essai de cokéfaction pour tester le comportement de 


pistons à moteur à haute température durant deux ans, portait alors des gants et un tablier en 


amiante afin de se protéger de la chaleur, et utilisait des étuves calorifugées à l’amiante, sans 


aucune protection respiratoire. Il apparaît également qu’il portait une tenue en amiante lors des 


exercices incendies dans les différents laboratoires. Dans ces conditions, et en l’absence de tout 


élément contraire, M. M. doit être regardé comme ayant également été exposé aux particules 


d’amiante entre le 17 juillet 1972 et le 15 septembre 1977. Si, comme le fait valoir à juste titre la 


ministre des armées, l’intéressé ne peut bénéficier de la présomption légale prévue par le décret 


du 22 mai 1996, son cancer n’ayant été diagnostiqué que le 17 octobre 2017, soit plus de 


quarante ans à compter de la fin de l’exposition aux particules d’amiantes, Mme V. veuve M. 


apporte toutefois des éléments concordants et précis établissant l’existence d’une relation directe 


et certaine entre l’exposition de son époux à l’amiante et le développement du carcinome 


bronchique. A cet égard, si la ministre des armées indique dans sa décision que M. M. souffrait 


également de comorbidités, et notamment d’une broncho-pneumopathie chronique obstructive de 


stade II, il ne résulte pas de l’instruction que cette pathologie serait la cause déterminante ou 


exclusive du carcinome bronchique.  


  


 En ce qui concerne le taux d’invalidité de l’infirmité :  


  


5. Il résulte de l’instruction que le médecin en charge des pensions militaires 


d’invalidité, dans son avis du 5 novembre 2018 et la commission consultative médicale, dans son 


avis du 22 novembre 2018, ont estimé que le taux de l’infirmité de M. M. devait être fixé à 100 


%. Ce taux n’est pas contesté par la ministre des armées. Par suite, il y a lieu de retenir un taux 


d’invalidité de 100 %.  


  


 


6. Il résulte de tout ce qui précède que Mme V. veuve M. est fondée à demander 


l’annulation de la décision du 5 décembre 2018 de la ministre des armées, et à ce qu’une pension 
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militaire d’invalidité au taux global de 100 % soit allouée à son époux à compter du 27 octobre 


2017, date à laquelle il a présenté sa demande de pension.  


  


Sur les frais liés au litige : 


  


7. Aux termes de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans toutes les 


instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer 


à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les 


dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Il 


peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à 


cette condamnation ». 


  


8. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la charge de l’Etat le 


versement de la somme de 1 500 euros sur le fondement de ces mêmes dispositions.  


  


DÉCIDE : 


  


Article 1er : La décision du 5 décembre 2018 par laquelle la ministre des armées a rejeté la 


demande de pension militaire d’invalidité de M. M. est annulée.  


  


Article 2 : Le taux global d’invalidité de la pension militaire d’invalidité de M. M. est fixé à 100 


% à compter du 27 octobre 2017. 


  


Article 3 : L’Etat versera à Mme V. veuve M. la somme de 1 500 euros sur le fondement de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


  


Article 4 : Le présent jugement sera notifié à Mme Michelle V. veuve M. et à la ministre des 


armées.  


  


Délibéré après l’audience du 22 février 2022, à laquelle siégeaient : 


  


M. Haïli, premier conseiller faisant fonction de président, 


Mme Beyrend, premier conseiller,  


Mme Pilidjian, conseiller. 


  


Rendu public par mise à disposition au greffe le 8 mars 2022.  
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(5ème chambre) 


 


 


 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et un mémoire enregistrés les 17 juillet 2020, 16 mai 2022 et 


2 juin 2022, la Société alpine de protection de la nature, représentée par Me Victoria, demande 


au tribunal : 


 


1°) d’annuler l’arrêté du 16 mars 2020 par lequel la préfète des Hautes-Alpes a 


enregistré, au titre de la législation sur les installations classées pour la protection de 


l’environnement, un élevage de porcs exploité par l’exploitation agricole à responsabilité limitée 


(EARL) des Villettes situé au lieu-dit « Les Rascles » sur le territoire de la commune de 


Chabottes (05260) ; 


 


2°) de mettre à la charge solidaire de l’Etat et de l’EARL des Villettes la somme de 


3 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle soutient que : 


- l’arrêté attaqué a été signé par une autorité incompétente ; 


- le dossier de demande était insuffisant, au regard de l’article R. 512-46-6 du code de 


l’environnement en l’absence de justificatif de dépôt de la demande de permis de construire ; 


- le dossier de demande était insuffisant, au regard des articles L. 512-7-3 et R. 512-46-


4 du code de l’environnement, en l’absence de description des capacités techniques et financières 


de la pétitionnaire ; 
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- il a été pris en méconnaissance des dispositions du 1° de l’article L. 512-7-2 du code 


de l’environnement, dès lors que la préfète des Hautes-Alpes aurait dû instruire la demande de 


l’EARL des Villettes selon la procédure d’autorisation environnementale et non selon la 


procédure d’enregistrement ;  


- le projet est incompatible avec les intérêts visés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du 


code de l’environnement dès lors que la protection des eaux n’est pas assurée. 


 


 


Par des mémoires en défense, enregistrés les 2 décembre 2020 et 3 juin 2022, la préfète 


des Hautes-Alpes conclut au rejet de la requête. 


 


Elle fait valoir qu’aucun des moyens soulevés n’est fondé. 


 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 1er juin 2022, l’EARL des Villettes, 


représentée par Me Charles conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 500 euros soit 


mise à la charge de la Société Alpine de Protection de la Nature en application des dispositions 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle fait valoir qu’aucun des moyens soulevés n’est fondé. 


 


 


La clôture d’instruction est intervenue trois jours francs avant la date d’audience, en 


application de l’article R. 613-2 du code de justice administrative. 


 


 


Un mémoire produit par l’EARL des Villettes postérieurement à la clôture d’instruction 


a été enregistré le 7 juin 2022 mais n’a pas été communiqué. 


 


 


Par un courrier du 2 juin 2022, les parties ont été informées, en application de 


l'article L. 181-18 du code de l'environnement, que le Tribunal était susceptible de surseoir à 


statuer pour permettre la régularisation du vice qui pourrait le cas échéant être retenu par le 


tribunal tenant à l'insuffisance du dossier de demande d'enregistrement s'agissant des capacités 


techniques et financières de l'exploitant. 


 


 


Des observations ont été présentées les 2 juin 2022 et 3 juin 2022 pour la Société alpine 


de protection de la nature. 


 


Des observations ont été présentées le 3 juin 2022 pour l’EARL des Villettes. 


 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu : 


- le code de l’environnement ; 


- le code de justice administrative. 


 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
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Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Gavalda, 


- les conclusions de Mme Noire, rapporteure publique, 


- et les observations de Me Victoria, représentant la Société alpine de protection de la 


nature. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. L’EARL des Villettes a déposé auprès de la préfète des Hautes-Alpes, le 2 aout 2019, 


une demande d’enregistrement au titre de la législation sur les installations classées pour la 


protection de l’environnement d’une installation d’élevage de porcs charcutiers constituée d’un 


bâtiment d'élevage de porcs de 1062 places, dont 1014 places d’engraissement et 48 places pour 


préparation de cochettes de renouvellement, et de 10 places de quarantaine pour reproducteurs 


provenant d’autres élevages, au lieu-dit « Les Rascles » sur le territoire de la commune de 


Chabottes. Par un arrêté du 16 mars 2020, pris après un avis favorable du conseil départemental 


de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST), la préfète des 


Hautes-Alpes a procédé à l'enregistrement de cette installation d'élevage de porcs de l'EARL des 


Villettes sur la commune de Chabottes et a édicté des prescriptions particulières relatives au plan 


d’épandage. Par la requête susvisée, la Société alpine pour la protection de la nature (SAPN) 


demande l’annulation de cet arrêté. 


 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


 


En ce qui concerne la légalité externe de l’arrêté attaqué : 


 


2. En premier lieu, l’arrêté attaqué a été signé par Mme Agnès Chavanon, 


secrétaire générale de la préfecture des Hautes-Alpes, qui a reçu, par une décision du 


31 décembre 2019 publiée le même jour au recueil des actes administratifs de la préfecture des 


Hautes-Alpes n° 05-2020-01-31-001 et diffusée sur le site internet de la préfecture, délégation de 


signature de la part de la préfète des Hautes-Alpes, à l’effet de signer, notamment « tous arrêtés 


(…) relevant des attributions de l’Etat dans le département des Hautes-Alpes à l’exception des 


réquisitions de la force armée, des arrêtés de conflit et déclinatoires de compétence, de la 


réquisition du comptable ». Dès lors, le moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de l’arrêté 


attaqué manque en fait et doit être écarté. 


 


3. Il appartient au juge du plein contentieux des installations classées pour la protection 


de l’environnement d’apprécier le respect des règles de procédure régissant la demande 


d’autorisation au regard des circonstances de fait et de droit en vigueur à la date de délivrance de 


l’autorisation et celui des règles de fond régissant l’installation au regard des circonstances de 


fait et de droit en vigueur à la date à laquelle il se prononce. Les obligations relatives à la 


composition du dossier de demande d’autorisation d’une installation classée relèvent des règles 


de procédure. Les inexactitudes, omissions ou insuffisances affectant ce dossier ne sont 


susceptibles de vicier la procédure et ainsi d’entacher d’irrégularité l’autorisation que si elles ont 


eu pour effet de nuire à l’information complète de la population ou si elles ont été de nature à 


exercer une influence sur la décision de l’autorité administrative. En outre, eu égard à son office, 


le juge du plein contentieux des installations classées peut prendre en compte la circonstance, 


appréciée à la date à laquelle il statue, que de telles irrégularités ont été régularisées, sous réserve 


qu’elles n’aient pas eu pour effet de nuire à l’information complète de la population. 
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4. En deuxième lieu, aux termes de l’article R. 512-46-6 du code de l’environnement : 


« La demande d'enregistrement est complétée dans les conditions suivantes : / 1° Lorsque 


l'implantation d'une installation nécessite l'obtention d'un permis de construire, la demande 


d'enregistrement doit être accompagnée ou complétée dans les dix jours suivant sa présentation 


par la justification du dépôt de la demande de permis de construire. L'octroi du permis de 


construire ne vaut pas enregistrement au sens des dispositions de la présente section (…) ». 


 


5. Il résulte de l’instruction, et en particulier du dossier de demande d’enregistrement 


déposé par l’EARL des Villettes le 2 août 2019, que la pétitionnaire a justifié avoir déposé une 


demande de permis de construire pour la construction de deux porcheries et d’une fosse à lisier 


le 6 août 2019, conformément aux dispositions précitées. La circonstance que le permis de 


construire délivré le 8 octobre 2015 à l’EARL des Villettes par le maire de Chabottes a été 


partiellement annulé par le Tribunal dans un jugement n° 1603474 rendu le 2 mai 2019 et devenu 


définitif, au motif que le bâtiment d’engraissement des porcs n’était pas raccordé au réseau de 


distribution d’eau potable en méconnaissance des prescriptions de l’article A4 du règlement du 


plan local d’urbanisme communal, est à cet égard sans incidence. En tout état de cause, il résulte 


de l’instruction que l’EARL des Villettes a déposé une demande de permis de construire 


modificatif le 18 décembre 2019 afin de régulariser les constructions litigieuses au regard de la 


législation sur l’urbanisme. Le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de 


l’article R. 512-46-6 du code de l’environnement doit donc être écarté. 


 


6. En troisième lieu, aux termes de l’article L. 512-7-3 alinéa 3 du code de 


l’environnement, dans sa rédaction applicable à la date de l’arrêté attaqué : « (…) / Le préfet ne 


peut prendre l'arrêté d'enregistrement que si le demandeur a justifié que les conditions de 


l'exploitation projetée garantiraient le respect de l'ensemble des prescriptions générales, et 


éventuellement particulières, applicables. Il prend en compte les capacités techniques et 


financières que le pétitionnaire entend mettre en œuvre, à même de lui permettre de conduire 


son projet dans le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et, le cas échéant, à 


l'article L. 211-1, et d'être en mesure de satisfaire aux obligations de l'article L. 512-7-6 lors de 


la cessation d'activité. (…) ». Aux termes de l’article R. 512-46-4 de ce code, dans sa rédaction 


applicable à la date de l’arrêté attaqué : « A chaque exemplaire de la demande d'enregistrement 


doivent être jointes les pièces suivantes : (…) / 7° Les capacités techniques et financières de 


l'exploitant ; (…) ». 


 


7. Il résulte de ces dispositions que le pétitionnaire était tenu de fournir, à l’appui de sa 


demande d’enregistrement, des indications précises et étayées sur ses capacités techniques et 


financières. Si cette règle a été ultérieurement modifiée par le décret du 30 juillet 2021 portant 


diverses dispositions d’application de la loi d’accélération et de simplification de l’action 


publique et de simplification en matière d’environnement, qui a modifié l’article R. 512-46-4 du 


code de l’environnement en prévoyant que le dossier comprend une description des capacités 


techniques et financières dont le pétitionnaire dispose, ou, lorsque ces capacités ne sont pas 


constituées au dépôt de la demande d’enregistrement, les modalités prévues pour en justifier, 


l’exploitant devant, dans ce dernier cas, adresser au préfet les éléments justifiant de ses capacités 


techniques et financières au plus tard à la mise en service de l’installation, cette évolution de la 


règle de droit ne dispense pas le pétitionnaire de l’obligation de régulariser une irrégularité dans 


la composition du dossier au vu des règles applicables à la date de délivrance de l’enregistrement 


dès lors que l’irrégularité en cause a eu pour effet de nuire à l’information complète du public. 


 


8. En l’espèce, le dossier de demande d’enregistrement soumis à la consultation du 


public se borne à indiquer, s’agissant des capacités techniques de l’exploitant, que « l’EARL des 


Villettes est gérée par M. J » qui « est titulaire d’un BTA et s’est installé en 1989 en GAEC avec 
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sa mère puis en individuel en 2006 » et qui « possède les capacités techniques pour gérer un tel 


élevage [et] gère lui-même la commercialisation de ses porcs au travers de la SICA Le 


Montagnard des Alpes ». Ce dossier comporte, s’agissant des capacités financières, une 


estimation du coût financier des investissements, principalement liés à la porcherie 


d’engraissement, de l’ordre de 585 071 euros, et précise que ceux-ci seront financés par un prêt 


auprès d’un organisme bancaire, sans plus de précisions. En outre, il ressort du dossier 


prévisionnel de développement de janvier 2016 à décembre 2018 annexé au dossier de demande 


que l’exploitant aurait une capacité d’autofinancement inférieure à 100 000 euros. Ces éléments 


ne constituent pas des indications précises et étayées des capacités techniques et financières de 


l’EARL des Villettes pour exploiter une installation d’élevage de plus de 1 000 porcs. Dans ces 


conditions, la SAPN est fondée à soutenir que le dossier mis à la disposition du public ne 


comportait pas des indications suffisamment précises et étayées sur les capacités techniques et 


financières de l’EARL des Villettes. Si la pétitionnaire a cherché à compléter son dossier en 


versant à l’instance des documents relatifs à ses capacités techniques et financières, il ne résulte 


pas de l’instruction que ce complément, à supposer qu’il ait comblé les lacunes du dossier, ait été 


porté à la connaissance du public du 9 décembre 2019 au 3 janvier 2020, lors de la consultation 


organisée dans le cadre de la procédure d’enregistrement. Dans les circonstances de l’espèce, eu 


égard à la nature du projet, l’insuffisance des éléments mis à la disposition du public a eu pour 


effet de nuire à sa complète information. Par suite, la méconnaissance des prescriptions de 


l’article R. 512-46-4 du code de l’environnement entache l’arrêté attaqué d’illégalité. 


 


9. Toutefois, ce vice apparaissant susceptible d’être régularisé, il y a lieu, conformément 


aux dispositions précitées de l’article L. 181-18 du code l’environnement, de poursuivre 


l’examen des autres moyens soulevés. 


 


En ce qui concerne la légalité interne de l’arrêté attaqué : 


 


10. En premier lieu, aux termes de l’article L. 512-7-3 alinéa 3 du code de 


l’environnement : « (…) / Le préfet ne peut prendre l'arrêté d'enregistrement que si le 


demandeur a justifié que les conditions de l'exploitation projetée garantiraient le respect de 


l'ensemble des prescriptions générales, et éventuellement particulières, applicables. Il prend en 


compte les capacités techniques et financières que le pétitionnaire entend mettre en œuvre, à 


même de lui permettre de conduire son projet dans le respect des intérêts mentionnés à l'article 


L. 511-1 et, le cas échéant, à l'article L. 211-1, et d'être en mesure de satisfaire aux obligations 


de l'article L. 512-7-6 lors de la cessation d'activité. (…) ». Aux termes de l’article R. 512-46-4 


de ce code, dans rédaction en vigueur depuis le 1er août 2021 : « A la demande d'enregistrement 


doivent être jointes les pièces suivantes : (…) / 7° Une description des capacités techniques et 


financières mentionnées à l'article L. 512-7-3 dont le pétitionnaire dispose ou, lorsque ces 


capacités ne sont pas constituées au dépôt de la demande d'enregistrement, les modalités 


prévues pour les établir au plus tard à la mise en service de l'installation ; (…) ». 


 


11. Il résulte de ces dispositions que l’enregistrement d’une installation classée ne peut 


légalement être délivrée, sous le contrôle du juge du plein contentieux des installations classées, 


si les conditions qu’ils posent ne sont pas remplies. Lorsque le juge du plein contentieux des 


installations classées se prononce sur la légalité d’un enregistrement avant la mise en service de 


l’installation, il lui appartient, si la méconnaissance de ces règles de fond est soulevée, de vérifier 


la pertinence des modalités selon lesquelles le pétitionnaire prévoit de disposer de capacités 


financières et techniques suffisantes pour assumer l’ensemble des exigences susceptibles de 


découler du fonctionnement, de la cessation éventuelle de l’exploitation et de la remise en état du 


site au regard des intérêts mentionnés à l’article L. 511‑1 du code de l’environnement. Lorsque le 


juge se prononce après la mise en service de l’installation, il lui appartient de vérifier la réalité et 
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le caractère suffisant des capacités financières et techniques du pétitionnaire ou, le cas échéant, 


de l’exploitant auquel il a transféré l’autorisation. 


 


12. En l’espèce, il est constant que l’installation d’élevage porcin de l’EARL des 


Villettes a été mise en service en 2016, après la construction des deux porcheries et de la fosse à 


lisier. S’agissant des capacités techniques l’EARL des Villettes fait valoir, sans être contestée sur 


ce point par la requérante, qu’elle a déjà exploité une porcherie de ce type par le passé, qu’elle a 


déplacé l’activité d’engraissement exercée auparavant en Isère sur le territoire de la commune de 


Chabottes, et qu’elle constitue un acteur dynamique du circuit court dans le marché de niche haut 


de gamme que constitue le porc montagnard. S’agissant de ses capacités financières, il résulte de 


l’instruction, et en particulier des bilans et comptes d’exploitation des quatre dernières années 


versés à l’instance, que l’exploitation fonctionne et dégage des bénéfices, avec des résultats 


positifs pour les années 2018 à 2021. Dans ces conditions, et dès lors que la SAPN n’apporte pas 


d’éléments sérieux pour établir que les capacités techniques et financières de l’EARL des 


Villettes seraient insuffisantes, le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions des 


articles L. 512-7-3 et R. 512-46-4 du code de l’environnement doit être écarté. 


 


13. En deuxième lieu, aux termes de l’article L. 512-7 du code de l’environnement : 


« I.- Sont soumises à autorisation simplifiée, sous la dénomination d'enregistrement, les 


installations qui présentent des dangers ou inconvénients graves pour les intérêts mentionnés à 


l'article L. 511-1, lorsque ces dangers et inconvénients peuvent, en principe, eu égard aux 


caractéristiques des installations et de leur impact potentiel, être prévenus par le respect de 


prescriptions générales édictées par le ministre chargé des installations classées. (…) ». 


Aux termes de l’article L. 512-7-2 du même code : « Le préfet peut décider que la demande 


d'enregistrement sera instruite selon les règles de procédure prévues par le chapitre unique du 


titre VIII du livre Ier pour les autorisations environnementales : / 1° Si, au regard de la 


localisation du projet, en prenant en compte les critères mentionnés à l'annexe III de la directive 


2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des incidences de certains projets 


publics et privés sur l'environnement, la sensibilité environnementale du milieu le justifie ; 


/ 2° Ou si le cumul des incidences du projet avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages 


ou travaux situés dans cette zone le justifie ; (…) / Dans les cas mentionnés au 1° et au 2°, le 


projet est soumis à évaluation environnementale. (…) / Le préfet notifie sa décision motivée au 


demandeur, en l'invitant à déposer le dossier correspondant. Sa décision est rendue publique. ». 


 


14. Si les installations soumises à enregistrement sont, en principe, dispensées d’une 


évaluation environnementale, le préfet, saisi d’une demande d’enregistrement d’une installation, 


doit, en application de l’article L. 512-7-2 du code de l’environnement, se livrer à un examen 


particulier du dossier afin d’apprécier, tant au regard de la localisation du projet que des autres 


critères mentionnés à l’annexe III de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, relatifs à la 


caractéristique des projets et aux types et caractéristiques de l’impact potentiel, si le projet doit 


faire l’objet d’une évaluation environnementale. 


 


15. La circulaire du 22 septembre 2010 relative à la mise en œuvre du régime de 


l’enregistrement de certaines catégories d’installations classées introduit par 


l’ordonnance n° 2009-663 du 11 juin 2009 précise que : « La sensibilité du milieu s’apprécie au 


regard des critères du point 2 de l’annexe 3 de la directive 85/337/CEE reproduits en annexe à 


la présente circulaire. Ces critères portent principalement sur deux aspects : / - l’occupation des 


sols ; / - l’examen des effets de l’installation vis-à-vis de zones naturelles sensibles 


(cf. annexe II) et leur cohérence avec la ou les problématiques « milieu » ». Son annexe II liste 


les zones naturelles sensibles qui doivent faire l’objet d’une attention particulière, au nombre 


desquelles figurent les parcs nationaux : « (…) / - Parcs Nationaux qui sont constitués : / - d’un 
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ou plusieurs cœurs définis comme des espaces terrestres et maritimes à protéger (anciennement 


« zone centrale ») ; / - d’une aire d'adhésion définie comme tout ou partie du territoire des 


communes ayant vocation à faire partie du parc national en raison notamment de leur continuité 


géographique ou de leur solidarité écologique avec le cœur. (…) ». 


 


16. D’une part, il est constant que la commune de Chabottes sur laquelle est situé le 


projet de l’EARL les Villettes, ainsi que six communes concernées par le plan d’épandage de la 


porcherie, font partie intégrante de l’aire d’adhésion du Parc national des Ecrins depuis le 


23 mars 2016, considéré comme une zone naturelle sensible au sens de directive n° 2011/92/UE 


du 13 décembre 2011 et de l’annexe II de la circulaire du 22 septembre 2010, devant faire l’objet 


d’une attention particulière. Contrairement à ce que soutient la SAPN, cette seule circonstance, 


qui n’a pas d’effet contraignant sur les procédures de projets d’installations classées pour la 


protection de l’environnement situés en aire d’adhésion, dès lors qu’elles n’ont pas d’effet sur le 


cœur du parc, ne suffit pas à caractériser une sensibilité environnementale particulière du milieu 


concerné par le projet de l’EARL des Villettes justifiant un basculement en procédure 


d’autorisation. Par ailleurs, la circonstance que certaines parcelles du projet sont incluses dans 


l’aire d’adhésion du Parc national des Ecrins n’a aucune conséquence sur la pratique d’épandage, 


ces parcelles ne faisant par ailleurs l’objet d’aucun classement au titre de la directive nitrates. 


Il résulte en outre de l’instruction, et en particulier du rapport de présentation au CODERST du 


31 janvier 2020, que le projet de l’EARL des Villettes se trouve à distance des zones 


Natura 2000 et en dehors du périmètre de sauvegarde de l’aquifère des alluvions du Drac et des 


périmètres de protection immédiate, rapprochée ou éloignée du forage des Choulières et qu’il ne 


se situe, par voie de conséquence, dans aucun autre espace naturel particulièrement sensible. 


D’autre part, si l’avis émis par l’hydrogéologue pédologue le 27 juillet 2019 relève que deux 


ressources en eau sont concernées par le plan d’épandage, dont celle identifiée au schéma 


directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Rhône-Méditerranée-


Corse « Alluvions du Drac amont et de la Severaisse », qui constitue une ressource stratégique à 


fort enjeu pour la satisfaction des besoins en eau potable, il conclut cependant que « le respect 


des directives devrait conduire à un épandage sans dommage pour la ressource en eau ». 


Il résulte également de l’avis émis le 27 janvier 2020 par la direction départementale des 


territoires des Hautes-Alpes que « les parcelles incluses dans le plan d’épandage se situent en 


dehors du périmètre de la zone de sauvegarde de l’aquifère des alluvions du Drac et des 


périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée du forage des Choulières » et 


« qu’aucune parcelle ne se situe en effet sur les communes (…) où ont été instaurées les 


périmètres de protection de forage des Choulières », ce qui est confirmé par l’avis émis le 


10 janvier 2020 par la direction départementale des Hautes-Alpes de l’agence régionale de santé 


Provence-Alpes-Côte-d’Azur. Dès lors qu’il est établi que les parcelles situées en zone de 


sauvegarde de la plaine alluviale du Drac amont et dans des zones humides du bassin versant du 


Drac amont ont été écartées du nouveau plan d’épandage et que l’ensemble des parcelles 


concernées par le projet sont situées en aval de la zone aquifère protégée de la vallée du Drac, la 


SAPN n’est pas fondée à soutenir que, compte tenu des caractéristiques du projet et de ses 


impacts potentiels, la localisation des parcelles retenues dans le nouveau plan d’épandage 


caractérise une sensibilité environnementale justifiant que le dossier de demande soit instruit 


selon la procédure d’autorisation environnementale. Par suite, la SAPN n’est pas fondée à 


soutenir que la préfète des Hautes-Alpes aurait dû mettre en œuvre les dispositions du 1° de 


l’article L. 512-7-2 du code de l’environnement précité. 


 


17. En dernier lieu, aux termes de l’article L. 511-1 du code de l’environnement : 


« Sont soumis aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une 


manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou 


morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la 
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commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour 


l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour 


l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi 


que des éléments du patrimoine archéologique. (…) ». Aux termes de l’article L. 211-1 du même 


code : « I.- Les dispositions des chapitres Ier à VII du présent titre ont pour objet une gestion 


équilibrée et durable de la ressource en eau ; cette gestion prend en compte les adaptations 


nécessaires au changement climatique et vise à assurer : (…) / 2° La protection des eaux et la 


lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de 


matières de toute nature et plus généralement par tout fait susceptible de provoquer ou 


d'accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs caractéristiques physiques, chimiques, 


biologiques ou bactériologiques, qu'il s'agisse des eaux superficielles, souterraines ou des eaux 


de la mer dans la limite des eaux territoriales ; (…) / II.- La gestion équilibrée doit permettre en 


priorité de satisfaire les exigences de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et de 


l'alimentation en eau potable de la population. (…) ». 


 


18. Si la SAPN soutient que le projet, du fait de sa localisation au sein d’une zone 


naturelle sensible et de ses caractéristiques propres, est susceptible d’impacter notablement 


l’environnement en raison des incidences du plan d’épandage sur les eaux superficielles, il 


résulte toutefois de l’instruction, d’une part, que l’ensemble des parcelles répertoriées en 


zones humides dénommées « Fiarese » et « Les Matherons » du bassin versant du Drac Amont 


et, ainsi classées en zone naturelle sensible au sens des dispositions précitées, ont été écartées du 


nouveau plan d’épandage présenté par l’EARL des Villettes à la suite de l’annulation 


contentieuse du précédent arrêté d’enregistrement du 29 mars 2016 et, d’autre part, que 


l’hydrogéologue pédologue a émis le 27 juillet 2019 un avis favorable sur ledit plan d’épandage, 


assorti de prescriptions qui sont reprises aux articles 8 à 10 de l’arrêté attaqué.  Ainsi, la préfète 


des Hautes-Alpes a prescrit à l’exploitant, d’abord, de retirer certaines parcelles situées à 


Buissard du plan d’épandage proposé, ensuite, de respecter les recommandations de 


l’hydrogéologue agréé s’agissant des doses d’apport de lisier sur certaines parcelles, en fixant en 


particulier des limites dans l’épandage des lisiers, plus drastiques pour les parcelles situées à 


proximité du Drac, en indiquant à cet égard qu’il devait être réalisé « de préférence » en période 


sèche et, enfin, de prendre des mesures particulières s’agissant de l’épandage pratiqué sur les 


parcelles mises à disposition par des « prêteurs de terres ». Dans ces conditions, et alors qu’il a 


été dit plus haut que le site d’implantation retenu ne présentait pas une sensibilité 


environnementale justifiant le basculement du projet en procédure d’autorisation, la requérante 


n’est pas fondée à soutenir que le plan d’épandage de la porcherie de l’EARL des Villettes est 


susceptible d’avoir des incidences sur les eaux superficielles, en particulier sur la nappe 


phréatique du Haut-Drac. Par suite le moyen tiré d’une atteinte significative portée aux intérêts 


protégés par les articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement doit être écarté. 


 


19. Il résulte toutefois de l’instruction, et notamment de l’avis de l’hydrogéologue 


pédologue du 27 juillet 2019, que « les sondages réalisés ont permis de mettre en évidence des 


sols épais, sains au fort pouvoir épurateur sur la majorité des parcelles du plan d’épandage » 


mais que « pour certaines parcelles plus proches des cours d’eau, il peut apparaître une 


hydromorphie en profondeur en période de forte recharge de la nappe qui conduisent à 


préconiser des épandages uniquement en périodes de basses eaux, avec des doses limitées. ». 


L’expert préconise à cet égard, pour assurer la protection des ressources en eaux souterraines de 


la vallée du Drac, dont les sols sont jeunes mais profonds, que la période d’épandage 


« sera sèche impérativement » et que « la dose apportée sera limitée à 30m3/ha pour chaque 


apport ». Si l’arrêté attaqué prescrit en son article 9, une application des lisiers limitée à chaque 


apport à 30 m3/ha pour les parcelles situées à proximité du Drac, conformément à ces 


préconisations, il se borne en revanche à indiquer que cet épandage est à réaliser 
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« de préférence » en période sèche. Dans ces conditions, il y a lieu de remplacer à l’article 9 de 


l’arrêté d’enregistrement du 16 mars 2020 le terme « de préférence » par « uniquement » avant 


« période sèche ». Le moyen tiré du caractère insuffisamment prescriptif de l’arrêté attaqué doit, 


dans cette mesure être accueilli. 


 


Sur les conséquences de l’illégalité de l’arrêté attaqué : 


  


20. Aux termes de l’article L. 181-18 du code de l’environnement : « I.- Le juge 


administratif qui, saisi de conclusions dirigées contre une autorisation environnementale, 


estime, après avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés : (…) / 2° Qu'un vice 


entraînant l'illégalité de cet acte est susceptible d'être régularisé par une autorisation 


modificative peut, après avoir invité les parties à présenter leurs observations, surseoir à statuer 


jusqu'à l'expiration du délai qu'il fixe pour cette régularisation. Si une telle autorisation 


modificative est notifiée dans ce délai au juge, celui-ci statue après avoir invité les parties à 


présenter leurs observations (…) ». En application de l’article L. 181-1 de ce code, l’autorisation 


environnementale est applicable aux installations classées pour la protection de l'environnement 


mentionnées à l'article L. 512-1 qui vise les installations soumises à autorisation. En vertu de 


l’article L. 512-7 du même code, l’enregistrement constitue une « autorisation simplifiée », de 


sorte que l’article L. 181-18 précité est applicable aux arrêtés d’enregistrement. Par ailleurs, en 


application de l’article 15 de l’ordonnance du 26 janvier 2017 relative à l’autorisation 


environnementale, les autorisations délivrées au titre du chapitre II du titre Ier du livre V du code 


de l'environnement sont considérées comme des autorisations environnementales relevant du 


chapitre unique du titre VIII du livre Ier de ce code, avec les autorisations, enregistrements, 


déclarations, absences d'opposition, approbations et agréments énumérés par le I de 


l'article L. 181-2 du même code que les projets ainsi autorisés ont le cas échéant nécessités et les 


dispositions de ce chapitre leur sont dès lors applicables, notamment lorsque ces autorisations 


sont contestées. 


 


21. Il résulte de tout ce qui précède que, les autres moyens n’étant pas fondés, il y a lieu 


de surseoir à statuer en vue de permettre une mesure de régularisation de l’illégalité relevée au 


point 8 du présent jugement, tirée de ce que le dossier de demande d’enregistrement présenté par 


l’EARL des Villettes ne comportait pas d’éléments suffisants en ce qui concerne ses capacités 


techniques et financières qui, ainsi qu’il a été dit au point 9, est susceptible de régularisation. 


Dans ce but, il appartient à l’EARL des Villettes d’adresser à la préfète des Hautes-Alpes un 


dossier complémentaire comportant les éléments exposant ses capacités techniques et 


financières. Une fois ces éléments recueillis, il y aura lieu de les soumettre à la consultation du 


public dans les conditions prévues aux articles R. 512-46-12 et suivants du code de 


l’environnement dans leur rédaction applicable à la date de l’arrêté attaqué. A la lumière du 


dossier complémentaire et des éventuelles observations du public, il appartiendra le cas échéant à 


la préfète des Hautes-Alpes de prendre un arrêté complémentaire régularisant l’illégalité relevée 


au point 8. 


 


22. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de fixer à quatre mois à compter de la 


notification du présent jugement le délai imparti à l’EARL des Villettes aux fins d’obtenir la 


régularisation de ce vice. 


 


23. Enfin, il résulte de l’instruction que l’installation est exploitée depuis 2016. Dans 


ces conditions, compte tenu notamment de la nature du vice relevée ci-dessus et de l’objet des 


mesures de régularisation prescrites, il n’y a pas lieu, dans l’attente d’une éventuelle 


régularisation, de prononcer la suspension de l’arrêté d’enregistrement en litige. 
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D E C I D E : 


 


Article 1er : Le terme « de préférence » figurant à l’article 9 de l’arrêté d’enregistrement du 


16 mars 2020 est remplacé par « uniquement » avant « période sèche ». 


 


Article 2 : Il est sursis à statuer sur la légalité de l’arrêté du 16 mars 2020 de la préfète des 


Hautes-Alpes jusqu’à l’expiration d’un délai de quatre mois à compter de la notification du 


présent arrêt pour permettre à l’EARL des Villettes de notifier le cas échéant au Tribunal une 


mesure de régularisation de l’illégalité mentionnée au point 8 de cet arrêt. 


 


Article 3 : Il n’y a pas lieu de suspendre l’exécution de l’arrêté d’enregistrement du 16 mars 


2020.  


 


Article 4 : Tous droits et moyens des parties sur lesquels il n’est pas expressément statué par le 


présent arrêt sont réservés jusqu’en fin d’instance. 
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(7ème chambre) 


 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et un mémoire, respectivement enregistrés le 30 juillet 2020 et le 


25 février 2021, M. Marcelo X. et Mme Laure Y., épouse X., représentés par Me Cabagno, 


demandent au tribunal :  


 


1°) de prononcer la réduction à hauteur de 30 % de la cotisation d’impôt sur le revenu 


supplémentaire mise à leur charge au titre de l’année 2015 en application des dispositions de 


l’article 155 B du code général des impôts ; 


 


2°) de prononcer la nullité de la proposition de rectification du 7 août 2018, concernant 


l’année 2015 et, par voie de conséquence, la décharge de la cotisation supplémentaire d’impôt 


sur le revenu en résultant ;  


 


3°) de mettre à la charge de l’État une somme de 2 500 euros au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative.  


 


Ils soutiennent que :  


- les revenus requalifiés en salaires, correspondant à la valeur vénale de la golfette 


remise gracieusement à M. X. en échange de son droit à l’image auraient dû bénéficier de 


l’exonération de 30 % en vertu du régime prévu à l’article 155 B du code général des impôts en 


faveur des impatriés ; 


- la proposition de rectification en date du 7 août 2018 est entachée de nullité dès lors 


qu’elle porte sur la même année d’imposition et le même impôt que celle du 19 décembre 2017. 
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Par un mémoire en défense et un mémoire, respectivement enregistrés le 


6 novembre 2020 et le 9 mars 2021, le directeur régional des finances publiques de Provence-


Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône conclut au rejet de la requête. 


 


 Il fait valoir que les moyens invoqués dans la requête ne sont pas fondés.   


 


 


Vu les autres pièces du dossier ; 


 


Vu : 


- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de M. Zarrella, 


- les conclusions de M. Claudé-Mougel, rapporteur public,  


- les observations de Me Rios, représentant M. et Mme X.. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. M. Marcelo X. et Mme Laure Y., épouse X., ont fait l’objet d’un contrôle sur pièces 


portant sur la période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015, conclu par l’envoi de deux 


propositions de rectification le 19 décembre 2017 au titre des années 2014 et 2015 et le 07 août 


2018, en complément de l’année 2015, selon la procédure de rectification contradictoire. M. et 


Mme X. ont contesté les rectifications opérées, par courriers des 19 février et 11 septembre 2018, 


respectivement pour la proposition de rectification du 19 décembre 2017 et du 7 août 2018. Par 


lettres de réponse aux observations du contribuable, datées des 27 septembre et 16 novembre 


2018, le service vérificateur a informé les requérants du maintien en totalité des rehaussements 


notifiés dans la proposition de rectification du 19 décembre 2017 et du maintien partiel des 


rehaussements concernés par la proposition de rectification du 7 août 2018. Le 30 septembre 


2019, les impositions résultant de la proposition de rectification du 19 décembre 2017 ont été 


mises en recouvrement pour un montant de 517 120 euros et 95 882 euros au titre de 2014 et 


2015, et pour un montant de 131 869 euros au titre de 2015, conformément à la proposition de 


rectification du 7 août 2018. Le 1er octobre 2019, M. et Mme X. ont demandé à bénéficier du 


recours hiérarchique. Le 10 octobre 2019, ils ont été informés par l’inspecteur principal, 


supérieur hiérarchique du vérificateur, que les rectifications étaient maintenues. M. et Mme X. 


ont contesté partiellement ces impositions, par une réclamation préalable du 14 novembre 2019, 


rejetée le 2 juin 2020.  


 


 


Sur le bien-fondé des impositions : 


 


En ce qui concerne l’application du régime des impatriés aux revenus tirés de l’octroi 


d’une golfette en contrepartie de la cession de son droit à l’image par M. X. : 


 


2. Aux termes de l’article 79 du code général des impôts : « Les traitements, indemnités, 


émoluments, salaires, pensions et rentes viagères concourent à la formation du revenu global 


servant de base à l'impôt sur le revenu (…) ». Aux termes de l’article 82 du même code : « Pour 







N° 2005714 


 
3 


la détermination des bases d'imposition, il est tenu compte du montant net des traitements, 


indemnités et émoluments, salaires, pensions et rentes viagères, ainsi que de tous les avantages 


en argent ou en nature accordés aux intéressés en sus des traitements, indemnités, émoluments, 


salaires, pensions et rentes viagères proprement dits (…) ». 


 


3. Aux termes de l’article 155 B du code général des impôts : « I. – 1. Les salariés et les 


personnes mentionnées aux 1°, 2° et 3° du b de l'article 80 ter appelés de l'étranger à occuper 


un emploi dans une entreprise établie en France pendant une période limitée ne sont pas soumis 


à l'impôt à raison des éléments de leur rémunération directement liés à cette situation ou, sur 


option, à hauteur de 30 % de leur rémunération (…) » Il résulte de ces dispositions que les 


contribuables visés par le régime des impatriés prévu à l’article 155 B du code général des 


impôts précité sont les salariés et dirigeants de sociétés de capitaux soumis au régime fiscal des 


salariés, appelés de l’étranger à occuper pendant une période limitée un emploi dans une 


entreprise établie en France, que ces personnes viennent travailler sur le territoire français dans le 


cadre de la mobilité interne d’un groupe international ou qu’elles soient directement recrutées à 


l’étranger par l’entreprise établie en France. Par suite, seuls les suppléments de rémunération 


directement liés à l’impatriation sont susceptibles d’être exonérés, à l’exclusion des autres 


éléments de la rémunération qui peuvent être prévus dans le contrat.  


 


4. En l’espèce, il résulte de l’instruction que M. X. a signé un contrat de travail à durée 


déterminée d’une durée de deux ans le 30 juin 2014 avec la SA Club de Marseille, complété, le 


13 août 2014, par un avenant, réputant, conformément aux dispositions précitées de l’article 155 


B du code général des impôts, que sa prime d’impatriation correspondra à 30 % de la 


rémunération perçue pendant toute la durée d’exécution du contrat. Ni le contrat initial ni 


l’avenant ne comportent cependant de clause explicite prévoyant l’inclusion du droit à l’image 


dans la rémunération mais stipulent, au contraire, qu’ils n’emportent pas cession du droit à 


l’image. 


 


5. Le 1er juin 2015, M. X. a cédé, par contrat avec la SA Club de Marseille, son droit à 


l’image en contrepartie de la remise gracieuse d’une voiturette de golf, dite golfette, 


technologique, dont la valeur vénale s’élevait à 48 963 euros. Ce montant, qui n’a pas été reporté 


sur sa déclaration de revenus, a été imposé à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des 


traitements et salaires, dès lors que, conformément aux dispositions des articles 79 et 82 du code 


général des impôts, il a été considéré comme se rattachant à l’exercice de l’activité salariée. 


Toutefois, comme il vient d’être dit, dès lors que la cession du droit à l’image ne pouvait être 


regardée ni comme un élément de rémunération directement lié à la situation d’impatriation ni 


comme partie intégrante de la rémunération contractuellement couverte par la prime 


d’impatriation, c’est à bon droit que l’administration a intégré au revenu imposable de M. et 


Mme X., dans la catégorie des traitements et salaires, le montant de 48 963 euros, correspondant 


à la valeur vénale de la golfette technologique remise en contrepartie de la cession de son droit à 


l’image par le requérant, qu’il a regardé comme un avantage en nature exclu du régime fiscal de 


l’impatriation.   


  


6. Il résulte de ce qui précède que M. et Mme X. ne sont pas fondés à demander la 


réduction de 30 % prévue par l’article 155 B du code général des impôts sur la somme de 


48 963 euros litigieuse.   


 


En ce qui concerne l’irrégularité de la proposition de rectification du 7 août 2018 


complémentaire à l’année 2015 : 


 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302540&dateTexte=&categorieLien=cid
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7. Aux termes de l’article L. 10 du livre des procédures fiscales : « L'administration des 


impôts contrôle les déclarations ainsi que les actes utilisés pour l'établissement des impôts, 


droits, taxes et redevances. / Elle contrôle, également les documents déposés en vue d'obtenir 


des déductions, restitutions ou remboursements, ou d'acquitter tout ou partie d'une imposition au 


moyen d'une créance sur l'État. / À cette fin, elle peut demander aux contribuables tous 


renseignements, justifications ou éclaircissements relatifs aux déclarations souscrites ou aux 


actes déposés. » 


 


8. Aux termes de l’article L. 50 du livre des procédures fiscales : « Lorsqu'elle a 


procédé à un examen contradictoire de la situation fiscale personnelle d'un contribuable au 


regard de l'impôt sur le revenu, l'administration des impôts ne peut plus procéder à des 


rectifications pour la même période et pour le même impôt, à moins que le contribuable ne lui 


ait fourni des éléments incomplets ou inexacts ou que l'administration n'ait dressé un procès-


verbal de flagrance fiscale dans les conditions prévues à l'article L. 16-0 BA, au titre d'une 


période postérieure. » 


 


9. En premier lieu, il résulte de l’instruction que le service vérificateur a rectifié les 


revenus de capitaux mobiliers des années 2014 et 2015 de M. et Mme X., concernant la 


déduction de frais de garde, au motif qu’aucun justificatif émanant d’établissements financiers 


n’avait été apporté, attestant de ces frais. Par ailleurs, les déclarations des revenus encaissés à 


l’étranger, sur lesquelles figuraient les déductions en cause, ont été déposées après l’envoi de 


deux mises en demeure, le 5 octobre 2017. Il n’est pas contesté que M. et Mme X. ont 


communiqué au service vérificateur, suite à la réception de la proposition de rectification du 


19 décembre 2017, un document de leur banque afin de justifier la réalité des frais de garde et de 


commission des comptes-titres détenus aux Etats-Unis. Il résulte toutefois de l’instruction que ce 


document n’a pas été transmis à l’administration sur sa demande, ainsi que l’article L. 10 du 


livre des procédures fiscales lui en donne la possibilité, mais que les requérants l’ont 


spontanément communiqué, notamment par le biais de leur conseil, dont la teneur des échanges 


avec le vérificateur est mentionnée dans la proposition de rectification du 19 décembre 2017. Par 


suite, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que la première proposition de rectification, en 


date du 19 décembre 2017, résulterait d’un examen de la situation fiscale personnelle (ESFP) dès 


lors que l’administration leur aurait demandé des documents complémentaires et qu’au surplus, il 


lui aurait, du reste, été légalement possible d’y procéder sur le fondement des dispositions 


précitées de l’article L.10 du livre des procédures fiscales.  


 


10. En second lieu, aux termes de l’article L. 54 C du livre des procédures fiscales : 


« Hormis lorsqu'elle est adressée dans le cadre des procédures mentionnées aux articles L. 12, 


L. 13 et L. 13 G et aux I et II de la section V du présent chapitre, la proposition de rectification 


peut faire l'objet, dans le délai imparti pour l'introduction d'un recours contentieux, d'un recours 


hiérarchique qui suspend le cours de ce délai. » Il résulte de ces dispositions, issues de la loi 


n° 2018-727 du 10 août 2018, pour un Etat au service d’une société de confiance (loi ESSOC) 


que la possibilité de bénéficier d’un recours hiérarchique, garantie du contribuable vérifié, a été 


étendue au contrôle sur pièces.  


 


11. Si les requérants soutiennent que, dans la mesure où ils ont bénéficié d’un recours 


hiérarchique relatif à la proposition de rectification du 07 août 2018, il ne peut s’agir que d’un 


ESFP dès lors que le recours hiérarchique n’a été étendu à la procédure de contrôle sur pièces 


que par la loi ESSOC, entrée en vigueur le 12 août 2018, lendemain de sa publication au journal 


officiel, il résulte de l’instruction, ce que l’administration fait valoir sans être contredite, que le 


recours hiérarchique a été proposé aux requérants au stade de la réponse aux observations du 


contribuable à la date du 27 septembre 2018, soit postérieurement à l’entrée en vigueur de la loi 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000017888115&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315627&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315627&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000033785892&dateTexte=&categorieLien=cid
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ESSOC et à sa transposition dans le livre des procédures fiscales par l’article L. 54 C. Au 


surplus, M. et Mme X. n’apportent, à l’appui de leur requête, aucun document ou élément de 


nature à apporter la preuve du bien-fondé de leurs allégations. Par suite, les requérants ne sont 


pas fondés à soutenir que l’application d’une garantie procédurale qui leur a été offerte, en 


l’occurrence le recours hiérarchique, était de nature à permettre de requalifier la procédure de 


contrôle sur pièces effectivement appliquée en procédure d’examen de situation fiscale 


personnelle.  


 


12. Il résulte de ce qui précède que la requête de M. et Mme X. doit être rejetée.  


 


 


Sur les frais liés au litige : 


 


13. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce qu’une quelconque somme soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas la partie perdante 


dans la présente instance.  


  


D É C I D E: 


 


Article 1er : La requête de M. et Mme X. est rejetée.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille  


 


(1ère chambre) 


  


 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête enregistrée le 5 août 2020, la société civile d’exploitation agricole Les 


Saladines et M. Didier C., représentés par Me Bonnet, demandent au tribunal :  


 


1°) d’annuler l’arrêté du 24 juin 2020 par lequel le préfet des Bouches-du-Rhône, d’une 


part, les a mis en demeure de mettre en conformité un hébergement collectif de travailleurs 


agricoles sur le site du « Mas de la Trésorière » et, d’autre part, a ordonné la fermeture des 


locaux ;  


 


2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 000 euros à leur verser en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Ils soutiennent que :  


 


- l’arrêté attaqué a été pris en méconnaissance des dispositions de l’article L. 212-1 du 


code des relations entre le public et l’administration, aucune mention ne permettant d’identifier 


l’auteur de l’acte ; 


- il est entaché d’erreurs de fait dès lors que, à leur connaissance, les locaux étaient 


régulièrement entretenus et que leur dégradation a pu provenir de leurs occupants ;  


- il est entaché d’une erreur de droit dès lors que la SCEA avait loué les bâtiments A, B, 


C et D du Mas de la Trésorière à la société Terra Fecundis et que ni la SCEA ni M. C.  n’avaient 
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donc pas la qualité de chef d’établissement au sens de l’article R. 716-13 du code rural et de la 


pêche maritime ; 


- il est entaché d’une autre erreur de droit dès lors qu’il a été pris sur le fondement des 


articles R. 716-17 à R. 716-25 du même code, qui sont relatifs aux hébergements mobiles ou 


démontables des travailleurs saisonniers ; 


- il est entaché d’une erreur manifeste d’appréciation dès lors que la mesure de 


fermeture des locaux est disproportionnée aux objectifs poursuivis ; 


- il méconnaît l’article 7 de la loi n° 73-548 du 27 juin 1973 dès lors qu’il n’énonce pas 


précisément les mesures prises pour assurer le relogement des occupants.  


 


 


 


Par un mémoire en défense enregistré le 28 août 2020, le préfet des Bouches-du-Rhône 


conclut au rejet de la requête. 


 


Il fait valoir que les moyens soulevés par les requérants ne sont pas fondés. 


 


 


Vu les autres pièces du dossier.  


 


 


Vu :  


- le code des relations entre le public et l’administration ; 


- le code rural et de la pêche maritime ;  


- le code du travail ;  


- la loi n° 73-548 du 27 juin 1973 ;  


- le code de justice administrative.  


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.  


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique :  


- le rapport de M. Garron, rapporteur,  


- et les conclusions de M. Ouillon, rapporteur public. 


 


 


 


Considérant ce qui suit :  


 


1. Les services de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 


consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ont 


procédé, les 3 et 18 juin 2020, à des contrôles d’un hébergement collectif de salariés agricoles 


situé au « Mas de la Trésorière », petite route de Saint-Gilles à Arles. Les salariés de nationalité 


étrangère, au nombre d’environ cent dix et employés par la société de droit espagnol Terra 


Fecundis, étaient logés dans les bâtiments A, B, C,D et E du Mas de la Trésorière propriété de  


M. Didier C. et donnés en location par celui-ci à  la société civile d’exploitation agricole Les 


Saladines dont il est le gérant. Ces contrôles étaient destinés, notamment, à s’assurer que les 


modalités d’hébergement des travailleurs saisonniers permettaient le respect des règles de 


distanciation sociale, alors nécessaires pour éviter la propagation de l’épidémie de covid-19. A 


l’issue des constats opérés par l’administration, un rapport de contrôle du 19 juin 2020 a été 


adressé à la société Les Saladines et à M. C. faisant état de plusieurs infractions aux prescriptions 


du code rural et de la pêche maritime applicables en matière d’hébergement des travailleurs 
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agricoles. Ce rapport constatait également que la structure des locaux exposait les salariés au 


risque d’une contamination par la covid-19, plusieurs cas positifs ayant été détectés le 3 juin 


2020. Sur la base des conclusions de ce rapport, le préfet des Bouches-du-Rhône a, par un arrêté 


du 24 juin 2020, mis en demeure la société Les Saladines de réaliser des travaux de mise en 


conformité dans un délai de deux mois et ordonné la fermeture des locaux d’hébergement dans 


un délai de quatre jours. La société Les Saladines et M. C. demandent au tribunal l’annulation de 


cet arrêté. 


 


2. En premier lieu, aux termes de l’article L. 212-1 du code des relations entre le public 


et l’administration : « Toute décision prise par une administration comporte la signature de son 


auteur ainsi que la mention, en caractères lisibles, du prénom, du nom et de la qualité de celui-


ci ». 


 


3. Il ressort des pièces du dossier que si l’arrêté contesté, portant mise en demeure et 


fermeture des locaux du « Mas de la Trésorière », ne comporte que la signature et la qualité de 


son signataire, à savoir le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des Bouches-


du-Rhône, l’indication du prénom et du nom de celui-ci, M. Pierre Dartout, figure dans le 


courrier du 24 juin 2020 par lequel cette décision a été notifiée sous sa signature aux requérants. 


Dans ces conditions, les destinataires de l’arrêté contesté ont été mis à même d’en connaître 


clairement le nom de l’auteur, et le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions précitées 


doit être écarté. 


 


4. En deuxième lieu, aux termes de l’article 1er de la loi du 27 juin 1973 relative à 


l’hébergement collectif : « Toute personne physique ou toute personne morale privée qui, à 


quelque titre que ce soit et même en qualité de simple occupant, a affecté un local quelconque à 


l'hébergement, gratuit ou non, est tenue d'en faire la déclaration au préfet, dès lors que cet 


hébergement et, le cas échéant, tout ou partie des prestations annexes sont organisés et fournis 


en vue d'une utilisation collective excédant le cadre familial ». Aux termes de l’article 5 de la 


même loi : « Lorsqu'il apparaît qu'un local affecté à l'hébergement collectif dans les conditions 


définies à l'article 1er ne satisfait pas aux prescriptions des dispositions législatives ou 


réglementaires qui lui sont applicables, le préfet met, par arrêté, l'auteur de la déclaration 


prévue audit article 1er en demeure de prendre dans un délai déterminé les mesures 


appropriées. / En cas d'urgence, ou si l'état du local est tel qu'il ne peut y être remédié, le préfet 


peut ordonner immédiatement, par arrêté motivé, sa fermeture ; il fixe le délai dans lequel cette 


fermeture doit être rendue effective ». 


 


5. Par ailleurs, aux termes des articles R. 716-1 à R. 716-16 du code rural et de la pêche 


maritime, les locaux affectés à l’hébergement collectif des travailleurs saisonniers agricoles 


doivent être conformes aux conditions de sécurité, d’hygiène et de confort prévues à ces articles. 


 


6. Pour mettre la société Les Saladines et M. C. en demeure d’effectuer des travaux de 


mise en conformité dans un délai de deux mois à compter de la notification de sa décision et 


ordonner la fermeture des locaux du « Mas de la Trésorière », le préfet des Bouches-du-Rhône 


s’est fondé sur une série de manquements aux prescriptions des articles R. 716-1 à R. 716-16 du 


code rural et de la pêche maritime. Les requérants font valoir que les non-conformités 


mentionnées dans l’arrêté en litige sont entachées d’erreurs de fait et que la dégradation des 


locaux a pu résulter du comportement de leurs occupants. Toutefois, ils n’apportent à l’appui de 


leurs allégations aucun élément probant ni aucune pièce de nature à contredire utilement le 


rapport circonstancié établi le 19 juin 2020 par l’inspectrice du travail de l’unité départementale 


de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur. Ainsi, les services d’inspection ont constaté 


de nombreuses non-conformités aux prescriptions des articles R. 716-1 à R. 716-16 du code rural 
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et de la pêche maritime, s’agissant de l’état dans lequel se trouvaient des cuisines, des 


installations sanitaires et des chambres mis à disposition des salariés agricoles. Les constats font 


état, en particulier, outre de la saleté générale et de la vétusté des locaux, de la circonstance que 


le nombre d’occupants par chambre était trop important au regard de leur superficie minimale et 


ne permettait pas le respect des règles de distanciation sociale alors en vigueur du fait de la crise 


sanitaire. Il ressort également des pièces du dossier que ces non-conformités, qui ne se limitaient 


pas à un simple défaut d’entretien ou de désinfection des lieux, relevaient de la structure et de la 


disposition mêmes des locaux et non de la négligence éventuelle de leurs occupants. Il s’ensuit 


que la société Les Saladines et M. C. ne sont pas fondés à soutenir que l’arrêté contesté serait 


entaché d’erreurs de fait à cet égard. 


 


7. En troisième lieu, il résulte de la combinaison des dispositions précitées des articles 


1er et 5 de la loi du 27 juin 1973 que, lorsqu’il est constaté que des locaux affectés à un 


hébergement collectif ne satisfont pas aux prescriptions légales et réglementaires qui leur sont 


applicables, le préfet met la personne physique ou morale qui a procédé à cette affectation en 


demeure de prendre les mesures appropriées dans un délai déterminé. D’une part, il résulte de ce 


qui a été exposé au point précédent que la non-conformité des locaux du « Mas de la Trésorière » 


aux prescriptions des articles R. 716-1 à R. 716-16 du code rural et de la pêche maritime, qui leur 


sont applicables, était établie à la date de l’arrêté contesté. D’autre part, il ressort des pièces du 


dossier, et il n’est pas sérieusement contesté, que la SCEA Les Saladines, gérée par M. C., lequel 


est propriétaire de l’ensemble des locaux du « Mas de la Trésorière », a mis les bâtiments A, B, 


C et D à la disposition de la société de droit espagnol Terra Fecundis dans le but d’y héberger les 


salariés agricoles employés par cette dernière. En outre, la société requérante loge des salariés 


agricoles employés par la société Terra Fecundis et mis à disposition de l’exploitation agricole 


de M. C. dans le bâtiment E du Mas. Dès lors, la société Les Saladines et M. C., qui doivent être 


regardés comme ayant affecté les locaux du « Mas de la Trésorière » à l’hébergement collectif de 


ces travailleurs, ne sauraient utilement se prévaloir de la circonstance que M. C. a loué à la 


société Les Saladines les bâtiments A, B, C et D du Mas mis à disposition de la société Terra 


Fecundis. Pour le même motif, la société Les Saladines et M. C. ne sauraient davantage invoquer 


utilement, en tout état de cause,la circonstance qu’ils n’auraient pas la qualité de « chef 


d’établissement » au sens de l’article R. 716-13 du code rural et de la pêche maritime. Il s’ensuit 


que le moyen tiré de ce que l’arrêté contesté serait entaché d’une erreur de droit au regard de cet 


article doit être écarté. 


 


8. En quatrième lieu, il ressort des pièces du dossier que, si l’arrêté litigieux vise à tort 


les articles « R. 716-17 à R. 716-25 » du code rural et de la pêche maritime, qui sont applicables 


aux hébergements collectifs de salariés agricoles logés en résidence mobile ou démontable, le 


préfet des Bouches-du-Rhône a, en réalité, entendu fonder les mesures de police qu’il a prises à 


l’encontre de la société Les Saladines et de M. C. sur les dispositions des articles R. 716-1 à R. 


716-16 du même code, lesquelles leur étaient effectivement applicables dès lors qu’ils avaient 


affecté les locaux à l’hébergement collectif de salariés agricoles logés en résidence fixe. Par 


suite, les requérants ne sauraient utilement se prévaloir d’une simple erreur matérielle dans les 


visas pour soutenir que l’arrêté contesté serait entaché d’une erreur de droit ou dépourvu de base 


légale. 


 


9. En cinquième lieu, il ressort des pièces du dossier que l’état d’insalubrité des locaux 


occupés par les salariés agricoles et la surpopulation des chambres au regard de leur superficie 


minimale caractérisaient une situation d’urgence, accentuée par la détection parmi les 


travailleurs de cas positifs au virus covid-19 lors d’un contrôle réalisé sur le site le 3 juin 2020, 


qui était de nature à justifier une mesure de fermeture des locaux. En outre, il n’est pas contesté 


qu’une précédente demande de mise en conformité des locaux, adressée le 11 juin 2020 au 


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES







N° 2005907    5 


gérant de la société Les Saladines, à la suite de constats identiques effectués lors du contrôle du 


3 juin 2020, n’avait pas été suivie d’effet. Dans ces conditions, et eu égard à l’état d’urgence 


sanitaire alors en vigueur et à la nécessité de prévenir les risques de nouvelle contamination des 


occupants, le préfet n’a pas commis d’erreur d’appréciation ni adopté une mesure 


disproportionnée en ordonnant, sur le fondement de l’article 5 précité de la loi du 27 juin 1973, 


la fermeture des locaux du « Mas de la Trésorière ». 


 


10. En sixième et dernier lieu, aux termes de l’article 7 de la loi du 27 juin 1973 relative 


à l’hébergement collectif : « Lorsque le préfet prend un arrêté de mise en demeure imposant la 


réduction du nombre des occupants d'un local affecté à l'hébergement collectif, ou lorsqu'il 


ordonne la fermeture de ce local, il doit accompagner sa décision de l'énoncé des mesures prises 


pour assurer le relogement total ou partiel des occupants, adapté à leur situation ».  


 


11. Si la société Les Saladines et M. C. soutiennent que le préfet des Bouches-du-Rhône 


n’aurait pas énoncé avec une précision suffisante les mesures prises pour assurer le relogement 


des occupants des locaux du « Mas de la Trésorière », il ressort de l’article 3 de l’arrêté contesté 


du 24 juin 2020 que l’autorité préfectorale a indiqué que tous les occupants des locaux fermés 


devaient être relogés et qu’il appartenait à la société requérante de préciser à l’administration, 


dans un délai de deux jours suivant la fermeture, les lieux et modalités de relogement de chacun 


des salariés saisonniers concernés. Ces énonciations sont suffisantes, dans les circonstances de 


l’espèce, pour être regardées comme satisfaisant aux prescriptions de l’article 7 précité de la loi 


du 27 juin 1973. Par suite, le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions précitées doit être 


écarté. 


 


12. Il résulte de tout ce qui précède que la société Les Saladines et M. C. ne sont pas 


fondés à demander l’annulation de l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 24 juin 2020. Par 


voie de conséquence, les conclusions présentées par les requérants sur le fondement de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative doivent également être rejetées. 
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D E C I D E : 


 


 


Article 1er : La requête de la société Les Saladines et de M. C. est rejetée. 


  


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la société civile d’exploitation agricole Les 


Saladines, à M. Didier C. et au ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire. 


 


Copie en sera adressée au préfet des Bouches-du-Rhône. 


 


 


Délibéré après l'audience du 1er juin 2022, à laquelle siégeaient : 


 


Mme Hameline, présidente,  


M. Garron, premier conseiller, 


Mme Simeray, première conseillère. 


 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 15 juin 2022. 


 


 


  


  


Le rapporteur, 


 


  


signé  


  


  


 F. Garron 


  


  


La présidente,  


 


 


signé 


 


 


M.-L. Hameline 


  
  


La greffière, 


 


 


signé 


 


 


B. Marquet 


  


  


La République mande et ordonne au ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire en 


ce qui le concerne et à tous huissiers à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun 


contre les parties privées de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


 


Pour expédition conforme, 


Pour la greffière en chef, 


La greffière, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(6ème chambre) 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête enregistrée le 6 août 2020, la SNC Parnassah, représentée par la société 


PwC société d’avocats, agissant par Me Veras et Me Juan, demande au Tribunal : 


 


1°) de prononcer la décharge des rappels de taxe sur la valeur ajoutée auxquels elle a été 


assujettie au titre du mois de mars 2019, ainsi que des intérêts de retard correspondants ; 


 


2°) de mettre à la charge de l’Etat les dépens et une somme de 10 000 euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle soutient que : 


- la décision de rejet de sa réclamation ne tient pas compte des jurisprudences 


communautaires qu’elle a invoquées ; 


- son droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée ne saurait être remis en cause au 


regard des dispositions de l’article 207-VI-2° du code général des impôts et de l’article 167 de la 


directive 2006/112/CE dès lors qu’elle a toujours eu l’intention de céder sa propriété dans le 


cadre d’une cession taxable à la taxe sur la valeur ajoutée ; en l’absence d’opérations finalement 


taxées, cette intention de bonne foi doit primer sur le caractère finalement taxable des 


opérations ; la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne ne limite pas le droit à 


déduction aux seuls biens immobilisés ; en l’espèce, elle a tout mis en œuvre pour pouvoir 


vendre son bien dans le délai de 5 ans et a donc agi conformément aux articles 167 et suivants de 


la directive 2006/112 ; elle disposait, de ce fait, du droit de déduire immédiatement la taxe sur la 


valeur ajoutée due ou acquittée sur les dépenses d’investissement effectuées sans que ce droit ne 


puisse postérieurement être remis en cause ; 


- seules la mauvaise foi et les pratiques abusives et frauduleuses permettent une remise 


en cause rétroactive de l’exercice du droit à déduction initialement exercé ;  







N° 2006009 


 
2 


- en cédant la parcelle démembrée du terrain de la villa Soligny au profit de la 


SNC Parnassah Promotion et en déclarant un montant de taxe sur la valeur ajoutée de 


392 000 euros, elle a démontré son intention de réaliser une activité assujettie à la taxe sur la 


valeur ajoutée ; 


- une telle remise en cause rétroactive du droit à déduction, en l’absence de toute 


circonstance frauduleuse ou abusive, constitue une rupture du principe de neutralité fiscale ainsi 


que du principe de sécurité juridique ; 


- en ne prévoyant pas de mécanisme de régularisation proportionnel à la durée 


d’affectation du bien à une activité taxable, les dispositions de l’article 207-VI-2° du code 


général des impôts sont incompatibles avec le droit communautaire et en particulier le principe 


de neutralité de la taxe sur la valeur ajoutée ; le service aurait dû tenir compte de sa 


régularisation spontanée de taxe sur la valeur ajoutée par vingtième. 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 14 décembre 2020, l’administratrice générale des 


finances publiques chargée de la direction de contrôle fiscal Sud-Est conclut au rejet de la requête. 


 


Elle fait valoir que les moyens soulevés par la société requérante ne sont pas fondés. 


 


Vu : 


- les autres pièces du dossier. 


 


Vu : 


- la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système 


commun de taxe sur la valeur ajoutée ; 


- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de M. Danveau, 


- les conclusions de Mme Felmy, rapporteure publique, 


- les observations de Me Juan, pour la SNC Parnassah. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. La société en nom collectif (SNC) Parnassah, qui exerce une activité de marchand de 


biens immobiliers, a acquis en juillet 2011 une propriété bâtie dénommée « Villa Soligny » 


située aux n°s 83, 85 et 87 avenue du Roi Albert 1er à Cannes. Après avoir procédé à la cession 


d’une partie du terrain d’assiette, elle a procédé, à compter de juillet 2012, à la rénovation de cet 


ensemble immobilier, les travaux ayant été achevés le 25 février 2014. Elle a cédé le bien le 


14 mars 2019 à la SCI Irbis et la cession intervenue au-delà du délai de cinq ans suivant 


l’achèvement des travaux, la vente a été exonérée de la taxe sur la valeur ajoutée. La société 


Parnassah a fait l’objet d’un contrôle sur pièces à l’issue duquel l’administration fiscale a remis 


en cause la déduction de la taxe sur la valeur ajoutée opérée de juillet 2012 à mars 2019 sur les 


travaux de rénovation pour un montant total de 3 379 703 euros et lui a adressé, selon la 


procédure contradictoire, une proposition de rectification en date du 21 juin 2019. Pour obtenir le 


reversement de la taxe sur la valeur ajoutée déduite en amont, l’administration fiscale a, en 


conséquence, annulé le report de crédit de taxe sur la valeur ajoutée d’un montant de 


1 345 252 euros, porté sur la déclaration CA3 du mois de mars 2019, et mis en recouvrement la 
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somme restant due à hauteur de 2 034 451 euros. La SNC Parnassah a présenté une réclamation 


préalable le 11 mars 2020 qui a fait l’objet d’une décision de rejet le 2 juin suivant. La 


requérante demande la décharge de ce rappel et des intérêts de retard correspondants. 


 


Sur les rappels de taxe sur la valeur ajoutée : 


 


En ce qui concerne la procédure d’imposition : 


 


2. Les irrégularités affectant la décision de rejet de la réclamation préalable, à les supposer 


même établies, sont sans incidence tant sur la régularité de la procédure d’imposition que sur leur 


bien-fondé. Il suit de là que le moyen tiré de ce que cette décision serait insuffisamment motivée et 


n’aurait pas tenu compte de la jurisprudence communautaire invoquée par la société requérante 


doit être écarté.  


 


En ce qui concerne la taxe sur la valeur ajoutée déductible : 


 


3. En premier lieu, aux termes, d’une part, de l’article 167 de la directive 2006/112/CE 


du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée : « Le droit à 


déduction prend naissance au moment où la taxe déductible devient exigible ». Aux termes de 


l’article 168 de la même directive : « Dans la mesure où les biens et services sont utilisés pour 


les besoins de ses opérations taxées, l’assujetti est autorisé à déduire de la taxe dont il est 


redevable les montants suivants (…) ». Aux termes de l’article 185 de la directive : « 1. La 


régularisation a lieu notamment lorsque des modifications des éléments pris en considération 


pour la détermination du montant des déductions sont intervenues postérieurement à la 


déclaration de TVA, entre autres en cas d'achats annulés ou en cas de rabais obtenus. (…) ». 


Aux termes de l’article 186 de la directive : « Les États membres déterminent les modalités 


d'application des articles 184 et 185. ». 


 


4. Aux termes, d’autre part, de l’article 271 du code général des impôts : « I. 1. La taxe 


sur la valeur ajoutée qui a grevé les éléments du prix d'une opération imposable est déductible 


de la taxe sur la valeur ajoutée applicable à cette opération. (…) ». Aux termes de l’article 261 


du même code dans sa rédaction applicable au litige : « Sont exonérés de la taxe sur la valeur 


ajoutée : / (…) 5. (Opérations immobilières) : / (…) 2° Les livraisons d'immeubles achevés 


depuis plus de cinq ans (…) ». Aux termes de l’article 260 de ce code : « Peuvent sur leur 


demande acquitter la taxe sur la valeur ajoutée : / (…) 5° bis Les personnes qui réalisent une 


opération visée au 5 de l'article 261 (…) ». Aux termes de l’article 201 quater de l’annexe II au 


même code : « L'option prévue au 5° bis de l'article 260 du code général des impôts s'exerce 


distinctement par immeuble, fraction d'immeuble ou droit immobilier mentionné au 1 du I de 


l'article 257 de ce code, relevant d'un même régime au regard des articles 266 et 268 du même 


code. Il doit être fait mention de cette option dans l'acte constatant la mutation ». Enfin, aux 


termes de l’article 207 de l’annexe II au code général des impôts : « VI.- Le montant de la taxe 


dont la déduction a déjà été opérée doit être reversé dans les cas suivants : / (…)  /2° Lorsque 


les biens ou services ayant fait l'objet d'une déduction de la taxe qui les avait grevés ont été 


utilisés pour une opération qui n'est pas effectivement soumise à l'impôt. / Ce reversement doit 


être opéré avant le 25 du mois qui suit celui au cours duquel l'événement qui motive le 


reversement est intervenu. (…) ».  


 


5. Il résulte de la combinaison de ces dispositions que lorsqu’un immeuble achevé 


depuis plus de cinq ans est acquis en vue de sa revente, la taxe sur la valeur ajoutée ayant 


éventuellement grevé le prix d’acquisition n’est pas déductible sauf exercice, au moment de la 


revente, de l’option prévue au 5° bis de l’article 260 du code général des impôts.  
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6. La société requérante soutient que si cette cession est intervenue plus de cinq ans 


après la date d’achèvement des travaux, la taxe sur la valeur ajoutée, qui a grevé les travaux de 


rénovation du bien immobilier et qui a été primitivement déduite, n’avait pas à être reversée sur 


le fondement de l’article 207 de l’annexe II au code général des impôts, dès lors qu’elle justifie 


des démarches accomplies pour vendre le bien dans le délai légal de cinq ans. 


 


7. Il résulte de l’instruction que l’immeuble acquis par la SNC Parnassah étant achevé 


depuis plus de cinq ans, sa revente relevait de plein droit du régime d’exonération de taxe sur la 


valeur ajoutée prévu par l’article 261 du code général des impôts, sauf exercice de l’option 


prévue au 5° bis de l’article 260 du code, dans les conditions décrites à l’article 201 quater de 


l’annexe II au même code, c'est-à-dire au moment de la revente. Si la SNC Parnassah a acquis 


cet immeuble dans l’intention de le revendre et a porté dans sa comptabilité le coût d’acquisition 


de ce bien en stock, elle a entendu lier directement et immédiatement cet achat à l’opération de 


revente d’un immeuble de plus de cinq ans, exonérée, sauf exercice de l’option susmentionnée, 


de taxe sur la valeur ajoutée. Cet immeuble ne pouvait, par suite, être regardé, avant la date 


d’exercice de cette option, alors même que l’engagement d’opter pour l’assujettissement à la 


taxe sur la valeur ajoutée lors de la revente de l’immeuble a été pris dès son acquisition, comme 


affecté à des opérations soumises à la taxe sur la valeur ajoutée. Il suit de là que la taxe grevant 


notamment le coût des travaux litigieux n’était pas déductible avant cette date. Ainsi, et alors que 


la SNC Parnassah n’a pas, dans l’acte constatant la mutation du bien, décidé d’exercer l’option 


prévue au 5° bis de l’article 260 du code général des impôts pour soumettre celle-ci à la taxe sur 


la valeur ajoutée, cette cession n’a pas conduit à la réalisation d’une opération imposable et a dès 


lors été exonérée de taxe sur la valeur ajoutée s’agissant d’un immeuble bâti achevé depuis plus 


de cinq ans, en application des dispositions du 2° du 5. de l’article 261 du même code. Une telle 


exonération impliquait nécessairement, lors de la vente de l’immeuble, une régularisation de la 


taxe sur la valeur ajoutée déduite en amont dans les conditions prévues au 2° du VI de l’article 


207 de l’annexe II au code général des impôts. Par suite, et alors même que l’intention de vendre 


le bien en litige n’est pas contestée par l’administration fiscale et ne révèle pas une situation de 


fraude, c’est à bon droit que cette dernière a procédé, sur le fondement du 2° du VI de l’article 


207 de l’annexe II au code général des impôts, au rappel de la taxe sur la valeur ajoutée déduite 


en amont sur la période de juillet 2012 à février 2019. 


 


8. En second lieu, il résulte du principe de neutralité fiscale de la taxe sur la valeur 


ajoutée et du principe de sécurité juridique que lorsque l'administration a admis la qualité 


d'assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée d'un contribuable qui a déclaré son intention de 


commencer une activité économique donnant lieu à des opérations imposables, elle ne peut 


rétroactivement lui retirer cette qualité d'assujetti au vu d'éléments postérieurs à la 


reconnaissance de cette qualité, qu’elle procède ou non d'une option. En revanche, ni ces 


principes ni la jurisprudence communautaire sur laquelle se fonde la société requérante ne font 


obstacle à ce que l’administration, lorsqu'elle constate, même en l’absence de fraude, que 


l’entreprise n’a pas régulièrement opté pour le régime de la taxe sur la valeur ajoutée, exige le 


reversement de la taxe déductible remboursée. Il suit de là que les dispositions du 2° du VI de 


l’article 207 de l’annexe II au code général des impôts sont compatibles avec les objectifs 


résultant de la directive 2006/112/CE dont l’article 185 permet la régularisation de la déduction 


initialement opérée lorsque des modifications des éléments pris en considération pour la 


détermination des déductions sont intervenues postérieurement à la déclaration de taxe sur la 


valeur ajoutée. La circonstance que la requérante ait procédé à une régularisation de la taxe sur la 


valeur ajoutée par vingtième et que le 2° du VI de l’article 207 de l’annexe II au code général des 


impôts ne prévoit pas un tel mécanisme de régularisation est sans effet sur la validité de ces 


dispositions. Par suite, en l’absence d’exercice de l’option prévue au 5° bis de l’article 260 du 


code général des impôts, l’administration fiscale a pu, sur le fondement du 2° du VI de l’article 
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207 de l’annexe II au même code et sans méconnaître l’application du droit communautaire, 


mettre à la charge de la SNC Parnassah les rappels de taxe sur la valeur ajoutée en litige.  


 


9. Il résulte de ce qui précède que la SNC Parnassah n’est pas fondée à demander la 


décharge des rappels de taxe sur la valeur ajoutée auxquels elle a été assujettie au titre du mois 


de mars 2019, ainsi que des intérêts de retard correspondants. 


 


Sur les frais de l’instance : 


 


10. En l’absence de dépens, les conclusions présentées à ce titre par la SNC Parnassah 


ne peuvent qu’être rejetées. 


 


11. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce 


que soit mis à la charge de l’Etat, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, le 


versement à la SNC Parnassah d’une somme au titre des frais exposés et non compris dans les 


dépens. 


 


DECIDE : 


 


 


Article 1er : La requête de la SNC Parnassah est rejetée. 


 





		Vu :

		- les autres pièces du dossier.

		Vu :

		- le code de justice administrative.

		Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

		Ont été entendus au cours de l’audience publique :
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(7ème chambre) 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et un mémoire enregistrée les 24 août 2020 et 21 avril 2022, M. Pascal 


R. et Mme Mélanie C. épouse R., représentés par Me Di Angelo, demandent au tribunal :  


 


1°) de prononcer la décharge des cotisations d’impôt sur le revenu et de contributions 


sociales auxquels ils ont été assujettis au titre des années 2015 et 2016, et des pénalités 


correspondantes ; 


 


2°) de mettre à la charge de l’État une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-


1 du code de justice administrative.  


 


Ils soutiennent que :  


 


Sur la régularité de la procédure d’imposition : 


 


- les propositions de rectification des 27 décembre 2018 et 29 juillet 2019 sont 


insuffisamment motivées ; 


 


Sur le bien-fondé des impositions : 


 


- la prescription d’assiette est acquise pour l’année 2015, la proposition de rectification 


du 27 décembre 2018 n’ayant pas été reçue par les requérants le 31 décembre 2018 ; 


- les dépenses engagées par la SAS Areva immobilier ne constituent pas des revenus 


distribués, dès lors qu’elles correspondent à son objet social ; 
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- le bateau de plaisance de la SAS Areva immobilier n’était pas mis à l’exclusive 


disposition de M. R.. 


 


Sur les pénalités : 


 


- les pénalités pour manquement délibéré ne sont pas fondées dès lors qu’elles sont 


exclusivement fondées sur l’utilisation privative du bateau de plaisance.  


 


 


Par un mémoire, enregistré le 25 février 2021, le directeur du contrôle fiscal sud-est 


conclut au rejet de la requête. 


 


Il fait valoir que les moyens invoqués dans la requête ne sont pas fondés.   


 


Par une ordonnance du 22 avril 2022, la clôture de l’instruction a été reportée au 2 mai 


2022. 


 


Vu les autres pièces du dossier ; 


 


Vu : 


- le code de procédure civile ; 


- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de M. Zarrella, 


- les conclusions de M. Claudé-Mougel, rapporteur public, 


- les observations de Me Collet, représentant M. et Mme R.. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. À l’issue de la vérification de comptabilité dont la SAS Areva immobilier a fait 


l’objet, M. R., son associé majoritaire et gérant, s’est vu notifier des rectifications correspondant 


à l’imposition entre ses mains de revenus distribués par cette même entreprise sur le fondement 


du e. de l’article 111 du code général des impôts, au titre des années 2015 et 2016. M. et Mme R. 


demandent la décharge des impositions ainsi mises à leur charge et des pénalités pour 


manquement délibéré dont elles ont été assorties. 


 


Sur la régularité de la procédure d’imposition : 


 


2. Aux termes du premier alinéa de l’article L. 57 du livre des procédures fiscales : 


« L'administration adresse au contribuable une proposition de rectification qui doit être motivée 


de manière à lui permettre de formuler ses observations ou de faire connaître son acceptation. ». 


Selon l’article R. 57-1 du même livre : « La proposition de rectification prévue par l’article L. 


57 fait connaître au contribuable la nature et les motifs de la rectification envisagée (…) ». Pour 


l’application de ces dispositions, l'administration n'est pas tenue en toute circonstance et sous 


peine d'irrégularité, de mentionner dans la proposition de rectification les articles du code 


général des impôts dont il est fait application, dès lors que le contribuable est mis en mesure de 
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discuter utilement les rectifications proposées. En cas de motivation par référence, 


l'administration doit, en principe, annexer les documents auxquels elle se réfère dans la 


proposition de rectification ou en reprendre la teneur. 


 


3. Il résulte de l’instruction que les propositions de rectification au titre des années 2015 


et 2016 notifiées aux requérants les 27 décembre 2018 et 29 juillet 2019 se réfèrent 


explicitement, à titre préliminaire, aux propositions de rectification, qu’elles identifient de façon 


précise, notifiées à la SAS Areva immobilier aux mêmes dates, lesquelles intègrent un 


paragraphe « VII. Revenus distribués », faisant expressément état de l’application du e. de 


l’article 111 du code général des impôts à leur encontre. Enfin, les propositions de rectification 


notifiées à M. et Mme R. reproduisent les extraits des propositions de rectification de la SAS 


Areva immobilier concernant les dépenses relatives aux bateaux de plaisance non déductibles du 


résultat et la législation applicable aboutissant à la taxation en revenus distribués de ces sommes 


entre les mains des requérants. Par ailleurs, les propositions de rectification du 


27 décembre 2018 et 29 juillet 2019 adressées à M. R. en sa qualité de gérant de la société au 7 


chemin du Souvenir ont été reçues par ce dernier, qui y a répondu. Au demeurant, il résulte de la 


lecture des observations présentées par les contribuables les 27 et 29 septembre 2019 que ceux-ci 


ont contesté les rectifications proposées, sans se méprendre sur les motifs qui les fondaient. Il 


résulte de ce qui précède, que le moyen tiré de l’insuffisante motivation des propositions de 


rectification qui ont été notifiées aux requérants doit être écarté. 


 


Sur le bien-fondé des impositions : 


 


En ce qui concerne la prescription d’assiette au titre de l’année 2015 : 


 


4. En premier lieu, aux termes de l’article L. 189 du livre des procédures fiscales : « La 


prescription est interrompue par la notification d'une proposition de rectification, par la 


déclaration ou la notification d'un procès-verbal, de même que par tout acte comportant 


reconnaissance de la part des contribuables et par tous les autres actes interruptifs de droit 


commun (…) ». Aux termes de l’article L. 54 A du même livre : « Sous réserve des dispositions 


des articles L. 9 et L. 54, chacun des époux a qualité pour suivre les procédures relatives à 


l'impôt dû à raison de l'ensemble des revenus du foyer. Les déclarations, les réponses, les actes 


de procédure faits par l'un des conjoints ou notifiés à l'un d'eux sont opposables de plein droit à 


l'autre. ». Aux termes de l’article 654 du code de procédure civile : « La signification doit être 


faite à personne. / La signification à une personne morale est faite à personne lorsque l'acte est 


délivré à son représentant légal, à un fondé de pouvoir de ce dernier ou à toute autre personne 


habilitée à cet effet. ». 


 


5. Il résulte de l’instruction que, conformément à l’article L. 654 du code de procédure 


civile précité, l’huissier mandaté par l’administration a signifié, le 28 décembre 2018, à M. R. 


Pascal ou Mme R. Mélanie née C. la proposition de rectification en date du 27 décembre 2018, 


afin d’interrompre la prescription d’assiette relative à l’année 2015 prévue par l’article L. 189 du 


livre des procédures fiscales. Dès lors que, conformément à l’article L. 54 A du livre des 


procédures fiscales, les actes de procédure notifiés à l’un des conjoints, sont opposables de plein 


droit à l’autre et alors que les impositions litigieuses ont été établies au nom de M. R. Pascal ou 


Mme Cotignola Mélanie, le moyen tiré de l’irrégularité de la procédure de signification par voie 


d’huissier en l’absence de signification par voie séparée doit être écarté. 


 


6. En deuxième lieu, aux termes de l’article 659 du code de procédure civile : 


« Lorsque la personne à qui l'acte doit être signifié n'a ni domicile, ni résidence, ni lieu de 


travail connus, l'huissier de justice dresse un procès-verbal où il relate avec précision les 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315623&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315960&dateTexte=&categorieLien=cid
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diligences qu'il a accomplies pour rechercher le destinataire de l'acte. / Le même jour ou, au 


plus tard, le premier jour ouvrable suivant, à peine de nullité, l'huissier de justice envoie au 


destinataire, à la dernière adresse connue, par lettre recommandée avec demande d'avis de 


réception, une copie du procès-verbal, à laquelle est jointe une copie de l'acte objet de la 


signification. / Le jour même, l'huissier de justice avise le destinataire, par lettre simple, de 


l'accomplissement de cette formalité. / Les dispositions du présent article sont applicables à la 


signification d'un acte concernant une personne morale qui n'a plus d'établissement connu au 


lieu indiqué comme siège social par le registre du commerce et des sociétés ». Aux termes de 


l’article 642 du même code : « Tout délai expire le dernier jour à vingt-quatre heures. Le délai 


qui expirerait normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé est prorogé 


jusqu'au premier jour ouvrable suivant ». 


 


7. Il résulte de l’instruction que l’huissier mandaté par l’administration s’est présenté à 


l’adresse des requérants connue du service, le 28 décembre 2018, en l’occurrence le X, xxxx 


sxxxxx, Marseille (13007) afin de leur notifier la proposition de rectification relative à l’année 


2015 et que, ne les ayant pas rencontrés à cette adresse, il a établi un procès-verbal de recherches 


du même jour. Conformément aux dispositions de l’article 659 du code de procédure civile 


précité, l’huissier a envoyé aux destinataires, à la dernière adresse connue, par lettre 


recommandée avec demande d'avis de réception, une copie du procès-verbal, à laquelle était 


jointe une copie de l'acte objet de la signification. Il résulte des dispositions de l’articles 642 du 


code de procédure civile, que le premier jour ouvrable suivant la présentation de l’huissier étant 


un samedi, le délai imparti par les dispositions du deuxième alinéa de l’article 659 du code de 


procédure civile pour expédier une copie du procès-verbal expirait le premier jour ouvrable 


suivant, soit le 31 décembre. Dès lors, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que la 


procédure de signification serait irrégulière, au motif que le pli contenant une copie du procès-


verbal et de la proposition de rectification portant sur l’année 2015 a été adressé le lundi 


31 décembre 2018.  


 


8. Par ailleurs, cette proposition de rectification a été adressée à la dernière adresse 


connue de l’administration, les requérants n’établissant ni même n’alléguant avoir fait état d’un 


changement de leur adresse à l’administration, alors que la proposition de rectification du 


29 juillet 2019 a été adressée aux requérants à la même adresse que celle du 28 décembre 2018 


sans qu’ils ne contestent l’avoir reçue. Par suite, le procès-verbal établi le 28 décembre 2018 


ayant régulièrement interrompu le cours de la prescription d’assiette, le moyen tiré de 


l’expiration du délai de reprise doit être écarté. 


 


En ce qui concerne les revenus distribués : 


 


9. Eu égard à la procédure de rectification contradictoire utilisée pour établir les 


impositions afférentes aux rectifications des revenus de M. et Mme R. dans la catégorie des 


revenus de capitaux mobiliers, lesquels ont contesté les rectifications en cause, il appartient à 


l’administration fiscale d’apporter la preuve du bien-fondé des impositions contestées. 


 


10. Il résulte des dispositions du e. de l’article 111 du code général des impôts, dans 


leur rédaction applicable aux années en litige, que sont considérés comme revenus distribués les 


dépenses et charges dont la déduction pour l’assiette de l’impôt sur les sociétés est interdite en 


vertu des dispositions du premier alinéa et du c du 4 de l’article 39 du même code. 


 


11. D’une part, la SAS Areva immobilier, qui exerce à titre principal une activité de 


marchand de biens et a ajouté à son objet social, le 31 octobre 2013, la location de moyens de 


transport et bateaux, a comptabilisé en charges, au titre de chacun des exercices clos les 31 
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décembre 2015 et 2016, une somme de 49 180,36 euros correspondant aux loyers mensuels 


relatifs à l’acquisition en crédit-bail auprès de la société SGB Finance d’un bateau de plaisance 


du type Fiart T 44, dont le caractère déductible a été remis en cause par le service vérificateur, au 


motif notamment que la location de ce bateau s’analysait en une dépense somptuaire dont le 


caractère déductible est exclu par les dispositions du c du 4 de l’article 39 du code général des 


impôts. Si la SAS Areva immobilier a, au titre des années 2015 et 2016, conclu deux contrats de 


gestion de bateau de plaisance avec la société « Chantiers navals de Calvi », les 4 avril 2015 et 


12 mai 2016, aux termes desquels elle lui donnait mandat exclusif, pour assurer la location avec 


skipper du bateau Fiart 44 jusqu’au 30 novembre 2015 et 31 octobre 2016, l’administration a 


relevé que la société n’établissait pas, notamment par la production de relevés de recettes à son 


nom, avoir perçu des produits de cette activité au titre des années 2015 et 2016. Il ressort, au 


contraire de la lecture de l’article V des contrats de gestion produits que la société « Chantiers 


navals de Calvi » n’était tenue de reverser à la société requérante une part des recettes issues de 


la location du bateau qu’au-delà de 20 jours de location. Il résulte des pièces versées aux débats 


que ce seuil n’a jamais été atteint, les sommes mentionnées au titre des années 2015 et 2016, soit 


14 183 euros hors taxes et 21 200 euros provenant, comme le précise l’administration, sans être 


contredite, des avantages économiques retirés de la location par le gestionnaire, en l’occurrence 


la société « Chantiers navals de Calvi », aux termes des contrats de gestion précités. En faisant 


valoir que les éléments permettant de déterminer les recettes tirées de la location n'ont jamais été 


produits, alors que la communication du livre de bord regroupant un ensemble de registres aurait 


pu permettre de déterminer sans conteste le nombre de sorties du bateau et les passagers 


présents, éléments attestant de la réalité de cette location, du nombre de sorties professionnelles 


et personnelles et des passages présents, l’administration doit être regardée comme apportant 


suffisamment d’éléments pour considérer que l’exploitation du bateau pour les besoins de 


l’activité économique de la société ne pouvait être regardée comme établie, alors que les 


requérants se bornent à prétendre, sans produire aucun élément au soutien de cette affirmation, 


que le bateau Fiart 44 avait été utilisé à des fins de prospection commerciale pour une clientèle 


haut de gamme. L’administration doit être regardée comme démontrant, ce faisant, que la 


déduction de ces charges était interdite en vertu des dispositions du premier alinéa et du c du 4 


de l'article 39 du code général des impôts. Par suite, l’administration a pu à bon droit se fonder 


sur les dispositions précitées pour qualifier de revenus distribués les charges afférentes au navire 


de plaisance concerné qui ont été réintégrées aux bénéfices de la société Areva Immobilier en 


application des dispositions du 4 de l’article 39 du code général des impôts. 


 


12. D’autre part, l’administration fait valoir que M. R., gérant de la société a admis au 


cours des opérations de contrôle avoir utilisé le navire en cause à titre privatif pour effectuer de 


trois à dix sorties annuelles et qu’il a refusé de préciser, au cours des opérations de contrôle, 


comme de la phase contentieuse, le nombre de jours pour lesquels il a bénéficié, à des fins 


privatives, du bateau au cours des périodes concernées par les contrats de gestion, en 


l’occurrence, du 4 avril au 30 novembre 2015 et du 1er avril au 31 octobre 2016. Dans ces 


conditions, M. R. doit être regardé comme le bénéficiaire des charges afférentes à ce bateau de 


plaisance, réintégrées aux bénéfices de la société Areva Immobilier, lesquelles pouvaient donc 


être soumises à l’impôt sur le revenu de M. et Mme R., au titre des revenus distribués en 


application des dispositions précitées du e) de l’article 111 du code général des impôts, au titre 


des années 2015 et 2016. 


 


 


Sur les pénalités : 


 


13. Aux termes de l’article 1729 du code général des impôts : « Les inexactitudes ou les 


omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant l'indication d'éléments à retenir 
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pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une créance de nature fiscale 


dont le versement a été indûment obtenu de l'État entraînent l'application d'une majoration de : 


a. 40 % en cas de manquement délibéré (…) ; ». Aux termes de l’article L. 195 A du livre des 


procédures fiscales : « En cas de contestation des pénalités fiscales appliquées à un contribuable 


au titre des impôts directs, de la taxe sur la valeur ajoutée et des autres taxes sur le chiffre 


d'affaires, des droits d'enregistrement, de la taxe de publicité foncière et du droit de timbre, la 


preuve de la mauvaise foi et des manœuvres frauduleuses incombe à l'administration. ». 


 


14. Pour justifier les pénalités appliquées, l’administration fait valoir qu’en sa qualité 


de gérant, M. R. ne pouvait ignorer qu’il utilisait un bateau gratuitement sans contrepartie pour la 


SAS Areva immobilier, qui supportait la totalité des frais en résultant. Au vu de ces éléments, 


l’administration doit être regardée comme établissant que les irrégularités relevées caractérisent 


un manquement délibéré et une volonté d’éluder l’impôt. 


 


15. Il résulte de tout ce qui précède que la requête de M. et Mme R. doit être rejetée. 


 


 


Sur les frais liés au litige : 


 


16. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce qu’une quelconque somme soit mise à la charge de l’État, qui n’est pas la partie perdante 


dans la présente instance.  


 


 


D É C I D E: 


 


 


Article 1er : La requête de M. et Mme R. est rejetée.  
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Le tribunal administratif de Marseille, 


 


(6ème chambre) 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et un mémoire, enregistrés les 19 octobre 2020 et 14 juin 2021, 


M. Thomas G. demande au Tribunal de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires 


d’impôt sur le revenu et de prélèvements sociaux auxquelles il a été assujetti au titre des années 


2014 à 2016, ainsi que des pénalités et des intérêts de retard correspondants. 


 


Il soutient que :  


- le montant des revenus, déterminé par le service comme provenant d’une activité 


occulte, est erroné tant au regard de la période retenue que de l’estimation des quantités de 


produits stupéfiants introduites dans l’enceinte de l’établissement pénitentiaire ; 


- la méthode de reconstitution des recettes est excessivement sommaire, dès lors que le 


service n’a retenu que ses déclarations faites au cours de sa garde à vue ; 


- la reconstitution des recettes doit tenir compte des périodes pendant lesquelles aucune 


livraison n’a été effectuée ainsi que des congés annuels d’une durée de deux mois ; son activité 


illicite n’a démarré qu’en décembre 2014 ;  


- les quantités retenues de produits stupéfiants sont surévaluées ; le jugement du tribunal 


correctionnel de Marseille, qui admet un début d’activité « courant 2014 » et l’introduction d’un 


à deux kilogrammes de résine de cannabis par mois, s’impose au juge de l’impôt, comme le 


rappelle l’instruction administrative BOI-CTX-DG-20-30-40 ; il est proposé de retenir une 


quantité moyenne de 1,75 kilogrammes de résine de cannabis par mois de présence dans 


l’établissement pénitentiaire ;  


- il est fondé à obtenir la décharge des pénalités qui lui ont été appliquées.  
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Par un mémoire en défense, enregistré le 24 mars 2021, le directeur régional des 


finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône 


conclut au rejet de la requête de M. G.. 


 


Il fait valoir que les moyens soulevés par le requérant ne sont pas fondés. 


 


Par une ordonnance du 7 octobre 2021, la clôture de l’instruction a été fixée au 


8 novembre 2021. 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu :  


- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l'audience publique : 


- le rapport de M. Danveau, 


- les conclusions de Mme Felmy, rapporteure publique. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. Dans le cadre de l’exercice de son droit de communication prévu à l’article 


L. 82 C du livre des procédures fiscales, l’administration fiscale a eu connaissance de pièces de 


la procédure pénale se rapportant à la condamnation de M. Thomas G. pour des faits de trafic de 


stupéfiants commis dans l’enceinte du centre pénitentiaire de Marseille à l’occasion de l’exercice 


de ses fonctions de surveillant. Le service a alors notifié au requérant une proposition de 


rectification datée du 8 octobre 2018 l’informant, selon la procédure d’évaluation d’office, que le 


résultat de l’activité occulte de transport et de revente de ces produits était taxable à l’impôt sur 


le revenu dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux. M. G. a formé, le 4 juin 


2019, une réclamation à l’encontre des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de 


contributions sociales résultant de ces rectifications qui ont été mises en recouvrement le 30 avril 


2019. Cette réclamation a donné lieu à une décision de rejet prise par l’administration fiscale le 


14 août 2020. Le requérant demande au Tribunal la décharge de ces impositions supplémentaires 


auxquelles il a été assujetti au titre des années 2014 à 2017, ainsi que des pénalités et des intérêts 


de retard correspondants.  


 


Sur le bien-fondé des impositions : 


 


En ce qui concerne l’application de la loi fiscale : 


 


S’agissant de la charge de la preuve :  


 


2. Aux termes de l’article L. 193 du livre des procédures fiscales : « Dans tous les cas 


où une imposition a été établie d’office la charge de la preuve incombe au contribuable qui 


demande la décharge ou la réduction de l’imposition ». L’article R. 193-1 du même livre 


dispose : « Dans le cas prévu à l’article L. 193 le contribuable peut obtenir la décharge ou la 


réduction de l’imposition mise à sa charge en démontrant son caractère exagéré ». 
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3. En application des articles L. 73 et L. 68 du livre des procédures fiscales, 


l’administration a évalué d’office les revenus tirés par M. G. du trafic illicite de stupéfiants à 


raison duquel il a été condamné pénalement et les a imposés dans la catégorie des bénéfices 


industriels et commerciaux. Il incombe, par suite, au requérant, en application des dispositions de 


l’article L. 193 du livre des procédures fiscales, d’établir l’exagération des impositions qu’il 


conteste. 


 


S’agissant de la reconstitution du chiffre d’affaires : 


 


4. Il résulte de l’instruction, notamment du jugement du tribunal correctionnel de 


Marseille rendu le 22 février 2018, que M. G., qui se livrait à une activité occulte d’acquisition, 


de détention, de transport, d’offre ou de cession de stupéfiants, a été condamné pour ces faits à 


deux ans d’emprisonnement. Pour évaluer le montant du bénéfice industriel et commercial 


procédant de la revente des produits illicites par l’intéressé, le service s’est notamment fondé sur 


un prix de revente de 1 000 euros le kilogramme, des quantités mensuelles de livraisons de 2,5 


kilogrammes et a pris en compte des charges mensuelles s’élevant à 25 euros. Le service a déduit 


de ces éléments un bénéfice industriel et commercial de 30 000 euros en 2014, 22 500 euros en 


2015, 17 500 euros en 2016 et 27 500 euros en 2017. 


 


5. En premier lieu, pour reconstituer les bénéfices de M. G. sur la base des éléments 


chiffrés exposés au point précédent, l’administration fiscale a pris en compte les déclarations 


faites par l’intéressé, alors placé en garde à vue, devant l’officier de police judiciaire. L’intéressé 


a précisé qu’il exerçait cette activité depuis 2014, que ses revenus mensuels pouvaient atteindre 


parfois 4 000 ou 5 000 euros par mois et qu’il n’avait effectué aucune livraison au cours de 


certains mois. Ainsi, et alors que M. G. ne tenait pas de comptabilité de son commerce et 


n’apporte aucun élément tangible susceptible de contredire la véracité des informations issues de 


ces auditions, l’administration fiscale pouvait régulièrement se fonder sur les constatations 


opérées dans le cadre de la procédure judiciaire pour reconstituer le montant des revenus tirés de 


la revente de produits stupéfiants, en l’absence de tout autre élément d’appréciation sur la durée 


et l’ampleur de l’activité litigieuse. 


 


6. En deuxième lieu, il résulte de l’instruction que l’administration fiscale a reconstitué 


les revenus mensuels moyens de M. G. sur la base d’une durée de 48 mois en tenant compte, sur 


chacune des quatre années litigieuses, d’une période de deux mois sans vente des produits en 


cause, correspondant à des congés annuels. Elle a également admis des périodes de trois mois en 


2015 et de quatre mois en 2016 au cours desquelles le requérant était malade. Ce dernier soutient 


que la période retenue de deux mois de congés annuels est insuffisante, dès lors qu’elle omet de 


tenir compte des mois travaillés au cours desquels il ne s’est livré à aucune activité illicite au 


sein de l’établissement pénitentiaire. Toutefois, le requérant n’apporte aucun élément tangible de 


nature à démontrer que l’administration fiscale aurait dû retenir une période annuelle d’inactivité 


supérieure à celles des deux mois retenus. M. G. n’établit pas davantage, par ses seules 


affirmations et au seul motif que le jugement du tribunal correctionnel de Marseille évoque un 


début d’activité « courant 2014 », que son activité illicite n’aurait démarré qu’à compter du mois 


de décembre 2014. A cet égard, l’administration fiscale, qui a retenu la date du 1er janvier 2014, 


s’est fondée sur les déclarations de l’intéressé tenues au cours de sa garde à vue des 20 et 21 


février 2018, mentionnant que cette activité existait depuis 2014 et « depuis environ quatre 


ans ». Par suite, le requérant n’est pas fondé à soutenir que l’administration fiscale aurait 


entaché, sur les points exposés, sa méthode de reconstitution d’erreurs de nature à remettre en 


cause sa pertinence.  
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7. En troisième lieu, M. G. remet en cause les quantités de stupéfiants revendues et 


retenues par le service à hauteur de 2,5 kilogrammes par mois, et estime que celles-ci doivent 


être fixées à 1,75 kilogrammes par mois et ne peuvent en tout état de cause excéder 


2 kilogrammes par mois. Cependant, il est constant que lors de ses auditions par les services de 


police, le requérant a reconnu qu’il percevait 1 000 euros pour un kilogramme de produits 


stupéfiants livré. Il a confirmé les propos de sa concubine indiquant qu’il gagnait parfois, sans 


que cela soit régulier, 4 000 euros ou 5 000 euros par mois, correspondant à 4 kilogrammes ou 


5 kilogrammes de produits stupéfiants introduits mensuellement dans l’établissement 


pénitentiaire. A cet égard, il a précisé que « les 4 000 / 5 000 euros mensuels correspondaient à 


quatre ou cinq introductions de produits stupéfiants par mois, soit environ une par semaine » et 


a évalué la totalité des revenus perçus sur quatre années à la somme d’environ 50 000 euros. 


Dans ces conditions, l’administration fiscale a pu, à bon droit, se fonder sur les aveux précis du 


contribuable, qui étaient suffisamment probants, pour évaluer les quantités de produits 


stupéfiants vendues au cours de la période litigieuse. Il suit de là que le requérant ne rapporte pas 


la preuve, qui lui incombe, de ce que la méthode de reconstitution mise en œuvre par 


l’administration fiscale pour évaluer les recettes tirées de son commerce illicite, retenant une 


quantité de marchandises livrées à 2,5 kilogrammes par mois, serait radicalement viciée ou 


revêtirait un caractère excessivement sommaire.  


 


8. En dernier lieu, l’autorité de la chose jugée au pénal ne s’impose à l'administration 


comme au juge administratif qu’en ce qui concerne les constatations de fait que les juges 


répressifs ont retenues et qui sont le support nécessaire du dispositif d'un jugement devenu 


définitif. En revanche, elle ne s’attache pas à l’appréciation de ces mêmes faits au regard de la loi 


fiscale, notamment en ce qui concerne l’évaluation des bases d’imposition.  Ainsi, en se bornant 


à faire valoir que le jugement précité du tribunal correctionnel de Marseille mentionne que M. G. 


est accusé d’avoir acquis, transporté et offert ou cédé sans autorisation des produits stupéfiants 


correspondant à « 2 kilogrammes de résine de cannabis par mois et 1 kilogramme le 5 février 


2018 », M. G. n’apporte pas la preuve, qui lui incombe, de l’exagération des bases reconstituées 


par le service. Par suite, le moyen tiré de la méconnaissance de l’autorité de la chose jugée au 


pénal doit être écarté. 


 


En ce qui concerne l’interprétation administrative de la loi fiscale : 


 


9. M. G. n’est pas fondé à se prévaloir de l’instruction référencée BOI-CTX-DG-20-30-


40, relative à l’autorité de la chose jugée, qui ne donne pas une interprétation différente de la loi 


fiscale de celle dont il est fait application. 


 


Sur les pénalités et intérêts de retard : 


 


10. Le requérant, qui ne fait valoir aucun moyen spécifique sur ce point, n’est pas fondé 


à demander la décharge des majorations pour activité occulte et des intérêts de retard qui lui ont 


été appliqués sur le fondement des articles 1728-1 et 1727 du code général des impôts. 


 


11. Il résulte de tout ce qui précède que M. G. n’est pas fondé à demander la décharge 


des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de prélèvements sociaux auxquelles il a 


été assujetti au titre des années 2014 à 2016, ainsi que des pénalités et des intérêts de retard 


correspondants. 


 


D E C I D E : 


Article 1er : La requête de M. G. est rejetée. 
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Le Tribunal administratif de Marseille 


 


(5ème chambre) 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et un mémoire, enregistrés le 20 août 2021 et le 18 novembre 2021, la 


préfète des Alpes-de-Haute-Provence défère au Tribunal, sur le fondement des articles L. 2122-1 


et L. 2132-9 du code général de la propriété des personnes publiques, la société « Verdon 


Voyages », sise Chemin Marcel Provence, à Moustiers-Sainte-Marie (04360) et demande, dans 


le dernier état de ses écritures : 


 


1°) de sanctionner ladite société d’une contravention de grande voirie ; 


 


2°) de rejeter les conclusions de cette société tendant à l’application des dispositions de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle soutient que : 


 


- le 14 août 2021, la police municipale de Moustiers-Sainte-Marie, en patrouille de 


surveillance générale sur le site de mise à l’eau de Sant-Saturnin, au bord du lac de Sainte-Croix, 


a constaté que la société « Verdon Voyages » occupait sans droit ni titre le domaine public 


fluvial dont la gestion des conventions d'occupations temporaires lui a été confiée ; 


- en l’espèce, la société contrevenante occupe le domaine public fluvial par un ensemble 


de canoës sans titre d’occupation ; elle y réalise la mise à l’eau des embarcations au moyen d’une 


remorque à bateaux ; ces derniers sont chargés et déchargés sur le site de « Saint-Saturnin », 


situé sur les berges du lac de Sainte-Croix ; la société y fait naviguer ses canoës, préalablement 
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loués sur internet, plusieurs fois par jour ; ce faisant, elle exploite une activité économique 


dépassant le droit d'usage qui appartient à tous sur le domaine public, berges et plan d’eau 


compris, sans autorisation pour ce faire ; même en l'absence d'entrave ou de gêne, cette 


occupation ne peut, au regard de la jurisprudence, être considérée comme légale ; 


- cette infraction récurrente, qui contrevient aux dispositions des articles L. 2122-1 et  


L. 2132-9 du code général de la propriété des personnes publiques a fait l’objet d’un procès-


verbal, daté du 14 août 2021, signé par un agent de la police municipale de Moustiers-Sainte-


Marie dûment assermenté. 


 


Par deux mémoires en défense, enregistrés les 3 novembre 2021 et 11 mars 2022, la 


société « Verdon Voyages », représentée par Me Lasbats-Mazille, demande au Tribunal : 


 


1°) à titre principal, de prononcer l’irrecevabilité de la procédure de contravention de 


grande voirie ; 


 


2°) à titre subsidiaire, de la relaxer des poursuites et de ne pas prononcer de 


contravention de grande voirie à son encontre ; 


 


3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros au titre des dispositions de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle fait valoir que : 


 


- le procès-verbal a été rédigé par un garde-champêtre, lequel ne dispose pas de la 


compétence pour constater la contravention de grande voirie en cause et ne justifie pas être 


assermenté ; 


- l’infraction reprochée n’est pas constituée ; aucune atteinte à l’intégrité du domaine 


public ne peut lui être reprochée ; l’occupation du domaine public est ponctuelle ; elle ne 


constitue pas une privatisation dudit domaine ni une entrave pour les autres usagers. 


 


Un mémoire, présenté pour la préfète des Alpes-de-Haute-Provence a été enregistré le 


24 mars 2022 à 9 heures 17 et n’a pas été communiqué en application de l’article R. 613-3 du 


code de justice administrative. 


 


Vu : 


- le procès-verbal de contravention de grande voirie dressé le 14 août 2021 ; 


- les autres pièces du dossier. 


  


Vu : 


- le code général de la propriété des personnes publiques ; 


- le code de l’énergie ; 


- le code de procédure pénale ; 


- le code la sécurité intérieure ; 


- le code de justice administrative, notamment son article L. 774-1. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique du 24 mars 2022 à 14 heures 30 : 


 


- le rapport de M. Laso ; 


- les conclusions de Mme Noire, rapporteure publique ; 
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- et les observations de Me Lasbats-Mazille, représentant la société « Verdon 


Voyages ». 


 


Une note en délibéré, présentée par la préfète des Alpes-de-Haute-Provence, a été 


enregistrée le 4 avril 2022. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


 


1. Le 14 août 2021, le garde champêtre-chef de la commune de Moustiers-Sainte-Marie, 


en patrouille de surveillance générale sur le site de Saint-Saturnin, au bord du lac de Sainte-


Croix, a dressé un procès-verbal de contravention de grande voirie à l’encontre de la société 


« Verdon Voyages » au motif d’une occupation sans titre du domaine public fluvial par des 


embarcations de type canoës. 


 


Sur le fondement des poursuites : 


 


2. Aux termes de l’article L. 2111-7 du code général de la propriété des personnes 


publiques : « Le domaine public fluvial naturel est constitué des cours d'eau et lacs appartenant 


à l'Etat, à ses établissements publics, aux syndicats mixtes constitués sur le fondement de 


l’article L. 5721-2 du code général des collectivités territoriales, aux collectivités territoriales 


ou à leurs groupements, et classés dans leur domaine public fluvial. ». Et aux termes de l’article 


L. 2111-10 du même code : « Le domaine public fluvial artificiel est constitué : 1° Des canaux et 


plans d'eau appartenant à une personne publique mentionnée à l’article L. 2111-7 ou à un port 


autonome et classés dans son domaine public fluvial (…) ».  


 


3. Il résulte de l’instruction, notamment de la convention du 22 août 2019 conclue entre 


l’Etat, Electricité de France (EDF) et la commune de Moustiers-Sainte-Marie, que, par décret du 


24 septembre 1973, l’Etat a approuvé une convention conclue avec EDF en vue de la 


construction et de l’exploitation par voie de concession des ouvrages hydrauliques et de l’usine 


génératrice destinée à l’utilisation de la chute de Sainte-Croix, sur le Verdon. Dans le cadre de 


l’exécution de cette convention, une retenue d’eau artificielle de 2 200 hectares, dénommée lac 


de Sainte-Croix, a été construite et mise en service en 1974. Toutefois, le lac de Sainte-Croix n’a 


fait l’objet d’aucune décision de classement dans le domaine public fluvial. Par suite, les faits 


reprochés ne sont pas survenus sur le domaine public fluvial.  


 


4. Il appartient au juge administratif de rechercher, même d’office, si les faits constatés 


par un procès-verbal de contravention de grande voirie constituent une contravention à d’autres 


dispositions que celles qui y sont expressément citées. 


 


5. Aux termes de l’article L. 513-1 du code de l’énergie : « I.- Toute atteinte à 


l'intégrité, à l'utilisation et à la conservation du domaine public hydroélectrique concédé ou de 


nature à compromettre son usage ou toute atteinte à une servitude administrative mentionnée 


aux articles L. 521-8 et L. 521-9 constitue une contravention de grande voirie. / II. - Le domaine 


public hydroélectrique concédé est constitué de l’ensemble des terrains, ouvrages ou 


installations, cours d’eau et lacs compris dans le périmètre d’une concession hydraulique, sans 


préjudice du classement de certains de ces éléments dans le domaine public fluvial. ». Et aux 


termes de l’article L. 513-4 du code de l’énergie : « (…) III. - Les personnes condamnées sont 


tenues de réparer les atteintes mentionnées à l'article L. 513-1. Elles supportent les frais des 


mesures provisoires et urgentes que l'Etat ou le concessionnaire a pu être conduit à prendre 
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pour faire cesser le trouble apporté au domaine public par les infractions constatées. / IV. – 


Sans préjudice de l'article L. 2132-27 du code général de la propriété des personnes publiques, 


les atteintes au domaine public hydroélectrique concédé constatées conformément au présent 


chapitre sont passibles d'une amende de 150 € à 12 000 €, sous réserve de ne pas avoir fait 


l'objet de l'une des amendes prévues aux articles L. 2132-5 à L. 2132-9 du même code. ». 


 


6. La convention du 22 août 2019 précise que le domaine public hydroélectrique 


concédé s’étend sur la retenue et les berges jusqu’à la cote 482 NGF. Il résulte de l’instruction, 


notamment du procès-verbal établi le 14 août 2021 et des photos annexées, que les faits 


reprochés, situés sur le site de Saint-Saturnin, au bord du lac de Sainte-Croix, sont survenus sur 


le domaine public hydroélectrique concédé. Par suite, le régime de protection institué par les 


articles L. 513-1 et L. 513-4 du code de l’énergie précités est applicable. 


 


Sur la régularité des poursuites : 


 


7. Aux termes de l’article L. 513-3 du code de l’énergie : « Outre les agents mentionnés 


à l’article L. 2132-21 du code général de la propriété des personnes publiques, les 


fonctionnaires et agents de l'Etat habilités conformément à l'article L. 142-21 et les agents 


assermentés du concessionnaire ont compétence, sous le contrôle et la direction des services de 


l'Etat, pour constater les contraventions en matière de grande voirie mentionnées à l'article L. 


513-1 et dans les textes pris pour son application. ». Et aux termes de l’article L. 2132-21 du 


code général de la propriété des personnes publiques : « Sous réserve de dispositions législatives 


spécifiques, les agents de l'État assermentés à cet effet devant le tribunal judiciaire, les agents de 


police judiciaire et les officiers de police judiciaire, ainsi que les agents des douanes, sont 


compétents pour constater les contraventions de grande voirie. ».  


 


8. Aux termes de l’article 21 du code de procédure pénale : « Sont agents de police 


judiciaire adjoints : (…) 3° Les gardes champêtres, lorsqu'ils agissent pour l'exercice des 


attributions fixées au dernier alinéa de l'article L. 521-1 du code de la sécurité intérieure. ». Et 


aux termes de l’article L. 521-1 du code de la sécurité intérieure : « Les gardes-champêtres 


concourent à la police des campagnes. / Ils sont chargés de rechercher (…) les contraventions 


aux règlements et arrêtés de police municipale. / Ils dressent des procès-verbaux pour constater 


ces contraventions. / Les gardes champêtres sont également autorisés à constater par procès-


verbal les contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste est fixée par décret en 


Conseil d'Etat. (…) / Ils constatent également les contraventions mentionnées au livre VI du code 


pénal, dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat, dès lors qu'elles ne nécessitent pas de 


leur part d'actes d'enquête et à l'exclusion de celles réprimant des atteintes à l'intégrité des 


personnes. ». 


 


9. La requête se fonde sur le procès-verbal du 14 août 2021 dressé par le garde 


champêtre-chef de la commune de Moustiers-Sainte-Marie. Toutefois, la préfète des Alpes-de-


Haute-Provence n’établit pas que celui-ci serait au nombre d’une des catégories d’agents 


susceptibles de constater une contravention de grande voirie sur le domaine public 


hydroélectrique concédé en application des dispositions précitées. En outre, la convention 


conclue le 22 août 2019 qui confie à la commune de Moustiers-Sainte-Marie la gestion des 


conventions d’occupation du domaine public hydroélectrique concédé n’a ni pour objet ni pour 


effet de lui attribuer la police de la conservation dudit domaine et de déroger à ces dispositions 


législatives. La préfète des Alpes-de-Haute-Provence ne peut enfin utilement invoquer les 


dispositions de l’article L. 2132-23 du code général de la propriété des personnes publiques qui 


ne donnent compétence aux gardes champêtres pour constater les contraventions de grande 


voirie que sur le domaine public fluvial. Ainsi, la procédure suivie n'est pas régulière. Par suite, 
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sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens, la société « Verdon Voyages » est fondée à 


demander la relaxe des fins de la poursuite engagée à son encontre par la préfète des Alpes-de-


Haute-Provence.  


 


Sur les frais liés au litige : 


 


10. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat la 


somme de 1 500 euros à verser à la société « Verdon Voyages » sur le fondement des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


 


 


 


D E C I D E : 


 


 


 


 


Article 1er : La société « Verdon Voyages » est relaxée des fins de la poursuite en contravention 


de grande voirie engagée contre elle par la préfète des Alpes-de-Haute-Provence. 


 


 


Article 2 : L’Etat versera à la société « Verdon Voyages » une somme de 1 500 euros sur le 


fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


 


Article 3 : Le présent jugement sera adressé à la préfète des Alpes-de-Haute-Provence pour 


notification à la société « Verdon Voyages » dans les conditions prévues à l'article L. 774-6 du 


code de justice administrative. 


 


 


 


Délibéré après l’audience du 24 mars 2022, à laquelle siégeaient : 


 


M. Laso, président, 


Mme Rigaud, première conseillère, 


Mme Gavalda, première conseillère, 


Assistés de M. Giraud, greffier. 


 


 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 7 avril 2022. 


 


 


Le président-rapporteur, 


 


 


 


 


J-M. LASO 


L’assesseure la plus ancienne, 


 


 


 


 


L. RIGAUD 
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Le greffier, 


 


 


 


 


P. GIRAUD 


 


La République mande et ordonne à la préfète des Alpes-de-Haute-Provence en ce qui la concerne 


ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 


parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


Pour expédition conforme, 


Le greffier en chef 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE MARSEILLE


N°2110357
___________


COMMUNE DE CLARET
___________


Mme Célie Simeray
Rapporteure
___________


M. Sylvain Ouillon
Rapporteur public
___________


Audience du 4 mai 2022
Décision du 18 mai 2022


___________ 
135-02-03-01


135-02-04-04


135-05


C+


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS


Le tribunal administratif de Marseille


(1ère chambre)


Vu la procédure suivante :


Par une requête, enregistrée le 27 novembre 2021 et un mémoire en réplique enregistré 
le 27 avril 2022, la commune de Claret, représentée par Me Durand, demande au tribunal :


1°) d’annuler la décision du 27 octobre 2021 par laquelle le comptable public de la 
direction départementale des finances publiques (DDFIP) des Alpes-de-Haute-Provence a refusé 
de déférer aux trois ordres de réquisitions arrêtés par son maire le 21 septembre 2021 pour les 
mandats n° 14, n° 15 et n° 16 correspondant aux annuités d’emprunts pour l’exercice de la 
compétence « eau » ;


2°) d’enjoindre à la direction départementale des finances publiques des Alpes-de-
Haute-Provence de procéder à l’instruction comptable et à l’exécution des réquisitions afférentes 
aux mandats n° 14, n° 15 et n° 16 dans un délai de 5 jours à compter du présent jugement ;


3°) de mettre à la charge de l’État une somme de 3 000 euros en application de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative.
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Elle soutient que :


- la décision attaquée est illégale en raison de l’illégalité de la décision de suspension 
des mandats, laquelle est entachée d’un défaut de motivation ;


- cette décision est entachée d’une erreur de droit ;
- c’est à tort que le comptable public a retenu que les échéances de prêt ont été 


mandatées sur le compte de tiers et non sur les comptes relatifs aux emprunts et intérêts de la 
dette ;


- elle est compétente pour exécuter les contrats d’emprunt en cours dans le cadre de 
l’exercice délégué de la compétence « eau » sur le fondement de la convention de délégation, 
laquelle inclue les dépenses d’investissement ;


- le comptable a exercé un contrôle de la légalité des actes à l’origine des créances en 
litige, excédant ainsi son pouvoir ;


- cette décision est entachée de détournement de pouvoir.


Par un mémoire en défense, enregistré le 23 mars 2022, la direction départementale des 
finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence, représentée par Me Antiq, conclut au rejet de 
la requête et à ce qu’une somme de 2 000 euros soit mise à la charge de la commune de Claret en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.


Elle soutient que les moyens soulevés par la commune de Claret ne sont pas fondés.
 


Vu les autres pièces du dossier ;


Vu :
 


- le code de la commande publique ;
- le code général des collectivités territoriales ;
- la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 ;
- le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 ;
- le code de justice administrative.


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.


Ont été entendus au cours de l’audience publique :
- le rapport de Mme Simeray,
- les conclusions de M. Ouillon, rapporteur public,
- et les observations de Me Durand, représentant la commune de Claret.
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Considérant ce qui suit :


1. La commune de Claret et la communauté d’agglomération Gap-Tallard-Durance 
(CAGTD) ont conclu une convention, signée respectivement le 12 novembre et le 25 novembre 
2020, par laquelle la communauté d’agglomération a délégué à la commune la compétence 
« eau » qui lui avait été transférée à compter du 1er janvier 2020 en application de l’article 
L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales. A la suite du rejet, par le comptable 
public de la direction départementale des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence, de 
plusieurs mandats relatifs à des remboursements d’emprunts émis par la commune dans le cadre 
de la compétence « eau » ainsi déléguée par la CAGTD, le maire a adressé audit comptable, le 
21 septembre 2021, trois ordres de réquisitions afin de procéder au règlement des mandats n° 14, 
n° 15 et n° 16. Par une décision du 27 octobre 2021, dont la commune de Claret demande 
l’annulation, le comptable public a refusé de déférer à ces ordres de réquisition.


Sur les conclusions à fin d’annulation :


2. En premier lieu, la décision de suspension du paiement d’une dépense ordonnée par 
l’ordonnateur ne constitue pas la base légale de la décision de refus de déférer à un arrêté de 
réquisition, lequel n’a pas non plus été pris pour son application. Par suite, la commune de Claret 
ne peut utilement exciper de l’illégalité de la décision de suspension de paiement en raison de 
son défaut de motivation au soutien de ses conclusions à fin d’annulation de la décision du 27 
octobre 2021 refusant de procéder aux ordres de réquisition.


3. En deuxième lieu, aux termes de l’article L. 1617-2 du code général des collectivités 
territoriales : « Le comptable d’une commune, d’un département ou d’une région ne peut 


subordonner ses actes de paiement à une appréciation de l’opportunité des décisions prises par 


l’ordonnateur. Il ne peut soumettre les mêmes actes qu’au contrôle de légalité qu’impose 


l’exercice de sa responsabilité personnelle et pécuniaire. Il est tenu de motiver la suspension du 


paiement ». Aux termes de l’article L. 1617-3 du même code : « Lorsque le comptable de la 


commune, du département ou de la région notifie sa décision de suspendre le paiement d'une 


dépense, le maire, le président du conseil général ou le président du conseil régional peut lui 


adresser un ordre de réquisition. Il s'y conforme aussitôt, sauf en cas d'insuffisance de fonds 


disponibles, de dépense ordonnancée sur des crédits irrégulièrement ouverts ou insuffisants ou 


sur des crédits autres que ceux sur lesquels elle devrait être imputée, d'absence totale de 


justification du service fait et de défaut de caractère libératoire du règlement ainsi qu'en cas 


d'absence de caractère exécutoire des actes pris selon les cas par les autorités communales, les 


autorités départementales ou les autorités régionales ». 


4. Il résulte de ces dispositions que pour apprécier la validité des créances, les 
comptables doivent notamment exercer leur contrôle sur la production des justifications. A ce 
titre, il leur revient d’apprécier si les pièces fournies présentent un caractère suffisant pour 
justifier la dépense engagée. Pour établir ce caractère suffisant, il leur appartient de vérifier, en 
premier lieu, si l’ensemble des pièces requises au titre de la nomenclature comptable applicable 
leur ont été fournies et, en deuxième lieu, si ces pièces sont, d’une part, complètes et précises, 
d’autre part, cohérentes au regard de la catégorie de la dépense définie dans la nomenclature 
applicable et de la nature et de l’objet de la dépense telle qu’elle a été ordonnancée. Si ce 
contrôle peut conduire les comptables à porter une appréciation juridique sur les actes 
administratifs à l’origine de la créance et s’il leur appartient alors d’en donner une interprétation 
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conforme à la réglementation en vigueur, ils n’ont pas le pouvoir de se faire juges de leur 
légalité.


5. Pour prendre la décision de refus de déférer aux ordres de réquisition litigieux, le 
comptable public a retenu que l’imputation comptable des mandats était erronée en précisant 
que, si les dépenses d’investissement concernant le service public de l’eau, et notamment celles 
relatives aux emprunts, pouvaient être réalisées par la commune délégataire dans le cadre de la 
délégation de compétence, elles devaient être traitées, comptablement, au budget annexe de la 
commune, au compte 458 (4581, « comptes de tiers ») et non aux comptes 66111 (« emprunts 
auprès des établissements financiers ») et 1641 (« intérêts de la dette ») et inscrites dans le 
budget annexe de la communauté d’agglomération, au titre des investissements.


6. Il ne ressort pas des pièces du dossier qu’en refusant de déférer au ordres de 
réquisition litigieux pour le motif précité le comptable public ait porté un contrôle sur la légalité 
des contrats d’emprunts à l'origine des dépenses en litige et aurait ainsi excédé son pouvoir. Par 
suite, ce moyen doit être écarté.


7. En troisième lieu, aux termes de l’article L. 5216-5 du code général des collectivités 
territoriales  dans sa version issue de l’article 14 de la loi du 27 décembre 2019 relative à 
l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique : « I.- La communauté 


d'agglomération exerce de plein droit au lieu et place des communes membres les compétences 


suivantes : (…) 8° Eau ; 9° Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à 


l'article L. 2224-8 ; 10° Gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l'article L. 2226-1. La 


communauté d'agglomération peut déléguer, par convention, tout ou partie des compétences 


mentionnées aux 8° à 10° du présent I à l'une de ses communes membres. La délégation prévue 


au treizième alinéa du présent I peut également être faite au profit d'un syndicat mentionné à 


l'article L. 5212-1, existant au 1er janvier 2019 et inclus en totalité dans le périmètre de la 


communauté d'agglomération. Les compétences déléguées en application des treizième et 


quatorzième alinéas du présent I sont exercées au nom et pour le compte de la communauté 


d'agglomération délégante. La convention, conclue entre les parties et approuvée par leurs 


assemblées délibérantes, précise la durée de la délégation et ses modalités d'exécution. Elle 


définit les objectifs à atteindre en matière de qualité du service rendu et de pérennité des 


infrastructures ainsi que les modalités de contrôle de la communauté d'agglomération délégante 


sur la commune délégataire. Elle précise les moyens humains et financiers consacrés à 


l'exercice de la compétence déléguée. Lorsqu'une commune demande à bénéficier d'une 


délégation en application du treizième alinéa du présent I, le conseil de la communauté 


d'agglomération statue sur cette demande dans un délai de trois mois et motive tout refus 


éventuel (…) ». Ces dispositions instituent un mécanisme de délégation spécifique, par 
dérogation au droit commun des délégations de compétences entre personnes publiques prévues 
par l’article L. 1111-8 du code général des collectivités territoriales.


8. Et aux termes de l’article L. 1321-1 du code général des collectivités territoriales : 
« Le transfert d'une compétence entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité 


bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de 


cette compétence (…) ». Aux termes de l’article L. 1321-2 de ce code : « « (…) La collectivité 


bénéficiaire de la mise à disposition est substituée à la collectivité propriétaire dans ses droits et 


obligations découlant des contrats portant notamment sur des emprunts affectés, et des marchés 


publics que cette dernière a pu conclure pour l'aménagement, l'entretien et la conservation des 


biens remis ainsi que pour le fonctionnement des services. La collectivité propriétaire constate 


la substitution et la notifie à ses cocontractants. ». Enfin, aux termes de l'article 133 de la loi du 
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7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République : « XII.- Sauf dispositions 


contraires, pour tout transfert de compétence ou délégation de compétence prévu par le code 


général des collectivités territoriales, la collectivité territoriale ou l'établissement public est 


substitué de plein droit à l'Etat, à la collectivité ou à l'établissement public dans l'ensemble de 


ses droits et obligations, dans toutes ses délibérations et tous ses actes. ». 


9. La commune de Claret soutient que la convention de délégation de la compétence 
« eau » qui a été conclue entre elle et la CAGTD ne peut s’assimiler à une convention de mandat 
et qu’elle reste titulaire des contrats d’emprunt souscrits pour l’exercice de cette compétence. La 
DDFIP des Alpes-de-Haute-Provence fait valoir que, dès lors que la compétence « eau » a été 
transférée à la CAGTD au 1er janvier 2020, ce transfert de compétence emporte également, de 
plein droit, la mise à disposition, par la commune, des biens meubles et immeubles utilisés pour 
l’exercice de cette compétence, lesquels incluent les contrats d’emprunts conclus par cette 
dernière. La circonstance que la CAGTD ait délégué à la commune l’exercice de cette 
compétence, postérieurement à ce transfert, par une convention conclue sur le fondement de 
l’article L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales est, selon elle, sans influence sur 
le transfert des contrats d’emprunts, dont l’autorité délégante demeure titulaire. 


10. Si l’article 2 de la convention, dont se prévaut la commune, stipule que « l’autorité 


délégataire est substituée à l’autorité délégante dans tous ses droits et obligations relatifs à la 


compétence ainsi déléguée » et que le point A de son annexe précise que la commune assurera 
« l’exécution des contrats d’emprunt et leur règlement (capital et intérêts) »,  l’alinéa 1 de ce 
même article stipule également que « la commune exerce la compétence eau déléguée, tel que 


définie par l’article L. 2224-7-1 du code général des collectivités territoriales, au nom et pour le 


compte de la communauté d’agglomération ». Son article 3 précise en outre que la commune 
« conclura et exécutera les contrats d’emprunts et leur règlement « capital et intérêts » mais 
également que « les cocontractants seront informés par la commune de l’existence du mandat 


que celle-ci exerce pour le compte de la communauté d’agglomération Gap-Tallard-Durance. 


Dans le cadre de l’exercice de la compétence déléguée, la commune prend toutes les décisions, 


actes et conclut toutes conventions nécessaires à l’exercice des missions qui lui sont confiés. Ces 


décisions, actes ou conventions mentionnent le fait que la commune agit au nom et pour le 


compte de la communauté d’agglomération Gap-Tallard-Durance ».  Enfin, son article 12 
stipule que « La commune a la jouissance des biens meubles et immeubles nécessaires à 


l’exercice des missions objet de la présente convention ».


11.  Il résulte des dispositions citées aux points 7 et 8 qu’une convention de délégation, 
conclue sur le fondement de l’article L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales, 
excède, de par sa nature et son objet, une convention de mandat conclue en application de 
l’article L. 1611-7-1 du code général des collectivités territoriales, laquelle ne concerne que la 
perception des redevances issues du service public de l’eau, ainsi qu’une convention de mandat 
de maîtrise d’ouvrage conclue en application de l’article L. 2422-5 du code de la commande 
publique, laquelle ne concerne que les contrats de la commande publique. Par ailleurs, il résulte 
des dispositions de l’article L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales ainsi que de 
celles des articles L. 1321-1 et L. 1321-2 du code général des collectivités territoriales précitées 
que le transfert de la compétence « eau » des communes membres vers la communauté 
d’agglomération entraîne, de plein droit, la mise à la disposition de la collectivité bénéficiaire 
des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette 
compétence, lesquels incluent les contrats portant sur les emprunts affectés. Si le point XII de 
l’article 133 de la loi du 7 août 2015 précité, dont se prévaut la commune, précise que pour toute 
délégation de compétence prévue par le code général des collectivités territoriales, 
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l’établissement public de coopération intercommunale est substitué de plein droit à la collectivité 
« dans l'ensemble de ses droits et obligations, dans toutes ses délibérations et tous ses actes », 
ces dispositions transitoires et finales, qui visent notamment les délégations de compétences des 
départements aux métropoles, ne sont pas applicables aux délégations de compétence conclues 
en application des dispositions de l’article L. 5216-5 du code général des collectivités 
territoriales créées par l’article 14 de la loi du 27 décembre 2019, lesquelles interviennent après 
transfert de compétence à la communauté d’agglomération. En outre, les stipulations de la 
convention de délégation précitées révèlent que les parties ont entendu que la communauté 
d’agglomération demeure l’attributaire de la compétence « eau », la commune agissant comme 
mandataire de cette dernière. Il suit de là que, alors même que la commune en assure le suivi et 
l’exécution, les emprunts relatifs à l’exercice de la compétence « eau » demeurent à la charge de 
l’autorité délégante, qui s’est substituée de plein droit à la commune dans ses droits et 
obligations découlant de ces emprunts, et ne peuvent être inclus dans le périmètre de la 
délégation conclue par convention entre la commune et l’établissement public de coopération 
intercommunal. Par suite, la commune ne pouvait légalement inscrire les dépenses relatives aux 
emprunts de la compétence « eau » aux comptes 66111 et 1641 de son budget annexe. La 
circonstance, au demeurant non établie, que la communauté d’agglomération n’aurait pas créé, 
dans sa comptabilité, de compte 1641 ni 66111 est à cet égard sans incidence. Il suit de là qu’en 
refusant de procéder aux réquisitions en litige au motif que la commune avait procédé à une 
imputation erronée des crédits relatifs aux mandats n°14, n°15 et n°16, le comptable public de la 
DDFIP des Alpes-de-Haute-Provence n’a pas commis d’erreur de droit. 


12. Enfin, le détournement de pouvoir allégué n’est pas établi par les pièces du dossier. 
En particulier, la commune de Claret n’établit pas que le comptable public de la direction des 
finances publiques des Hautes-Alpes aurait procédé au règlement de mandats de la commune de 
Pelleautier portant sur les mêmes opérations.


13. Il résulte de tout ce qui précède que les conclusions en annulation de la commune de 
Claret doivent être rejetées ainsi que, par voie de conséquence, ses conclusions en injonction.


Sur les frais d’instance :
 
14. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à 


ce que l’Etat, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, verse à la commune de 
Claret une somme quelconque au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens. 
Il n’y pas a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la commune de 
Claret la somme demandée par l’Etat en application de ces dispositions.  


D E C I D E :


Article 1er : La requête de la commune de Claret est rejetée.


Article 2 : Les conclusions de l’Etat présentées sur le fondement des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
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Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la commune de Claret et au ministre de l’économie 
des finances et de la relance. 


Copie pour information en sera adressée à la préfète des Alpes-de-Haute-Provence, au directeur 
départemental de la direction des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence, au directeur 
départemental de la direction des finances publiques des Hautes-Alpes et à la communauté 
d’agglomération de Gap-Tallard-Durance. 


Délibéré après l'audience du 4 mai 2022, à laquelle siégeaient :


Mme Hogedez, présidente,
M. Garron, premier conseiller, 
Mme Simeray, première conseillère.


Rendu public par mise à disposition au greffe le 18 mai 2022.


La rapporteure,


signé


C. Simeray


La présidente,


signé


I. Hogedez


La greffière,


signé


B. Marquet


La République mande et ordonne au préfet des Alpes-de-Haute-Provence en ce qui le concerne 
ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.
Pour expédition conforme,
La greffière,


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES








TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 


 


 


N° 2200207 


___________ 


 


M. N. 


___________ 


 


Mme Karine Jorda-Lecroq 


Présidente-rapporteure 


___________ 


 


Mme Juliette Bruneau 


Rapporteure publique 


___________ 


 


Audience du 25 avril 2022 


Décision du 9 mai 2022 


___________ 


335-01-03 


C 


 


 


 


 


 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(9ème chambre) 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête, enregistrée le 10 janvier 2022, M. Jordan N., représenté par 


Me Mbengue, demande au tribunal : 


 


1°) d’annuler l’arrêté du 10 décembre 2021 par lequel la préfète des Hautes-Alpes a 


refusé de lui délivrer un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans le délai de 


trente jours et a fixé le pays de destination ; 


 


2°) d’enjoindre à la préfète des Hautes-Alpes, à titre principal, de lui délivrer un titre de 


séjour portant la mention « vie privée et familiale » et de lui restituer son passeport 


n° A02080615 retenu depuis le 15 août 2021, et, à titre subsidiaire, de procéder à un nouvel 


examen de sa demande, dans un délai de quinze jours à compter de la notification du jugement à 


intervenir et sous astreinte de 100 euros par jour de retard ; 


 


3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 


du code de justice administrative. 


 


Il soutient que : 


- l’arrêté attaqué est fondé sur des motifs de fait inexacts et contredits par les pièces 


produites à l’appui de la demande de titre de séjour ; 


- cette inexactitude de motifs établit l’absence de motivation de cet arrêté, à tout le 


moins l’insuffisance de cette motivation ; 


- l’arrêté litigieux est entaché d’une erreur de droit au regard des dispositions de l’article 
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L. 423-21 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 


- l’arrêté attaqué méconnaît l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des 


droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 


- cet arrêté est entaché d’une erreur dans la qualification juridique des faits et d’une 


erreur manifeste d’appréciation de sa situation. 


 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 7 février 2022, la préfète des Hautes-Alpes 


conclut au rejet de la requête. 


 


Elle soutient que les moyens soulevés par le requérant ne sont pas fondés. 


 


 


Par une ordonnance du 24 janvier 2022, la clôture de l’instruction a été fixée au 


28 février 2022 à 12h00. 


 


 


Par un courrier du 4 mars 2022, les parties ont été informées, en application des 


dispositions de l’article R. 611-7 du code de justice administrative, de ce que le jugement à 


intervenir était susceptible d’être fondé sur un moyen relevé d’office, tiré de l’irrecevabilité des 


conclusions de la requête tendant à ce qu’il soit enjoint à la préfète des Hautes-Alpes de restituer 


à l’intéressé son passeport n° A02080615 retenu depuis le 15 août 2021, s’agissant de 


conclusions à fin d’injonction présentées à titre principal sans demande préalable en ce sens 


formée devant l’administration. 


 


 


La préfète des Hautes-Alpes a produit des observations en réponse à ce moyen relevé 


d’office, enregistrées le 9 mars 2022, aux termes desquelles elle indique que ce moyen est 


inopérant dès lors que le passeport du requérant n’a jamais été retenu par ses services au sens de 


l’article L. 814-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et qu’en tout 


état de cause, si ses services avaient eu à retirer un tel document, un récépissé aurait été délivré, 


ce qui n’est nullement le cas en l’espèce. 


 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


 


Vu : 


- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ; 


- le code civil ; 


- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 


- le code de justice administrative. 


 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
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- le rapport de Mme Jorda-Lecroq, présidente-rapporteure, 


- et les conclusions de Mme Bruneau, rapporteure publique. 


 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. Le requérant, ressortissant camerounais, se disant M. Jordan N. né le 3 janvier 1999 à 


Douala, a sollicité, le 6 janvier 2017, la délivrance d’un titre de séjour sur le fondement des 


dispositions alors en vigueur du 2° de l’article L. 313-11 du code de l’entrée et du séjour des 


étrangers et du droit d’asile, reprises, à compter du 1er mai 2021, à l’article L. 423-21 de ce code. Par 


un arrêté du 10 décembre 2021, la préfète des Hautes-Alpes a refusé de lui délivrer un titre de 


séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans le délai de trente jours et a fixé le pays de 


destination. Le requérant demande au tribunal d’annuler cet arrêté. 


 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


 


En ce qui concerne la décision portant refus de séjour : 


 


2. Aux termes de l’article L. 423-21 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 


droit d’asile : « Dans l’année qui suit son dix-huitième anniversaire (…), l’étranger qui justifie 


par tout moyen avoir résidé habituellement en France depuis qu’il a atteint au plus l’âge de 


treize ans avec au moins un de ses parents se voit délivrer une carte de séjour temporaire 


portant la mention " vie privée et familiale " d’une durée d’un an. La condition prévue à l’article 


L. 412-1 n’est pas opposable. / Pour l’application du premier alinéa, la filiation s’entend de la 


filiation légalement établie, y compris en vertu d’une décision d’adoption, sous réserve de la 


vérification par le ministère public de la régularité de cette décision lorsqu’elle a été prononcée 


à l’étranger ». Aux termes de l’article R. 431-10 de ce code, qui a repris, à compter du 1er mai 


2021, les dispositions anciennement codifiées à l’article R. 311-2-2 : « L’étranger qui demande 


la délivrance ou le renouvellement d’un titre de séjour présente à l’appui de sa demande : / 


1° Les documents justifiants de son état civil ; / 2° Les documents justifiants de sa nationalité ; / 


3° Les documents justifiants de l’état civil et de la nationalité de son conjoint, de ses enfants et 


de ses parents lorsqu’il sollicite la délivrance ou le renouvellement d’un titre de séjour pour 


motif familial. / La délivrance du premier récépissé et l’intervention de la décision relative au 


titre de séjour sollicité sont subordonnées à la production de ces documents (…) ». Aux termes 


de l’article L. 811-2 du même code, dans sa rédaction applicable depuis le 1er mai 2021, qui a 


repris l’ancien article L. 111-6 premier alinéa de ce code : « La vérification de tout acte d’état 


civil étranger est effectuée dans les conditions définies à l’article 47 du code civil ». Aux termes 


de l’article 47 du code civil : « Tout acte de l’état civil des Français et des étrangers fait en pays 


étranger et rédigé dans les formes usitées dans ce pays fait foi, sauf si d’autres actes ou pièces 


détenus, des données extérieures ou des éléments tirés de l’acte lui-même établissent, le cas 


échéant après toutes vérifications utiles, que cet acte est irrégulier, falsifié ou que les faits qui y 


sont déclarés ne correspondent pas à la réalité. Celle-ci est appréciée au regard de la loi 


française ». 


 


3. Le requérant, se disant M. Jordan N. né le 3 janvier 1999 à Douala ainsi que cela a été 


exposé au point 1, déclare être entré en France le 2 janvier 2012, soit à la veille de son treizième 


anniversaire, et y résider continûment depuis lors. S’il n’établit pas la date exacte de son entrée 
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sur le territoire français, il ressort des pièces du dossier qu’il y a été pris en charge par Mme T., 


sa tante, et l’époux de celle-ci, M. D., qui l’a reconnu comme son fils le 13 janvier 2012 auprès 


des services de l’état civil de la commune de Le Poët, et y a été scolarisé dès le 30 janvier 2012 


au collège des Hauts de Plaine à Laragne-Montéglin en classe de 3ème alors qu’il aurait été âgé à 


cette date de seulement 13 ans. Dans le cadre de sa demande de titre de séjour, le requérant s’est 


notamment prévalu d’un acte de naissance et d’un passeport n° 01690688 d’une validité de cinq 


ans délivré le 22 novembre 2012 par le consulat du Cameroun à Marseille mentionnant le 


numéro personnel M0602771, renouvelé le 19 avril 2018 par ce même poste consulaire par un 


nouveau titre de voyage portant le n° 0761510, ainsi qu’en dernier lieu, d’un nouvel acte de 


naissance dressé le 25 mai 2021 conformément au jugement civil de droit local portant 


reconstitution d’acte de naissance rendu le 15 avril 2021 par le tribunal de première instance de 


Douala-Bonanjo sur demande de l’intéressé, motif pris du vol de son ancien acte de naissance, 


vol dont il n’avait toutefois pas fait état devant les services de la préfecture des Hautes-Alpes. 


 


4. Par l’arrêté attaqué, la préfète des Hautes-Alpes a refusé de délivrer au requérant un 


titre de séjour et l’a obligé à quitter le territoire français dans le délai de trente jours en estimant 


qu’il serait en réalité M. W., né le 16 octobre 1997 à Bafoussam au Cameroun. Au soutien de 


cette appréciation, la préfète des Hautes-Alpes se fonde sur un ensemble d’éléments mis en 


évidence dans le cadre d’une enquête ouverte par le procureur de la République près le tribunal 


de grande instance de Digne-les-Bains à la suite du dépôt, en décembre 2015, d’une demande de 


titre de séjour présentée auprès de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence par Mme  N., mère 


de Jordan N., et ayant abouti à un jugement correctionnel du 26 septembre 2019 par lequel le 


tribunal de grande instance de Digne-les-Bains, s’agissant de M. D., a constaté la prescription de 


l’action publique pour les faits d’aide à l’entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d’un 


étranger en France commis le 1er janvier 2005 à Le Poët, a déclaré l’intéressé coupable du 


surplus de la prévention et, pour les faits de reconnaissance d’enfant pour l’obtention d’un titre 


de séjour, d’une protection contre l’éloignement ou pour l’acquisition de la nationalité française, 


commis le 13 janvier 2012 à Le Poët, l’a condamné au paiement d’une amende de 10 000 euros 


dont 5 000 euros avec sursis et, à titre de peine complémentaire, a ordonné la confiscation de 


tous les scellés constitutifs de faux documents et, s’agissant de Mme T., son ex-épouse, le couple 


ayant divorcé à la fin de l’année 2016, a constaté la prescription de l’action publique pour les 


faits d’aide à l’entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d’un étranger en France commis le 


1er janvier 2006 à Le Poët et a relaxé l’intéressée pour le surplus de la prévention. 


 


5. Il ressort ainsi des pièces du dossier que les investigations menées par les services de 


la police aux frontières ont notamment permis de découvrir que M. D. avait déposé en juillet 


2011 auprès de la mairie de Le Poët un dossier d’attestation d’accueil au bénéfice de deux 


ressortissants camerounais, père et fils, dont le jeune W., né le 16 octobre 1997 à Bafoussam, en 


présentant sous cet état civil un passeport n° 01465102 d’une validité de cinq ans délivré le 22 


décembre 2010 par les autorités camerounaises à Yaoundé mentionnant le numéro personnel 


M0362714, et que la photographie apposée sur ce passeport représenterait en réalité l’enfant 


qu’il avait frauduleusement reconnu le 13 janvier 2012 comme étant son fils sous l’état civil de 


Jordan N. En outre, au cours de sa seconde audition par les services de la police aux frontières 


réalisée le 7 février 2017, M. D. a confirmé et précisé ses déclarations de la première audition 


effectuée le 13 juin 2016 en indiquant que l’enfant reconnu n’était pas Jordan N., fils de Danie 


N., mais le neveu de celle-ci, que cet enfant était en réalité le fils de Caroline T. épouse T., au 


bénéfice de laquelle il avait également déposé un dossier d’attestation d’accueil en mars 2014 en 


mairie de Le Poët, et qu’il avait procédé à la reconnaissance frauduleuse car il « ne pouvai[t] pas 
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faire autrement pour le faire venir ». Si, devant le juge pénal, M. D. est finalement revenu sur ses 


déclarations en soutenant qu’il ne connaissait qu’un seul Jordan, celui qu’il avait reconnu, ni ces 


nouvelles déclarations ni les termes du jugement correctionnel précité ne permettent, eu égard à 


l’enchaînement chronologique des faits, de contredire sérieusement les allégations initiales de 


l’intéressé quant à l’identité réelle de l’enfant ou même, à tout le moins, d’établir que le 


requérant est bien Jordan N. comme il prétend l’être alors qu’en outre, il est également apparu au 


cours de l’enquête que l’intéressé s’identifiait sur son profil Facebook « Jordan N. (W.) » et 


s’était borné à motiver ce double nom par le fait que le second était celui de ses cousins. Au 


surplus, il ressort des pièces du dossier que la validité de l’acte de naissance initial dressé sous 


l’état civil de Jordan N., tout comme du reste celle de l’acte dressé sous l’état civil de Danie N., 


n’a pu être établie, un courrier en ce sens du consulat de France à Douala adressé à M. D. ayant 


été trouvé au domicile de celui-ci lors d’une perquisition, ce courrier précisant, dès lors, 


l’impossibilité de procéder à la transcription sur les registres de l’état civil de la reconnaissance 


de l’enfant. Dans ces conditions, et en tout état de cause, alors même que l’authenticité du nouvel 


acte de naissance dressé le 25 mai 2021 et des passeports successifs délivrés le 22 novembre 


2012 et le 19 avril 2018 par le consulat du Cameroun à Marseille n’est pas remise en cause, le 


requérant, qui ni ne conteste ni n’explique les incohérences précédemment relevées, ne justifie 


pas qu’il est bien le titulaire de l’identité qu’il revendique. Dès lors, et pour le seul motif qu’en 


méconnaissance des dispositions précitées de l’article R. 431-10 du code de l’entrée et du séjour 


des étrangers et du droit d’asile, le requérant ne justifie pas de son état civil, la préfète des 


Hautes-Alpes était tenue de refuser de lui délivrer un titre de séjour sous l’identité alléguée de 


Jordan N. Par suite, en tant qu’ils sont soulevés à l’encontre de la décision de refus de séjour 


litigieuse, les moyens présentés par le requérant doivent être écartés comme inopérants, 


notamment celui tiré de la méconnaissance de l’article L. 423-21 du code de l’entrée et du séjour 


des étrangers et du droit d’asile, fondement de la demande d’admission au séjour, et ce alors que, 


par ailleurs, l’intéressé n’établit ni même n’allègue avoir résidé habituellement en France avec au 


moins un de ses parents et ne remplit donc, en tout état de cause comme l’oppose pour la 


première fois en défense la préfète des Hautes-Alpes, pas toutes les conditions posées par ces 


dispositions. 


 


6. Il résulte de ce qui précède que les conclusions à fin d’annulation de la décision de 


refus de séjour litigieuse doivent être rejetées. 


 


En ce qui concerne les décisions portant obligation de quitter le territoire français et 


fixant le pays de destination : 


 


7. Il ressort des pièces du dossier que, quelle que soit sa réelle identité, le requérant 


justifie d’un séjour habituel en France depuis le mois de janvier 2012, soit depuis près de dix ans 


à la date de l’arrêté attaqué, et y a accompli l’essentiel de sa scolarité, depuis la classe de 3ème, 


jusqu’à la troisième année de licence d’infirmier au sein d’Aix-Marseille université à l’institut de 


formation en soins infirmiers de la Croix-Rouge française à Marseille au titre de l’année 


2021/2022. En outre, si le requérant a pu résider sur le territoire français et y suivre une scolarité 


grâce notamment à la tentative de reconnaissance frauduleuse dont il a fait l’objet de la part de 


M. D., il ne saurait être tenu pour responsable de faits, commis prétendument à titre 


« humanitaire » par ce dernier et son ex-épouse, dont il a été à la fois victime et bénéficiaire alors 


qu’il était en tout état de cause mineur à l’époque. Dans ces conditions, alors même que le 


requérant n’établit ni même n’allègue être dépourvu d’attaches familiales au Cameroun, qu’il a 


quitté quand il était encore adolescent, la préfète des Hautes-Alpes a, en édictant la mesure 
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d’éloignement en litige, entaché sa décision d’une erreur manifeste d’appréciation. Par suite, 


sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les autres moyens de la requête relatifs à la décision 


portant obligation de quitter le territoire français, celle-ci doit être annulée. Doit également l’être, 


par voie de conséquence, la décision fixant le pays de destination. 


 


Sur les conclusions aux fins d’injonction et d’astreinte : 


 


8. Aux termes de l’article L. 911-1 du code de justice administrative : « Lorsque sa 


décision implique nécessairement qu’une personne morale de droit public ou un organisme de 


droit privé chargé de la gestion d’un service public prenne une mesure d’exécution dans un sens 


déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette 


mesure assortie, le cas échéant, d’un délai d’exécution. / La juridiction peut également prescrire 


d’office cette mesure ». 


 


9. Dès lors que le présent jugement rejette les conclusions à fin d’annulation de la 


décision portant refus de séjour, les conclusions à fin d’injonction présentées par le requérant 


tendant à la délivrance d’un titre de séjour doivent être rejetées.  


 


10. Par ailleurs et en revanche, les dispositions de l’article L. 614-16 du code de l’entrée 


et du séjour des étrangers et du droit d’asile prévoyant que dès lors que la décision portant 


obligation de quitter le territoire français est annulée, l’étranger est muni d’une autorisation 


provisoire de séjour jusqu’à ce que l’autorité administrative ait à nouveau statué sur son cas, il y 


a lieu d’enjoindre à la préfète des Hautes-Alpes de munir le requérant d’une telle autorisation 


dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent jugement et jusqu’à ce qu’il soit 


de nouveau statué sur son cas, à l’issue, le cas échéant, dans les circonstances requises par le cas 


d’espèce, d’une enquête administrative, au besoin grâce au concours des autorités camerounaises 


via les autorités consulaires françaises au Cameroun, destinée notamment à identifier les 


titulaires respectifs des deux états civils précités de Jordan N. et de Frank Jordan Wandji 


Tchaptchet, correspondant à deux numéros personnels distincts M0602771 et M036271. Il n’y a 


pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte. 


 


11. Enfin, si le requérant demande au tribunal d’enjoindre à la préfète des Hautes-Alpes 


de lui « restituer son passeport n° A02080615 retenu depuis le 15 août 2021 », il ressort des 


pièces du dossier que de telles conclusions, au demeurant irrecevables pour être présentées à titre 


principal sans demande préalable en ce sens à l’administration, sont infondées dès lors qu’il n’est 


pas établi que l’autorité préfectorale aurait procédé à la retenue d’un document de voyage du 


requérant, dont aucun de ceux mentionnés précédemment ne comporte d’ailleurs ce numéro. 


 


Sur les frais liés au litige : 


 


12. Aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans toutes 


les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à 


payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans 


les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la partie 


condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu’il 


n’y a pas lieu à cette condamnation ». 
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13. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit aux conclusions 


présentées par le requérant au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


D E C I D E : 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Article 1er : L’arrêté du 10 décembre 2021 de la préfète des Hautes-Alpes est annulé en tant 


seulement qu’il prononce à l’encontre du requérant une obligation de quitter le territoire français 


dans le délai de trente jours et qu’il a fixé le pays de destination. 


 


Article 2 : Il est enjoint à la préfète des Hautes-Alpes de munir le requérant d’une autorisation 


provisoire de séjour dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent jugement et 


jusqu’à ce qu’il soit de nouveau statué sur son cas dans les conditions précisées au point 10 du 


présent jugement. 


 


Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 


 


Article 4 : Le présent jugement sera notifié au requérant, se disant M. Jordan N., et à la préfète 


des Hautes-Alpes. 


 


Copie en sera adressée au ministre de l’intérieur, au procureur de la République près le tribunal 


judiciaire de Gap et au procureur de la République près le tribunal judiciaire de Marseille. 


 


 


Délibéré après l’audience du 25 avril 2022 à laquelle siégeaient : 
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Mme Jorda-Lecroq, présidente-rapporteure, 


Mme Gaspard-Truc, première conseillère, 


Mme Balussou, première conseillère, 


Mme Aras, greffière. 


 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 9 mai 2022. 


 


 


 


La présidente-rapporteure, 


 


 


Signé 


 


 


K. Jorda-Lecroq 


 


L’assesseure la plus ancienne, 


 


 


Signé 


 


 


F. Gaspard-Truc 


 


 


La greffière, 


 


 


Signé 


 


 


M. Aras 


 


 


 


La République mande et ordonne à la préfète des Hautes-Alpes en ce qui la concerne ou à tous 


huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 


privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


 


Pour expédition conforme, 


Pour la greffière en chef, 


La greffière 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DE MARSEILLE 


 
 


N°2200615 
___________ 


 
METROPOLE-AIX-MARSEILLE PROVENCE 
___________ 
 
Mme Josset 
Juge des référés 
___________ 
 
Ordonnance du 29 janvier 2022. 
___________ 


 
54-035-04 


 
 
 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


La juge des référés 
 


 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 24 janvier 2022, la métropole Aix-Marseille-Provence 


représentée par Me Vergnon, demande au juge des référés, sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 521-3 du code de justice administrative : 


 
1°) d’ordonner la libération des accès par l’organisation syndicale Force Ouvrière, 


et de tous occupants de son chef, du domaine public, sans délai à compter de la notification de 
l’ordonnance à intervenir, sous astreinte de 1000 euros par jour de retard, par site bloqué et par 
occupant, des sites suivants : 


 
- Centre de transfert des déchets Sud situé boulevard Bonnefoy à Marseille (13010) ;  
- Garage Rabatau situé boulevard des Aciéries à Marseille (13010) ; 
- Locaux du « secteur 8ème » situés avenue Viton à Marseille (13009) ; 
- Locaux du « secteur 6ème » situés traverse Mardirossian à Marseille (13015) ; 
- Garage Cabucelle situé traverse Mardirossian à Marseille (13015) ; 
- Centre de transfert des déchets Nord situé chemin de la commanderie à Marseille 


(13015). 
  
2°) à défaut d’exécution par la défenderesse de l’ordonnance à intervenir, de l’autoriser 


à recourir à la force publique pour obtenir l’exécution de ladite ordonnance. 
 
3°) de mettre à la charge de l’organisation syndicale Force Ouvrière la somme de 2 000 


euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
  Elle soutient que : 


- elle est recevable et bien fondée à saisir la juridiction de céans statuant en matière 
de référé sur le fondement de l’article L. 521-3 du code de justice administrative, aux fins que 
soit ordonnée l’expulsion des défendeurs et de toute personne de leur chef et donc la libération 
de l’accès aux quais de transfert des déchets de la Métropole ; 
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-la libération de l’accès aux sites bloqués présente un caractère d’urgence dès lors que 
ce blocage porte atteinte au fonctionnement du service public de la collecte de déchets 
ménagers en raison de l’impossibilité dans laquelle se trouvent les agents d’accéder tant aux 
garages, qu’aux locaux de secteur et surtout aux centres de transfert permettant de mener à bien 
le service public de collecte et de traitement des déchets ; ce blocage porte atteinte à l’ordre 
public et notamment à la salubrité publique ; ce blocage porte atteinte à la sécurité publique dès 
lors que les agents effectuant ces blocages ont des comportements agressifs susceptibles de 
s’accentuer au fil de la durée du blocage ; 


 
-la condition d’utilité est satisfaite dès lors qu’elle ne dispose par elle-même d’aucune 


prérogative de puissance publique lui permettant de procéder d’office à l’expulsion des 
défendeurs et donc à la libération des sites et doit ainsi avoir obtenu au préalable de la présente 
juridiction une décision permettant de procéder à celle-ci ; 


 
-la mesure sollicitée ne fait obstacle à l’exécution d’aucune décision administrative ; 
 
-la mesure sollicitée ne se heurte à aucune contestation sérieuse. 


 
 Par un mémoire en défense, enregistré le 27 janvier 2022, le syndicat Force Ouvrière des 
territoriaux, la fédération nationale des services publics et de santé Force Ouvrière, branche 
services publics, représentés par Me Grimaldi, demandent au juge des référés : 
 
 1°) à titre principal, de rejeter la requête comme étant irrecevable dès lors qu’elle est 
portée devant un ordre de juridiction incompétent pour en connaître ; 
 
 2°) à titre subsidiaire, de rejeter la requête comme étant irrecevable en ce qu’elle est 
dirigée contre des personnes morales et physiques n’occupant pas le domaine public ; 
 
 3°) à titre infiniment subsidiaire, de prononcer un non-lieu à statuer ; 
 
 4°) à titre très infiniment subsidiaire, de rejeter la requête comme étant infondée ; 
 
 5°) à titre très très infiniment subsidiaire, de rejeter la requête comme étant infondée et 
d’ordonner sous 24 heures, la mise en place d’un dialogue social construit dans le respect de la 
délibération du conseil communautaire en date du 31 juillet 2020 portant fixation du régime 
indemnitaire des agents de la métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
 6°) en tout état de cause, de mettre la somme de 3 000 euros à la charge de la métropole 
Aix-Marseille-Provence sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
 
 Ils soutiennent que : 
 -en vertu des articles L. 116-1 et R. 116-2 du code de la voirie routière, la juridiction 
administrative est incompétente pour connaître de ce litige, dès lors que les installations dont il 
est allégué qu’elles généreraient un blocage sont sur le domaine public routier et non sur le 
domaine public de la métropole ; 


           -la requête est irrecevable dès lors qu’il n’est pas établi que des membres relevant du 
syndicat force ouvrière sont présents sur les sites bloqués ; 
    -il n’y a plus lieu à statuer sur la requête de la métropole Aix-Marseille-Provence dès 
lors que les blocages allégués n’existent pas. 
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 -la condition d’urgence n’est pas remplie ; les pièces produites n’attestent pas de 
violences qui auraient été commises à l’encontre d’agents non-grévistes ;  
 - il n’est pas établi que le mouvement de grève porte atteinte au bon fonctionnement du 
régime public de la collecte et du traitement des déchets de nature à mettre en cause l’ordre 
public, la salubrité et la sécurité publiques ;  
    -le détournement de pouvoir est avéré ;  
 
 


Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu le code de justice administrative. 
 
La présidente du tribunal a désigné Mme Josset, première vice-présidente, pour statuer 


sur les demandes de référé. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Au cours de l’audience publique tenue le 28 janvier 2022 à 9 heures 30, en présence de 


Mme Mendes, greffière d’audience, ont été entendus :  
 
Mme Josset qui a lu son rapport et soulevé le moyen d’ordre public tiré de 


l’irrecevabilité de l’intervention de la fédération nationale des services publics et de santé Force 
Ouvrière, branche services publics, qui n’est pas présentée par mémoire distinct.  
 


- Me Vergnon, représentant la métropole-Aix-Marseille Provence qui persiste dans 
ses conclusions et moyens et soutient que : 


- - l’urgence est caractérisée, compte tenu du nombre de tonnes de déchets 
journaliers qui ne sont pas traités jonchent les trottoirs ;  


- - il n’y a pas de non-lieu à statuer, dès lors qu’il n’est pas mis fin définitivement à 
l’occupation des lieux en cause ;  


- la juridiction administrative est compétente, dès lors que les procès-verbaux 
produits font état de groupes de grévistes faisant obstacle à l’entrée et à la sortie des sites 
concernés placés devant et derrière leurs accès ; 


- - le mouvement de grève et les modalités d’action concernant les blocages dont 
s’agit sont portés par le syndicat FO ainsi qu’en attestent les pièces produites ;  


  
- Me Grimaldi, représentant le syndicat FO des Territoriaux de la métropole Aix-


Marseille-Provence et la fédération nationale des services publics et de santé de Force ouvrière, 
branche services publics, qui confirme ses écritures en défense et insiste sur :  


- l’incompétence de la juridiction administrative pour connaître de la mesure 
d’expulsion ;  


-sur l’irrecevabilité manifeste de la requête, l’implication d’agents grévistes appartenant 
au syndicat FO n’étant nullement établie ;  


- la mesure sollicitée a perdu son objet, les sites n’étant plus occupés ;  
Me Grimaldi se dit favorable à ce que le juge des référés ordonne, le cas échéant, une 


médiation, proposition qui ne recueille pas l’assentiment de la Métropole. 
 
 
 
 


La clôture de l’instruction a été prononcée à l’issue de l’audience publique.  
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La métropole Aix-Marseille Provence a produit une note en délibéré, enregistrée le 28 


janvier 2022. 
 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 


  
1. La métropole Aix-Marseille-Provence expose qu’un mouvement social des agents de 


la collecte des déchets perturbe depuis le 19 janvier 2022, le ramassage et le traitement des 
déchets sur le territoire du conseil de territoire Marseille-Provence. Ce mouvement entraine le 
blocage des centres de transfert des déchets Nord et Sud, des garages Rabatau et Cabucelle et des 
locaux des 6ème et 8ème secteurs. Elle demande, sur le fondement des dispositions de l’article 
L. 521-3 du code de justice administrative, qu’il soit enjoint sous astreinte aux agents grévistes 
qui bloquent l’accès à ces sites de quitter les lieux, sous astreinte, et de l’autoriser si besoin à 
requérir le concours de la force publique pour y procéder.  
 
Sur la demande de médiation : 
 


2. Selon l’article L. 213-7 du code de justice administrative: « Lorsqu'un tribunal 


administratif (…) est saisi d'un litige, le président de la formation de jugement peut, après avoir 


obtenu l'accord des parties, ordonner une médiation pour tenter de parvenir à un accord entre 


celles-ci. ». Enfin, l’article R. 213-6 dudit code prévoit que : « (…) la décision qui ordonne une 


médiation mentionne l'accord des parties. (…) ». A supposer que le syndicat Force Ouvrière des 
Territoriaux de la métropole Aix-Marseille-Provence ait entendu demander qu’une médiation 
soit ordonnée sur le fondement des dispositions de l’article L. 213-7 précité, une telle demande 
ne peut, en tout état de cause, qu’être rejetée en l’absence d’accord de la métropole Aix-
Marseille-Provence.  


 
Sur l’exception d’incompétence de la juridiction administrative : 
  
3. Le juge administratif ne peut être saisi d’une requête tendant à la mise en œuvre de 


l’une des procédures régies par le livre V du code de justice administrative que pour autant que 
le litige principal auquel se rattache ou est susceptible de se rattacher la mesure d’urgence qu’il 
lui est demandé de prescrire n’échappe pas manifestement à la compétence de la juridiction 
administrative. En outre, lorsque le juge administratif est saisi d’une demande tendant à 
l’expulsion d’un occupant d’une dépendance appartenant à une personne publique, il lui 
incombe, pour déterminer si la juridiction administrative est compétente pour se prononcer sur 
ces conclusions, de vérifier que cette dépendance relève du domaine public à la date à laquelle il 
statue. 


4. Aux termes de l’article L. 2111-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques susvisé : « sous réserve de dispositions législatives spéciales, le domaine public d'une 


personne publique mentionnée à l'article L. 1 est constitué des biens lui appartenant qui sont soit 


affectés à l'usage direct du public, soit affectés à un service public pourvu qu'en ce cas ils 


fassent l'objet d'un aménagement indispensable à l'exécution des missions de ce service 


public » et qu’aux termes de l’article L. 116-1 du code de la voirie routière susvisé : « La 
répression des infractions à la police de la conservation du domaine public routier est poursuivie 
devant la juridiction judiciaire sous réserve des questions préjudicielles relevant de la 
compétence de la juridiction administrative ». 
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 5. Il résulte de l’instruction, notamment des constats d’huissiers des 19, 20, 21, 


22, 23, 24, 25 et 26 janvier 2022 et des documents photographiques joints, que le mouvement de 
grève lancé par le syndicat Force Ouvrière a emporté, à compter du 19 janvier 2022, les blocages 
des accès au site des centres de transfert des déchets Sud et Nord, situés respectivement 
boulevard Bonnefoy à Marseille (13010) et rue le Chatelier à Marseille (13015), au garage 
Cabucelle situé traverse Mardirossian à Marseille (13015), aux locaux du « secteur 6ème » situé 
traverse Mardirossian à Marseille (13015), à ceux du «  secteur 8 », avenue Viton à Marseille 
(13009) et au garage Rabatau, situé boulevard des Aciéries à Marseille (13010). Ces blocages se 
traduisent par la présence de salariés grévistes à proximité immédiate des différentes entrées et 
portails, empêchant des agents non-grévistes d’y pénétrer et les véhicules d’en sortir ou d’y 
entrer, par la mise en place de dispositifs de containers et de dépôts d’ordures devant et derrière 
les portails, empêchant l’accès des véhicules. Ainsi, ces emplacements, sur lesquels sont installés 
les occupants et ces différents obstacles, permettent l’ouverture des portails et le contrôle des 
accès et constituent ainsi une dépendance de ces sites, dont il n’est pas sérieusement contesté 
qu’ils font partie du domaine public métropolitain. Par suite, en l’état de l’instruction, 
l’exception d’incompétence tirée de ce que le litige relèverait de la seule compétence du juge 
judicaire ne peut être que rejetée.  
 


Sur l’intervention de la fédération nationale des services publics et de santé Force 
Ouvrière, branche services publics :  


 
 


  6. L’intervention n’étant pas présentée par mémoire distinct est, conformément à l'article 
R. 632-1 du code de justice administrative, irrecevable. 
 


 
Sur l’exception de non-lieu :  
 
 


 7. S ’il est vrai que, selon les procès-verbaux d’huissier établis les 26 janvier 2021, et 
produits par les défendeurs, pour des faits constatés, de 19h35mn à 19h50mn au centre de 
transfert des déchets Sud,  de  19h45mn à 20h10mn, au garage Cabucelle, 19h55mn à 20h10mn, 
sur le site du garage Rabatau, à 20h10mn, à l’entrée du « secteur 8 » rue de l’Horticulture, 
Cabucelle, de 20h15mn à 20h30mn au centre de transfert des déchets Nord, aucune obstruction 
des portails et accès n’est visible et aucun agent gréviste n’occupe le domaine public,  la 
métropole Aix-Marseille Provence soutient, sans être contredit que le 25 janvier 2022, le centre 
de transfert des déchets Sud, qui n’était plus occupé, l’était à nouveau le 26 janvier 2022 à 8 
heures. Ainsi, les constats produits en défense permettent seulement d’établir que le blocage des 
accès aux différents sites n’est pas permanent et n’est pas de nature, à eux-seuls, à retirer son 
objet à la présente requête. Par suite, l’exception de non-lieu opposée par les défendeurs doit être 
écartée.  
 


 
Sur la fin de non-recevoir opposées par le syndicat Force Ouvrière : 
 


  8. La circonstance que des personnes qui occupent les sites litigieux ne sont pas 
nécessairement des agents grévistes affiliés au syndicat FO mis en cause est sans influence sur la 
recevabilité de la requête, dès lors qu’il est constant que les occupations en cause ont lieu dans le 
cadre de l’action menée par ce syndicat. Ainsi la requérante est recevable dans ces conditions à 
diriger les conclusions de sa requête contre ce syndicat. 
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Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 521-3 du code de justice 
administrative : 


 
9. Aux termes de l’article L. 521-3 du code de justice administrative : « En cas 


d’urgence et sur simple requête qui sera recevable même en l’absence de décision administrative 


préalable, le juge des référés peut ordonner toutes autres mesures utiles sans faire obstacle à 


l’exécution d’aucune décision ». L'article L. 522-3 du même code dispose : « Lorsque la 


demande ne présente pas un caractère d'urgence ou lorsqu'il apparaît manifeste, au vu de la 


demande, que celle-ci ne relève pas de la compétence de la juridiction administrative, qu'elle est 


irrecevable ou qu'elle est mal fondée, le juge des référés peut la rejeter par une ordonnance 


motivée sans qu'il y ait lieu d'appliquer les deux premiers alinéas de l'article L. 522-1. ». Le juge 
des référés tient de ces dispositions le pouvoir, en cas d’urgence et d’utilité, d’ordonner 
l’expulsion des occupants sans titre du domaine public.  


 
10. En premier lieu, il résulte de l’instruction que l’occupation en cause, qui empêche 


les agents de se rendre sur leurs postes de travail et aux véhicules d’entrer et de sortir, porte 
atteinte à la salubrité publique du fait du blocage des accès aux véhicules destinés au ramassage 
des ordures ménagères, et est de nature à paralyser le fonctionnement du service de collecte, de 
tri et de traitement des déchets. Il s’ensuit qu’entravant l’accès à ces équipements et leur 
fonctionnement normal, les personnels grévistes sont des occupants sans droit ni titre du 
domaine public.  


 
11.  En deuxième lieu, il résulte également de l’instruction, que, contrairement à ce qu’a 


soutenu lors de l’audience, le syndicat Force Ouvrière, cette occupation paralyse le 
fonctionnement du service de collecte, de tri et de traitement des déchets et a pour conséquence, 
ainsi qu’en témoignent les nombreux clichés photographiques versés au dossier, 
l’amoncellement des déchets sur les trottoirs et la chaussée,  de nature à porter atteinte à la 
sécurité et à la salubrité publiques Dans ces conditions, la mesure demandée présente les 
caractères d’urgence et d’utilité prévues par l’article L. 521-3 du code de justice administrative. 


 
             12. En troisième lieu, la circonstance que l’occupation des lieux dont s’agit ne présente 
pas, à la date à laquelle le juge des référés statue, un caractère permanent, ainsi qu’il a été dit au 
point 7, n’est pas de nature à retirer à la mesure demandée son caractère d’urgence et d’utilité.  


 
        13. En quatrième et dernier lieu, le détournement de pouvoir allégué n’est pas établi par 
les pièces du dossier.   


  
                            14. Dès lors, il y a lieu d’ordonner au syndicat Force Ouvrière, qui a lancé le 


mouvement de grève dont s’agit et à tous les occupants de son chef, d’évacuer, sans délai, le 
centre de transfert des déchets Sud situé boulevard Bonnefoy à Marseille (13010), le garage 
Rabatau situé boulevard des Aciéries à Marseille (13010), les locaux du « secteur 8ème » situés 
avenue Viton à Marseille (13009), les locaux du « secteur 6ème » situés traverse Mardirossian à 
Marseille (13015), le garage Cabucelle situé traverse Mardirossian à Marseille (13015) et le 
centre de transfert des déchets Nord situé chemin de la Commanderie à Marseille (13015). En 
l’espèce, il y a lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte de 250 euros par jour de retard, par 
site bloqué et pour chaque personne bloquant ces sites, à compter de la notification de cette 
ordonnance au syndicat Force Ouvrière et de son affichage par les soins du propriétaire sur les 
différents sites concernés. Faute d’évacuation, sans délai, de ces lieux, la métropole Aix-
Marseille-Provence pourra requérir le concours de la force publique. 
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Sur les conclusions à fin d’injonction présentées par le syndicat Force Ouvrière :  


 
 15. Si le syndicat Force Ouvrière demande que soit enjoint à la métropole Aix-Marseille-
Provence de « mettre en place un dialogue social construit dans le respect de la délibération du 
conseil communautaire en date du 31 juillet 2020 portant fixation du régime indemnitaire des 
agents de la métropole Aix-Marseille-Provence » de telles conclusions ne relèvent pas, en tout 
état de cause, de l’office du juge du juge des référés et ne peuvent être que rejetées.  
 


 
Sur les frais d’instance : 


  
 16. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à 
ce que soit mise à la charge de la métropole Aix-Marseille-Provence, qui n’est pas, dans la 
présente instance, la partie perdante, la somme que demande le syndicat Force Ouvrière au 
titre de ces dispositions. Les conclusions présentées à ce titre par le syndicat Force Ouvrière 
doivent dès lors être rejetées. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la 
charge du syndicat Force Ouvrière une somme de 1500 euros à verser à la métropole Aix-
Marseille-Provence, en application de ces mêmes dispositions.   
 
 
 


O R D O N N E : 
 


 
Article 1er : L’intervention de la fédération nationale des services publics et de santé Force 


Ouvrière n’est pas admise.  
 
Article 2 :  Il est ordonné au syndicat Force Ouvrière et à tous les occupants de son chef, 


de libérer, sans délai, le centre de transfert des déchets sud situé boulevard Bonnefoy à Marseille 
(13010), le garage Rabatau situé boulevard des Aciéries à Marseille (13010), les locaux du « 
secteur 8eme » situé avenue Viton à Marseille (13009), les locaux du « secteur 6eme » situés 
traverse Mardirossian à Marseille (13015), le garage Cabucelle situé traverse Mardirossian à 
Marseille (13015) et le centre de transfert des déchets nord situé chemin de la commanderie à 
Marseille (13015), sous astreinte de 250 euros par jour de retard, par site bloqué et pour chaque 
personne bloquant ces sites . 


 
Article 3 : Faute pour les intéressés de libérer les lieux sans délai, la métropole Aix-


Marseille-Provence pourra requérir le concours de la force publique. 
  
Article 4 : Le syndicat Force Ouvrière versera une somme de 1500 euros à la métropole 


Aix-Marseille-Provence au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Article 5 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté.  


  
Article 6 : La présente ordonnance sera notifiée à la métropole Aix-Marseille-Provence, 


au syndicat Force Ouvrière, à la fédération nationale des services publics et de santé Force 
Ouvrière et à tous occupants sans droit ni titre des sites mentionnés à l’article 2 de la présente 
ordonnance. 
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Fait à Marseille, le 29 janvier 2022. 
 


 
 


La juge des référés, 
 
 


Signé 
 
 


M. JOSSET 
 


 
La République mande et ordonne au préfet des Bouches-du-Rhône, en ce qui le concerne et à 
tous les huissiers à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées de pourvoir à l’exécution de la présente ordonnance. 
Pour expédition conforme, 
P/ La greffière en chef, 
La greffière 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  


  


  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


 


Le président de la 3ème chambre 


Juge des référés 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête, enregistrée le 17 février 2022, et un mémoire enregistré le 8 mars 2022 


à 19 heures 37, la Sarl Rénovation Peinture, représentée par Me Soumille, demande au juge des 


référés du Tribunal, statuant sur le fondement de l’article L. 551-1 du code de justice 


administrative :  


 


1) d’une part, d’annuler la décision du 7 février 2022 par laquelle le maire de la ville de 


Marseille a écarté sa candidature ou son offre des 8 lots «corps d’état Peinture » de la procédure 


lancée le 30 avril 2021 en vue de l’attribution de l’accord-cadre de travaux de réparation, 


d'entretien, de rénovation et de petites créations dans les bâtiments et ouvrages divers constituant 


le patrimoine immobilier de la ville pour l'ensemble des services municipaux et d’autre part, 


d’annuler l’ensemble de la procédure d’attribution de ces 8 lots ; 


 


2) d’enjoindre à la ville de Marseille de reprendre la procédure d’attribution des lots 1 à 


8 en analysant sa candidature et ses offres, et à titre subsidiaire, d’ordonner à la ville de Marseille 


de reprendre la procédure d’attribution des lots 1 à 8 en analysant et notant ses offres ; 


 


3°) de condamner la ville de Marseille à lui verser la somme de 2 000 euros au titre de 


l’article L 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle soutient que :  


- dans l’hypothèse où la décision est fondée sur l’article L. 2141-9 du code de la 


commande publique, il est constant qu’à aucun moment, au cours de la procédure, le pouvoir 


adjudicateur n’a fait usage de la procédure contradictoire prévue à l’article L. 2141-11 du code 


de la commande publique ; 


- dans l’hypothèse où la décision est fondée sur la jurisprudence du CE n° 436532 du 


8 décembre 2020, sur l’existence d’un seul et même soumissionnaire en cas d’absence 
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d’autonomie commerciale, il est impossible que les offres soient identiques même s’il est 


possible que des similarités apparaissent parmi certains documents (environnement, covid-19) 


qui pourraient résulter de documentations transmises par la fédération du bâtiment qui sont 


parfois reprises telles quelles par ses membres ; 


- de même, concernant la description d’une même activité par plusieurs entreprises, il 


est possible que des similarités apparaissent ; 


- il appartient dans tous les cas à la ville de Marseille de produire les éléments à partir 


desquels elle a pris une telle décision afin que le juge des référés constate les insuffisances de la 


motivation de la décision contestée ; 


- dans tous les cas, elle dispose de tous les moyens lui permettant d’exercer son activité 


depuis 1980, disposant de ses propres locaux manifestement à bonne distance de ceux de la Sarl 


Bertéa, son gérant et associé n’ayant aucun intérêt dans celle-ci et ne saurait être soupçonné 


d’entente avec cette entreprise ; 


- rien ne permettait donc au pouvoir adjudicateur d’exclure la requérante par sa décision 


contestée qui devra être annulée ; 


- en réponse au mémoire en défense de la ville de Marseille : 


- ce n’est pas sans surprise que la requérante découvre que la question des moyens 


humains qui n’est pas invoquée dans la décision contestée est à nouveau soulevée dans la 


défense de la ville de Marseille pour justifier sa décision ; 


- au demeurant, en vue de remédier à des difficultés  de recrutement, la requérante a 


accepté d’adhérer à un groupement d’employeur auquel elle a transféré une partie de son 


personnel qui lui est remis à disposition dans le cadre légal de ce type de groupement prévu à 


l’article L. 1253-1 du code du travail ; 


- une demande de précision sur la teneur de l’offre concernant les moyens humains ne 


saurait valoir le contradictoire prévu à l’article L. 2141-11 du code de la commande publique ; 


- dans le cadre de ce contradictoire, en effet, l’autorité adjudicatrice doit mentionner 


sans détour qu’elle envisage l’exclusion du candidat et le mettre en mesure de répondre aux 


reproches clairement et exhaustivement formulés ; 


- la décision contestée ne reprend aucunement la question des employés mais se borne à 


faire état de mémoires techniques  très similaires et d’offres de prix relativement proches ; 


- à titre subsidiaire, s’agissant du rejet de l’offre émanant en fait d’un seul et même 


soumissionnaire, une entente ne saurait donc être établie sur des question de forme ou de faits 


communs à tous les opérateurs pour être contraints et nécessaires ; 


- quant aux qualifications des salariés, dans la mesure où il a été justifié qu’ils relèvent 


d’un groupement d’employeur auquel ils ont été transférés, les mentions chez tous les utilisateurs 


du groupement ne saurait être un argument établissant une « entente » entre les membres de ce 


groupement ; 


- les prix de la requérante n’étaient identiques à aucun de ses concurrents et l’argument 


tiré d’une similitude de prix ne saurait prospérer ; 


- sur l’identité des moyens humains, la gérance, le secrétariat, la conduite des travaux 


restent entre les mains de salariés propres à la SARL Rénovation Peinture malgré cette situation 


et le gérant reste le seul décisionnaire dans la gestion de l’entreprise ; 


- les différents associés minoritaires et historiques ne sauraient  être soupçonnés sans 


preuve de tolérer une entente à leur détriment et la qualité d’associé majoritaire de M. D. ne 


saurait lui permettre de tout faire sans s’exposer aux plaintes de ses associés ; 


- de telles actions ne sont nullement établies par la ville de Marseille qui se contente de 


supputations et hypothèses diffamantes. 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 23 février 2022, à 11 heures 37, la société 


entreprises françaises d’applications techniques (SEFAT), représentée par Me Caradec, 
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conclut au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 2 000 euros soit mise à la charge de la 


société requérante en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


La société SEFAT soutient que : 


- l’acheteur public n’avait aucune obligation d’inviter la requérante à régulariser 


son offre dès lors que les offres des sociétés Bertéa et Rénovation Peinture ont été appréciées 


comme irrégulières ; 


- en l’espèce, il apparaissait impossible de modifier les prix de son offre pour la 


différencier de l’autre société, le prix étant la caractéristique essentielle ; 


- la société requérante ne démontre nullement son autonomie économique et 


commerciale, alors que M. D. est l’actionnaire majoritaire des deux sociétés, qu’il a été gérant de 


la société requérante du 21 juillet 2009 au 28 février 2017 et de la société Bertéa à compter du 2 


mars 2016 jusqu’à son remplacement par sa fille le 26 janvier 2017 et qu’il demeure le maître de 


l’affaire des deux sociétés ; 


- l’autonomie commerciale n’est pas démontrée, une entreprise pouvant disposer de 


plusieurs locaux. 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 4 mars 2022 à 19 heures 21, la ville de 


Marseille représentée par Me Mendes Constante, conclut au rejet de la requête et à la 


condamnation de la société requérante à verser la somme de 2 000 euros au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle soutient que : 


- s’agissant du second moyen relatif à la décision de l’acheteur considérée comme 


relevant de la phase de l’examen des offres, il invite le juge des référés précontractuels à 


apprécier l’existence d’une entente entre les deux sociétés et ce faisant, doit être écarté 


comme irrecevable ; 


- la procédure contradictoire prévue à l’article L. 2141-11 du code de la commande 


publique a été respectée, par l’envoi du courrier du 31 août 2021 sollicitant des précisions sur 


les moyens humains dédiés à l’exécution du marché litigieux dans un délai de dix jours et 


l’invitation à fournir toutes explications et justifications pour établir que ses offres sont 


conformes au regard des exigences du marché ; 


- en outre, les éléments de réponse de la société requérante ont été pris en compte par 


l’acheteur, au vu du rapport d’analyse des offres et du procès-verbal de la commission d’appel 


d’offres concluant à l’absence d’autonomie des entreprises Bertéa et Rénovation peinture dans 


l’exécution du marché ; 


- elle a appliqué à bon droit les dispositions de l’article L. 2141-9 du code de la 


commande publique eu égard à l’existence d’un faisceau d’indices graves, sérieux et 


concordants d’offres similaires constitutives d’une distorsion de concurrence ; 


- alors que le règlement de consultation précise que chaque candidat peut présenter 


une offre pour un ou plusieurs lots, l’analyse des offres a mis en exergue non seulement des 


similitudes dans les mémoires techniques et quant aux prix proposés mais surtout, une identité 


des moyens mis en œuvre pour l’exécution du marché et l’existence de liens étroits entre les 


dirigeants et actionnaires des sociétés mises en cause ; 


- la présentation des moyens humains, les contours de la charte environnementale, les 


mesures environnementales sont identiques ou présentent de grandes similitudes ; 


- la fourchette des prix est relativement proche entre les deux propositions et cette 


proximité est significative en ce que les prix proposés pour chacun des lots ne sont pas 


comparables aux autres offres reçues et corrélativement, les bordereaux des prix unitaires font 


apparaître des prix plus que similaires pour les différentes prestations ; 
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- il n’existe pas d’autonomie de moyens humains dans le cadre de l’exécution du 


marché, en ce que parmi un total de 14 personnels d’exécution technique, 11 personnes 


apparaissent sur l’organigramme des 2 candidats ainsi que 3 personnels d’encadrement ; 


- la société requérante interrogée n’a pas nié l’identité du personnel par la création 


d’un groupement d’employeurs avec d’autres sociétés de son secteur dont la société 


incriminée ; 


- aucun élément pertinent n’est donné quant à la constitution du groupement 


d’employeur, à savoir le nombre de membres et son fonctionnement ; 


- cette donnée interroge quant à la possibilité pour les sociétés d’augmenter 


significativement leur personnel en cas de besoin comme elles le soutiennent dans leurs 


mémoires techniques et de garantir par la seule mutualisation des moyens l’exécution avec un 


effectif minimum requis ; 


- en tout état de cause, les justifications avancées n’ont pas permis au pouvoir 


adjudicateur d’établir qu’il existait une autonomie dans les moyens mis en œuvre pour 


l’exécution du marché ; 


- il est également ressorti de l’analyse des offres, que l’associé majoritaire de la 


société Bertéa est également l’associé majoritaire de la société Rénovation Peinture, de nature 


à caractériser l’existence d’une entente entre les deux sociétés ; 


- enfin, par assemblée générale de la société Bertéa du 23 juin 2017, présidée par 


M. D., associée majoritaire, Mme Joanna D. a démissionné des fonctions de gérante au profit 


de M. Simon E. et Mme B., et Mmes Joanna et Manon D. ont été agréées en tant que 


nouveaux associés ; 


- à cet égard il ne pourra qu’être noté que M. D. et Mme Manon D. occupent tous 


deux des postes à responsabilité dans les entreprises Bertéa et Rénovation Peinture ; 


- l’appréciation du pouvoir adjudicateur qui a conclu à l’existence d’un faisceau 


d’indices graves, sérieux et concordants permettant de déduire que les deux candidats, en 


soumettant deux offres présentant des points similaires importants, ont faussé la concurrence, 


et qu’il s’agit en fait d’un seul et même soumissionnaire, est fondée ; 


- l’ensemble de ces éléments caractérise l’existence d’une entente. 


 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu : 


- le code de la commande publique ; 


- le code de justice administrative. 


  


La présidente du Tribunal a désigné M. Haïli pour statuer sur les demandes de 


référés. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Au cours de l’audience publique du 9 mars à 2022 à 9 heures tenue en présence de 


Mme Charlois, greffier d’audience, M. Haïli, juge des référés, a lu son rapport, et a entendu : 


- les observations de Me Soumille représentant la société requérante, qui a renouvelé, 


en les développant ou les précisant, les conclusions et les moyens de la requête et du 


mémoire ; 


- les observations de Me Mendes Constant représentant la ville de Marseille, qui a 


renouvelé, en les développant ou les précisant, les conclusions et les moyens de son mémoire ; 


- les observations de Me Caradec représentant la société entreprises françaises 







N° 2201413   5 


 


 


 


d’applications techniques, qui a confirmé les conclusions et les moyens de son mémoire. 


 


La clôture de l’instruction a été prononcée à l’issue de l’audience publique 


à 9 heures 39. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. Par un avis d’appel public à la concurrence publié le 30 avril 2021, la ville de 


Marseille a lancé une procédure d’appel d’offre, sous la forme d’un  accord-cadre à bons de 


commande en vue d’attribuer un marché public de travaux de réparation, d'entretien, de 


rénovation et de petites créations dans les bâtiments et ouvrages divers constituant le patrimoine 


immobilier de la ville de Marseille pour l'ensemble des services municipaux dans le corps d'état 


"Peinture" composé de 8 lots, chaque lot étant conclu pour un montant minimum de 150 000 


euros HT annuels et un maximum de 800 000 euros HT annuels. La Sarl Rénovation Peinture a 


soumissionné pour l’ensemble de ces lots. Par une décision du 7 février 2022, le maire de la ville 


de Marseille a rejeté la candidature de cette société. Par la présente requête, la société 


Rénovation Peinture demande au juge des référés, statuant sur le fondement de l’article L. 551-1 


du code de justice administrative, d’annuler la décision du 7 février 2022 par laquelle le maire de 


la ville de Marseille a écarté sa candidature ou son offre et d’annuler l’ensemble de la procédure 


d’attribution de ces 8 lots. 


 


 


Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 551-1 du code de justice 


administrative : 


 


2. Aux termes de l’article L. 551‑1 du code de justice administrative : « Le président 


du tribunal administratif, ou le magistrat qu’il délègue, peut être saisi en cas de manquement 


aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles est soumise la passation 


par les pouvoirs adjudicateurs de contrats administratifs ayant pour objet l’exécution de 


travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de services, avec une contrepartie 


économique constituée par un prix ou un droit d’exploitation, la délégation d’un service 


public ou la sélection d’un actionnaire opérateur économique d’une société d’économie mixte 


à opération unique. / Le juge est saisi avant la conclusion du contrat. ». L’article L. 551‑2 du 


même code dispose que : « Le juge peut ordonner à l’auteur du manquement de se conformer 


à ses obligations et suspendre l’exécution de toute décision qui se rapporte à la passation du 


contrat, sauf s’il estime, en considération de l’ensemble des intérêts susceptibles d’être lésés 


et notamment de l’intérêt public, que les conséquences négatives de ces mesures pourraient 


l’emporter sur leurs avantages. Il peut, en outre, annuler les décisions qui se rapportent à la 


passation du contrat et supprimer les clauses ou prescriptions destinées à figurer dans le 


contrat et qui méconnaissent lesdites obligations ». 


 


3. Aux termes de l’article L. 2141-9 du code de la commande publique : « L'acheteur 


peut exclure de la procédure de passation d'un marché les personnes à l'égard desquelles il 


dispose d'éléments suffisamment probants ou constituant un faisceau d'indices graves, sérieux 


et concordants pour en déduire qu'elles ont conclu une entente avec d'autres opérateurs 


économiques en vue de fausser la concurrence ». Aux termes de l’article L. 2141-11 du même 


code : « L'acheteur qui envisage d'exclure un opérateur économique en application de la 


présente section doit le mettre à même de présenter ses observations afin d'établir dans un 


délai raisonnable et par tout moyen qu'il a pris les mesures nécessaires pour corriger les 
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manquements précédemment énoncés et, le cas échéant, que sa participation à la procédure 


de passation du marché n'est pas susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement ».  


 


4. Par une décision du 7 février 2022, la ville de Marseille a rejeté la candidature de 


la société requérante au motif que « l’examen de son offre et de celle de la société Bertéa 


présente des mémoires techniques très similaires et des offres de prix relativement proche. 


Les éléments ci-dessus constituant un faisceau d’indices suffisamment sérieux et concordant, 


il est apparu au représentant du pouvoir adjudicateur qu’il s’agissait en réalité d’un seul et 


même soumissionnaire et qu'ainsi ces deux sociétés opéraient une distorsion de la 


concurrence. Le représentant du pouvoir adjudicateur a donc décidé d’écarter votre 


candidature de la présente consultation, un seul et même soumissionnaire ne pouvant 


candidater à une même consultation ». Il résulte de l’instruction, notamment tant de ses 


propres écritures en défense et de ses observations orales à l’audience que du rapport 


d’analyse des offres et du procès-verbal de la commission d’appel d’offres, que la ville de 


Marseille doit être regardée comme ayant décidé d’exclure la société Rénovation Peinture de 


la procédure de passation du marché alloti en litige pour le motif de suspicion d’entente 


présumée, sur le fondement des dispositions précitées de l’article L. 2141-9 du code de la 


commande publique.  


 


5. Il résulte des dispositions de l’article L. 2141-11 du même code que l’acheteur ne 


peut exclure un opérateur économique de la procédure de passation d’un marché public 


qu’après l’avoir mis à même de présenter ses observations afin d’établir, dans un délai 


raisonnable et par tout moyen, qu'il a pris les mesures nécessaires pour corriger les 


manquements énoncés et, le cas échéant, que sa participation à la procédure de passation du 


marché n'est pas susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement. En l’espèce, pour 


soutenir qu’elle a respecté ces obligations, la ville de Marseille se prévaut du courrier du 


31 août 2021 qu’elle a adressé à la société requérante pour demander des précisions sur la 


teneur de l’offre du personnel affecté spécifiquement à l’exécution du marché. Toutefois, eu 


égard à son objet et à sa teneur, ce courrier qui n’informe pas la société soumissionnaire de 


son intention de mettre en œuvre une décision d’exclusion de la procédure en application de 


l’article L. 2141-9 du code de la commande publique, pas même par référence au contenu de 


ces dispositions, et qui n’expose pas davantage les motifs de droit et de fait pour lesquels elle 


envisage d’interdire la société de soumissionner, ne saurait tenir lieu de mise en œuvre 


régulière par le pouvoir adjudicateur de la procédure contradictoire préalable susmentionnée. 


Dans ces conditions, la société requérante est fondée à soutenir que la ville de Marseille, en ne 


la mettant pas à même de présenter utilement ses observations pour justifier qu’elle a pris les 


mesures correctrices nécessaires des manquements reprochés et, le cas échéant, que sa 


participation à la procédure de passation du marché n'est pas susceptible de porter atteinte à 


l'égalité de traitement, a méconnu les prescriptions prévues à l’article L. 2141-11 du code 


précité et que, par suite, sa candidature a été écartée au terme d’une procédure irrégulière 


constitutive d’un manquement du pouvoir adjudicateur à ses obligations de publicité et de 


mise en concurrence.  


 


6. Il résulte de ce qui précède que le manquement ainsi relevé du pouvoir 


adjudicateur, eu égard à sa portée et au stade de la procédure auquel il se rapporte, a lésé les 


intérêts de la société requérante. Il y a lieu, par conséquent, sans qu’il soit besoin d’examiner 


les autres moyens de la requête, d’annuler la décision du 7 février 2022 prononçant 


l’exclusion de la société requérante des huit lots du marché en litige et d’annuler la procédure 


d’attribution en litige au stade de l’examen des candidatures.  
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7. Dans l’hypothèse où la ville de Marseille envisagerait de poursuivre la procédure 


d’attribution du marché alloti en litige, l’annulation prononcée pour ce motif implique 


nécessairement pour le pouvoir adjudicateur de reprendre la procédure au stade de l’examen 


des candidatures. En revanche, eu égard au motif d’annulation retenu par la présente 


ordonnance, le surplus des conclusions de la société requérante aux fins d’annulation de 


l’intégralité de la procédure d’attribution des lots 1 à 8 du marché en litige est rejeté. 


 


 


Sur les frais liés à l’instance : 


 


8. Aux termes des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 


administrative : « Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, 


à défaut, la partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine au titre des 


frais exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la 


situation économique de la partie condamnée. Il peut, même d'office, ou pour des raisons 


tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. ». 


 


9. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la ville de 


Marseille la somme de 2 000 euros à verser à la société requérante au titre de l’article  


L. 761-1 du code de justice administrative. Ces mêmes dispositions font obstacle à ce qu’il 


soit fait droit aux conclusions de la ville de Marseille et de la société SEFAT présentées sur le 


fondement de ces dispositions. 


 


 O R D O N N E : 


 


Article 1er : La décision du 7 février 2022 par laquelle le maire de la ville de Marseille a exclu 


la société Rénovation Peinture de la procédure d’attribution de l’accord-cadre de travaux de 


réparation, d'entretien, de rénovation et de petites créations dans les bâtiments et ouvrages 


divers constituant le patrimoine immobilier de la ville pour l'ensemble des services 


municipaux « Peintures- 8 lots » est annulée. 


  


Article 2 : La procédure de passation du marché alloti ayant pour objet « Travaux de 


réparation, d'entretien, de rénovation et de petites créations dans les bâtiments et ouvrages 


divers constituant le patrimoine immobilier de la Ville de Marseille pour l'ensemble des 


services municipaux dans le corps d'état "Peinture" - 8 lots » est annulée à compter de 


l’examen des candidatures.  


 


Article 3 : Il est enjoint à la ville de Marseille, si celle-ci entend poursuivre ladite procédure, 


de reprendre la procédure de passation de ce marché alloti au stade de l’examen des 


candidatures en se conformant à ses obligations de publicité et de mise en concurrence. 


 


Article 4 : La ville de Marseille versera à la société Rénovation Peinture une somme de 2 000 


euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Article 5 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 


  


Article 6 : La présente ordonnance sera notifiée à la SARL Rénovation Peinture, à la ville de 


Marseille et à la Sarl société entreprises françaises d’applications techniques. 


 


Fait à Marseille, le 10 mars 2022. 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 


  


  


N° 2201974 


___________ 


  


SOCIETE BERTEA 


___________ 


  


Audience du 24 mars 2022 


Ordonnance du 25 mars 2022 


___________ 


54-03-05 


C 


  


  


                                       


  


  


  


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  


  


  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


  


  


  


  


Le président de la 3ème chambre, 


juge des référés 


  


Vu la procédure suivante : 


  


Par une requête, enregistrée le 7 mars 2022, et un mémoire récapitulatif enregistré le 


23 mars 2022 à 16 heures 53, la Sarl société Bertea, représentée par Me Menvielle, demande au 


juge des référés du Tribunal, statuant sur le fondement de l’article L. 551-1 du code de justice 


administrative :  


  


1) d’annuler la décision du 3 février 2022 par laquelle la présidente du Département des 


Bouches-du-Rhône a prononcé son exclusion des lots 1 à 5 de la procédure lancée le 


23 août 2021 relative à l’accord-cadre à bons de commande relatif à des travaux d’entretien, de 


rénovation, de réparation et de mise en conformité des sols souples dans les bâtiments 


appartenant au Département ou loués par lui - Corps Etat n° 4 - Sol simples, et d’annuler 


l’ensemble de la procédure d’attribution des lots 1 à 5 du marché ; 


  


2°) d’ordonner au Département de reprendre la procédure d’attribution des lots 1 à 5 en 


analysant la candidature et les offres de la société requérante ; 


  


3°) de condamner le Département des Bouches-du-Rhône à lui verser la somme de 


2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


  


  


Elle soutient que :  


- la décision méconnaît les dispositions de l’article L. 2141-8, 1° du code de la 


commande publique en tenant compte de faits très anciens et en refusant de tenir compte des 


justifications apportées lors de la procédure contradictoire ; 


- la décision vise en effet une information judiciaire ouverte en mai 2016 soit 6 ans 


avant l’intervention de l’exclusion litigieuse et alors que le Département lui a attribué des 


marchés depuis lors en toute connaissance de cause ; 


- M. D. n’est devenu associé majoritaire et gérant de la société que le 3 décembre 2005, 


soit une gestion sur un délai de 6 mois au moment de l’ouverture de l’instruction mais se voit 


reprocher des infractions depuis 2013 ; 
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- il appartiendra au Département de préciser pour quels marchés cet associé-gérant serait 


intervenu illégalement pour en conférer l’attribution à la société requérante, et par suite de 


justifier la décision par des éléments précis et circonstanciés tant pour les marchés antérieurs que 


pour les actes liés à la consultation en cours ; 


- à titre subsidiaire, la société a justifié dans sa réponse du 20 décembre 2021 avoir pris 


les mesures nécessaires pour corriger les manquements énoncés par le Département ; 


- il a été établi que M. D. a cessé ses fonctions de gérant le 17 janvier 2017, seule 


fonction susceptible de l’intégrer au processus décisionnel sur les marchés publics ; 


- si l’acheteur public mentionne la fonction de directeur des ressources humaines de ce 


dernier, indiquée par délibération de l’assemblée générale du 23 juin 2017, d’une part cette 


fonction ne s’intègre pas dans le processus de soumission d’offres, et d’autre part, l’expert-


comptable confirme que les fonctions de salariées ont cessé le 30 mars 2019 ; 


- enfin, l’acheteur public ne saurait sérieusement contester que la société n’a pas fait 


preuve de son professionnalisme et de sa fiabilité ; 


- en réponse au mémoire en défense : 


- le département se contente d’inverser la charge de la preuve des éléments précis et 


circonstanciés ; 


- le fait que la même erreur se voie reproduite dans plusieurs dossiers de candidature de 


la même époque n’enlève rien aux explications de la requérante qui reconnaît n’avoir découvert 


cette erreur que lors de la réception de la demande de justification ; 


- la fonction de directeur des ressources humaines peut difficilement être assimilée à 


une fonction s’intégrant au processus de soumission d’offres dans un marché ; 


- cette fonction salariée exécutée un temps n’est en rien contradictoire et une attestation 


de l’expert-comptable établit la cessation de ces fonctions le 30 mars 2019 ; 


- la jurisprudence n’a pas estimé que la seule issue pour le candidat soit de justifier 


n’avoir plus aucun lien avec la personne mise en examen et en l’espèce, les solutions écartant 


M. D. de la gestion de l’entreprise ont déjà été adoptées et les liens capitalistiques étroits ne 


sauraient en eux-mêmes faire présumer une gestion de fait ; 


- il n’est pas établi que M. D., interdit de se livrer aux activités professionnelles et 


sociales, aurait manqué à ses obligations de ce contrôle judiciaire ; 


- c’est en vain que le département se repli derrière les clauses statutaires limitant le 


pouvoir du gérant, clauses usuelles lorsque le gérant est non associé et qui prouve, au contraire la 


réalité de l’exercice de sa fonction ; 


- la soumission de candidatures aux marchés publics tout comme la conclusion de 


marchés ne fait pas partie des actes soumis à autorisation préalable des associés ; 


- la qualité d’associé ne permet que le droit de vote lors des assemblées convoquées par 


le gérant sur l’ordre du jour, de sorte qu’aucune gestion de fait n’est constituée. 


  


  


Par un mémoire en défense, enregistré le 17 mars 2022 à 18 heures 19, le département 


des Bouches-du-Rhône, représenté par la SELAS Charrel et Associés, agissant par Me Thomas 


Gaspar, conclut au rejet de la requête, et à ce qu’une somme de 5 000 euros soit mise à la charge 


de la société requérante en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


  


Le département soutient que : 


-                 sur le prétendu non-respect de la condition de temps posée par la jurisprudence 


du Conseil d’Etat n° 428866 du 24 juin 2019 : 


-                 peu importe la date à laquelle M. D. est devenu actionnaire majoritaire et gérant, 


il n’en demeure pas moins que ce dernier est mis en examen et a été renvoyé devant le Tribunal 


correctionnel de Marseille par ordonnance du 30 septembre 2021, prévenu des chefs de 


corruption active, participation à association de malfaiteurs et recel de bien provenant d’un abus 
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des biens ou du crédit d’une SARL par un gérant à des fins personnelles, entre le 1er janvier 2012 


et le 26 mai 2016 ; 


-                 il est à ce jour astreint, entres autres, à ne pas se livrer aux activités 


professionnelles ou sociales supposant des liens  avec  les  collectivités  territoriales  notamment  


le  conseil départemental des Bouches-du-Rhône, interdiction maintenue par un jugement du 


Tribunal correctionnel de Marseille du 17 décembre 2021 qui a renvoyé l’affaire aux audiences 


du 24 octobre 2022 au 4 novembre 2022 ; 


-                 les procédures litigieuses, objet de l’affaire pénale, à savoir durant l’année 2016 


pour les dernières, doivent nécessairement dans les circonstances de l’espèce être considérées 


comme des procédures récentes, notamment au vu du temps de la commande publique, alors que 


s’agissant des accords-cadres relatifs à des travaux d’entretien, de rénovation, de réparation des 


bâtiments appartement au département ou loués par lui, tout au plus 2 procédures de passation 


ont été lancées depuis 2016, ce qui rend les procédures de passation incriminées, objet de la 


procédure pénale, relativement récentes ; 


-                 pour l’ensemble de ces raisons, les procédures de passations des marchés 


concernés par la  procédure  pénale  en  cours où  le département  est  constitué  partie  civile,  


sont  encore suffisamment récentes pour que le département puisse enclencher la procédure 


d’exclusion prévue par les articles L. 2141-8-1° et L. 2141-11 du code de la commande 


publique ; 


-          sur la prétendue absence d’éléments précis et circonstanciés : 


-                 dès lors  qu’en  l’espèce  il  s’agit  précisément  des  mêmes  délits  reprochés,  


des  mêmes marchés  publics  incriminés,  et  de  la  même affaire  pénale que dans l’affaire 


jugée par le Conseil d’Etat, l’on  voit  difficilement comment  les  éléments  en  la  possession  


du  département  pourraient  être  considérés  comme insuffisamment précis et circonstanciés ; 


-                 en outre, les éléments en la possession du département, notamment le jugement  


du Tribunal correctionnel du 17 décembre 2021, sont suffisamment sérieux et circonstanciés  


pour permettre au Département des Bouches-du-Rhône d’avoir des raisons de mettre en doute la 


probité de la société Bertea ; 


-                 sur la prétendue suffisance de la réponse apportée par la société requérante : 


-                 contrairement à ce que soutient la requérante, le Département des Bouches-du-


Rhône n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation en estimant que la réponse apportée par 


la Société Bertea, clairement lacunaire, disproportionnée et minimaliste, par rapport à la gravité 


des faits reprochés à son actionnaire majoritaire, n’était pas suffisante ; 


-                 la circonstance qu’un marché ait pu être attribué à la société Bertea sans qu’une 


procédure n’ait été mise en œuvre, n’est pas à elle seule de nature à remettre en cause la décision 


d’exclusion prise sur la consultation litigieuse ; 


-                 en l’état des motifs retenus, et surtout lorsque la société Bertea affirmait 


quelques années auparavant, en 2019, que M. D. n’avait plus aucune fonction au sein de la 


société, il ne parait guère contestable que le département était légitime à enclencher la procédure 


contradictoire  prévue  par  l’article  L.2141-11  du  Code  de  la  commande publique ; 


-                 puisque le juge des référés n’est pas un guichet de régularisation, et que le bien-


fondé de la décision d’exclusion doit s’apprécier à la date à laquelle elle a été prise, c’est bien 


uniquement au regard de la réponse apportée par la Société Bertea qu’il convient d’apprécier une 


éventuelle erreur manifeste d’appréciation de l’acheteur public ; 


-                 la réponse de la société est particulièrement succincte lorsque son actionnaire 


majoritaire est renvoyé devant le Tribunal correctionnel pour des faits aussi graves, sans 


préjudice bien entendu de la présomption d’innocence à laquelle il a droit ; 


-                 le département 13 a considéré que si la société avait apporté des explications, au 


demeurant moyennement convaincantes sur M. D. en sa qualité de «responsable technique» et 


«Contrôleur qualité environnement»,  elle a totalement dénié répondre et passé sous silence sa 


qualité d’actionnaire majoritaire ; 
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-                 si l’erreur présente dans l’organigramme est possible, plusieurs éléments laissent 


planer un doute, dès lors que cette erreur s’est produite, non seulement sur les 5 lots en litige, 


mais également sur d’autres marchés et que dans le dossier de candidature ou le mémoire 


technique, M. D. apparaît en cette même qualité ; 


-                 en outre, M. D. préside la dernière assemblée générale dont le procès-verbal est 


déposé, et qui en sa seizième résolution précise qu’il a été recruté aux fonctions de cadre de 


directeurs des ressources humaines pour une durée indéterminée ; 


-                 de sorte que le Département peut difficilement considérer cette réponse de la 


société comme «suffisante» en raison des contradictions incontestables des éléments en sa 


possession ; 


-                 la société n’a apporté aucune explication quant à la qualité d’actionnaire 


majoritaire de M. D., détenant 74,6 % du capital social ;  


-                 en outre, en vertu des statuts de la société, toutes  les  actions  du  gérant  


doivent  être  validées  par  une  autorisation conférée  par  les  associés  représentant  plus  de  


la  moitié  des  parts  sociales, soit  par M. D.  qui  est  le seul  associé  détenant  plus  de  50 %  


des  parts sociales ; 


-                 enfin, l’intéressé demeure toujours, suivant le jugement du Tribunal 


Correctionnel  du 17 décembre 2021, astreint à l’interdiction de «se livrer aux activités 


professionnelles et sociales supposant des liens avec les collectivités territoriales notamment le 


conseil départemental des Bouches-du-Rhône», ce qui, avec les pouvoirs que lui confèrent sa 


qualité d’actionnaire majoritaire qui vont au-delà de ceux du gérant, pose même la question de la 


possibilité, pour la Société Bertea, dès lors qu’elle entretient toujours les mêmes liens  


capitalistes  avec  lui,  de candidater sur ces marchés. 


  


  


Vu les autres pièces du dossier. 


  


Vu : 


- le code de la commande publique ; 


- le code de justice administrative. 


  


  


La présidente du Tribunal a désigné M. Haïli pour statuer sur les demandes de 


référés. 


  


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


  


Au cours de l’audience publique du 24 mars 2022 à 9 heures tenue en présence de 


Mme Charlois, greffier d’audience, M. Haïli a lu son rapport et a entendu : 


  


- les observations de Me Gaspar représentant le département des Bouches-du-Rhône, 


qui conclut aux mêmes fins en reprenant et développant les moyens et arguments de son 


mémoire en défense et fait valoir qu’il n’a pas été répondu aux interrogations sur la qualité 


d’actionnaire majoritaire et son impact sur le processus décisionnel, alors que le gérant n’a aucun 


pouvoir sur les actes d’engagement supérieurs à un montant de 1 000 euros ; 


- les observations de M. Arm président de la société Atec qui a attiré l’attention du juge 


des référés sur la présence active de M. D. dans les activités commerciales de la société 


requérante. 


  


La société requérante n’était ni présente, ni représentée. 
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A l’issue des débats, la clôture de l’instruction a été différée au 25 mars 2022 à 


12 heures. 


  


Par un mémoire enregistré le 24 mars 2022 à 21 heures 32, et communiqué aux autres 


parties, le département des Bouches-du-Rhône, représenté par Me Gaspar, maintient ses 


conclusions et moyens, et répondant au mémoire récapitulatif de la société requérante, soutient 


que : 


-                 le juge des référés constatera que les réponses de la société Bertea sur les 


fonctions occupées par M. D. et mentionnées dans le dossier de candidature  y compris sur la 


fonction, demeurent extrêmement ambiguës ; 


-                 il a expressément mis en avant la qualité d’actionnaire principal de M. D. sur 


laquelle il attendait des réponses, mais surtout il a pris soin de bien faire état des deux difficultés, 


à savoir la qualité d’actionnaire principal et sa présence dans les effectifs ; 


-                 ce n’est pas parce que sa qualité d’actionnaire principal ne «présume» en rien 


son intervention, qu’il n’était pas légitime à l’interroger sur cette qualité, puisqu’à l’inverse elle 


ne présume en rien non plus son absence d’intervention ; 


-                 l’ensemble des éléments à disposition du département était constitutif d’un 


faisceau d’indices permettant très sérieusement d’en douter (mention dans le dossier, réponse 


contradictoire sur la fonction de DRH, statut d’actionnaire majoritaire n’ayant pas fait l’objet de 


réponse et complètement éludé par la Société) ; 


-                 c'est à  la  société  Bertea,  dans  le  cadre  de  la procédure  contradictoire,  


d’apporter toutes  les  explications  et  justifications  permettant  de rassurer le département, entre 


autres, sur l’absence de fonction occulte ou gestion de fait, plus généralement sur l’absence de 


tout lien avec les marchés de cet acheteur ; 


-                 le département ignore si les clauses statutaires de la société sont des clauses 


usuelles, mais qu’elles soient usuelles ou non, elles existent et confèrent à l’actionnaire 


majoritaire les pouvoirs les plus importants au sein de la Société ; 


-                 au demeurant, à supposer même que ces clauses soient «usuelles», la présence  


d’un actionnaire majoritaire renvoyé devant le Tribunal correctionnel pour des délits aussi graves 


et qui disposent desdits pouvoirs statutaires, est un peu moins «usuelle» ; 


-                 il est constant que la société, dans le cadre de la procédure contradictoire, n’a 


pas  apporté la moindre réponse sur la qualité d’actionnaire majoritaire de M. D. et ses 


conséquences, alors qu’elle le devait, de sorte que le département n’avait ainsi pas d’autres choix 


que de considérer cette réponse insuffisante, et de rejeter sa candidature ; 


-                 en tout état de cause, les arguments apportés pour la première fois devant le juge 


des référés ne sont, pour les raisons exposées, pas suffisants pour garantir que la fiabilité de la 


société ne peut plus être remise en cause. 


  


  


Considérant ce qui suit : 


  


  


1. Par un avis d’appel public à la concurrence publié le 23 août 2021 le Département des 


Bouches-du-Rhône a lancé une procédure d’appel d’offre, sous la forme d’un accord-cadre à 


bons de commande, en application de l’article L. 2124-2 du code de la commande publique, en 


vue d’attribuer un marché public alloti de travaux d’entretien, de rénovation, de réparation et de 


mise en conformité des sols souples dans les bâtiments appartenant au Département ou loués par 


lui - Corps Etat n° 4 - Sol simples- lots 1 à 5. La Sarl Bertea a soumissionné pour ces 5 lots. 


Après avoir informé préalablement par courrier du 20 décembre 2021 cette société de son 


intention de mettre en œuvre une décision d’exclusion de la procédure de passation sur le 


fondement de l’article L. 2141-8, 1° du code de la commande publique, par une décision du 3 
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février 2022, la présidente du Département des Bouches-du-Rhône a prononcé l’exclusion de la 


société Bertea des lots n°s 1 à 5. Par la présente requête, la société Bertea demande au juge des 


référés statuant sur le fondement de l’article L. 551-1 du code de justice administrative, 


d’annuler cette décision d’exclusion du 3 février 2022 prise par la présidente du département des 


Bouches-du-Rhône ainsi que l’ensemble de la procédure d’attribution des lots 1 à 5 du marché 


public en litige. 


  


  


Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 551-1 du code de justice 


administrative :  


  


2. Aux termes de l’article L. 551-1 du code de justice administrative : « Le président du 


tribunal administratif, ou le magistrat qu’il délègue, peut être saisi en cas de manquement aux 


obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles est soumise la passation par les 


pouvoirs adjudicateurs de contrats administratifs ayant pour objet l’exécution de travaux, la 


livraison de fournitures ou la prestation de services, avec une contrepartie économique 


constituée par un prix ou un droit d’exploitation, la délégation d’un service public ou la 


sélection d’un actionnaire opérateur économique d’une société d’économie mixte à opération 


unique. / Le juge est saisi avant la conclusion du contrat. ». L’article L. 551-2 du même code 


dispose que : « Le juge peut ordonner à l’auteur du manquement de se conformer à ses 


obligations et suspendre l’exécution de toute décision qui se rapporte à la passation du contrat, 


sauf s’il estime, en considération de l’ensemble des intérêts susceptibles d’être lésés et 


notamment de l’intérêt public, que les conséquences négatives de ces mesures pourraient 


l’emporter sur leurs avantages. Il peut, en outre, annuler les décisions qui se rapportent à la 


passation du contrat et supprimer les clauses ou prescriptions destinées à figurer dans le contrat 


et qui méconnaissent lesdites obligations ». 


  


3. Aux termes de l’article L. 2141-8 du code de la commande publique : « L'acheteur 


peut exclure de la procédure de passation d'un marché les personnes qui : / 1° Soit ont entrepris 


d'influer indûment sur le processus décisionnel de l'acheteur ou d'obtenir des informations 


confidentielles susceptibles de leur donner un avantage indu lors de la procédure de passation 


du marché, ou ont fourni des informations trompeuses susceptibles d'avoir une influence 


déterminante sur les décisions d'exclusion, de sélection ou d'attribution ;(…) ». Aux termes de 


l’article L. 2141-11 du même code : « L'acheteur qui envisage d'exclure un opérateur 


économique en application de la présente section doit le mettre à même de présenter ses 


observations afin d'établir dans un délai raisonnable et par tout moyen qu'il a pris les mesures 


nécessaires pour corriger les manquements précédemment énoncés et, le cas échéant, que sa 


participation à la procédure de passation du marché n'est pas susceptible de porter atteinte à 


l'égalité de traitement ». 


  


4. Ces dispositions permettent aux acheteurs d’exclure de la procédure de passation 


d’un marché public une personne qui peut être regardée, au vu d’éléments précis et 


circonstanciés, comme ayant, dans le cadre de la procédure de passation en cause ou dans le 


cadre d’autres procédures récentes de la commande publique, entrepris d’influencer la prise de 


décision de l’acheteur et qui n’a pas établi, en réponse à la demande que l’acheteur lui a adressée 


à cette fin, que son professionnalisme et sa fiabilité ne peuvent plus être mis en cause et que sa 


participation à la procédure n’est pas de nature à porter atteinte à l’égalité de traitement entre les 


candidats. 


 


  


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES







 7 


5. Il résulte de l’instruction que pour justifier sa décision du 3 février 2022 d’exclure la 


société Bertea des lots 1 à 5 du marché en litige, le département des Bouches-du Rhône s’est 


fondé sur le motif que M. D., l’actionnaire principal de la société Bertea a été mis en examen 


pour les délits de corruption active, recel en bande organisée, abus de biens sociaux et 


association de malfaiteurs, dans l’affaire pénale dite « marchés à bons de commande » pour 


laquelle une information judiciaire a été ouverte au mois de mai 2016 et où le Département s’est 


constitué partie civile. Contrairement à ce que soutient la société requérante, ces éléments précis 


ainsi relevés à l’occasion de la passation de précédents marchés publics de travaux du 


département des Bouches-du-Rhône relativement récents, qui portaient sur l’exécution de 


travaux d’entretien, de rénovation, de réparation et d’amélioration du patrimoine immobilier 


dans les bâtiments appartenant au département ou loués par lui, pouvaient légalement conduire le 


département à avoir des raisons de mettre en doute la probité du candidat et de craindre pour la 


régularité de la procédure en cours. En application de l’article L. 2141-11 du code de la 


commande publique, le département des Bouches-du-Rhône a, le 20 décembre 2021, informé la 


société Bertea de la mise en œuvre des dispositions précitées de l’article L. 2141-8 1° du code de 


la commande publique pour les lots n° 1 à 5 de la procédure de passation portant sur cet accord-


cadre à bons de commande, compte tenu de la présence de cette personne ayant occupé les 


fonctions de gérant de la société, actuellement toujours actionnaire principal et figurant dans les 


effectifs de l’entreprise à la fois comme le responsable technique de la société et comme chargé 


du « contrôle qualité et environnement ». En réponse à ce courrier d’information préalable, la 


société requérante a indiqué dans sa réponse du 10 janvier 2022, que « depuis le 17 janvier 2017, 


M. D. n’entre dans aucune manière dans la composition de son organigramme et de fait n’a 


aucune fonction dans la société » le responsable technique étant M. R., et joignant à cet effet une 


attestation d’un expert-comptable en date du 7 janvier 2022 mentionnant que « les traitements 


comptables et sociaux de mon client ne font apparaître aucune fonction de M. D. » et une 


deuxième attestation du même expert-comptable datée du même jour indiquant que « M. D. ne 


fait plus partie du personnel depuis le 30 mars 2019 ». Le département a estimé, cependant, 


qu’aucun élément dans la réponse de la société ne permet de démontrer que l’actionnaire 


majoritaire n'interviendra pas dans les décisions liées à la consultation en cours et que les 


éléments de la réponse étaient en contradiction avec la résolution de l’assemblée générale de la 


société du 23 juin 2017 décidant d’embaucher M. D. aux fonctions cadre de directeur des 


ressources humaines pour une durée indéterminée. 


  


6. D’une part, alors que M. D. est mis en examen pour les chefs de prévention 


susmentionnés et astreint à des obligations judiciaires de ne pas se livrer aux activités 


professionnelles ou sociales supposant des liens avec les collectivités territoriales notamment le 


conseil départemental des Bouches-du-Rhône, mesures réitérées par un jugement correctionnel 


du 17 décembre 2021 du Tribunal judiciaire de Marseille, il résulte de l’instruction, notamment 


des documents statutaires, et n’est pas sérieusement contesté par la partie requérante, que M. D. 


détient actuellement 74,6 % du capital social de la société Bertea représentant 74,6 % des droits 


de vote et qu’en cette qualité, l’intéressé dispose d’un pouvoir d’autorisation dans la validation 


des actes du gérant en vertu de l’article 15 des statuts modifiés de la Sarl Bertea. Invitée par le 


département, au regard de cette qualité d’actionnaire majoritaire, à établir que son 


professionnalisme et sa fiabilité ne pouvaient plus être remis en cause, la société requérante n’a 


apporté aucun élément de réponse sur ce point. Si devant le juge des référés, la société 


requérante soutient que de telles clauses, qui ne concernent pas les actes relatifs aux marchés 


publics et privés, seraient usuelles en cas de gérant non associé et ne permettent au final qu’un 


droit de vote, en tout état de cause, ce dispositif statutaire ne peut tenir lieu, dans le contexte 


particulier d’agissements constatés lors de précédentes procédures de passation de commande 


publique, de garantie suffisante pour l’acheteur public que l’intéressé ne puisse être à même 


d’intervenir dans le processus décisionnel de l’entreprise.  
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7. D’autre part, il résulte de l’instruction que la mention de cette personne comme 


responsable technique et en charge du « contrôle qualité et environnement » apparaît non 


seulement dans le dossier de candidature remis dans la procédure des cinq lots en litige, mais 


aussi dans des dossiers de candidature remis par la société requérante dans d’autres procédures 


d’attribution de marchés de travaux lancées par le département des Bouches-du-Rhône durant la 


même période. De même, le département relève que dans un mémoire technique afférent à une 


procédure de consultation concomitante concernant les lots n° 6 « Cloison /Doublage Faux-


plafond » et n° 9 « Peinture » du marché de travaux ayant pour objet la construction d’une salle 


polyvalente au collège les Caillols à Marseille, le nom de M. S., désigné comme ouvrier 


professionnel dans le dossier de candidature de la présente procédure en litige, est cité comme 


« responsable technique » et « contrôleur qualité et environnement », alors que dans la présent 


litige, la société requérante fait état de la désignation de M. R. comme responsable technique de 


la société Bertea afin de contester le grief opposé par l’acheteur public et tiré de l’exercice de 


cette fonction par M. D.. Dans ces conditions, en l’état de ces éléments ambigus de nature à faire 


naître une suspicion légitime, et en l’absence de réponses suffisamment probantes et 


circonstanciées au stade de la procédure contradictoire devant l’acheteur public, la société 


requérante ne peut être regardée comme ayant apporté des réponses suffisantes au département 


des Bouches-du-Rhône permettant de garantir, par des mesures correctives de réorganisation 


interne concernant la personne mise en examen, qu’il n’interviendra pas dans la procédure de 


passation en cause, la seule production au cours de la procédure contradictoire, à cet égard, des 


attestations d’un expert-comptable ne présentant pas un caractère suffisamment probant, et alors 


que l’allégation d’une erreur commise par une salariée dans la constitution des dossiers n’est 


assortie d’aucune précision suffisante.  


  


8. Il résulte de ce qui précède que, eu égard à la mise en examen de M. D., à ses 


obligations judiciaires et à son renvoi en audience correctionnelle devant le Tribunal judiciaire 


de Marseille par un jugement correctionnel du 17 décembre 2021, et compte tenu des liens 


capitalistiques étroits de l’intéressé avec la société requérante, en sa qualité d’actionnaire 


majoritaire, et de ses prérogatives décisionnelles en son sein, alors que la mention ambiguë de 


ses fonctions opérationnelles portée dans le document de candidature remis par la société 


requérante au pouvoir adjudicateur n’a pas été suffisamment combattue au stade de la procédure 


préalable contradictoire, corrélativement au contexte pénal de cette passation, la société Bertea 


ne peut être regardée comme ayant apporté des mesures correctives et démontrant que son 


professionnalisme et sa fiabilité ne peuvent plus être remis en cause pour la procédure de 


passation en cours. Aussi, au regard comme il a été dit du caractère relativement récent des 


procédures de passation incriminées, le département des Bouches-du-Rhône n’a pas fait une 


inexacte application des dispositions du 1° de l’article L. 2141-8 du code de la commande 


publique en décidant d’exclure la Sarl Bertea de la procédure d’appel d’offre en litige. Par suite, 


les conclusions de la requête de ladite société aux fins d’annulation et d’injonction doivent être 


rejetées. 


  


  


  


  


  


Sur les frais liés à l’instance : 


  


9. Aux termes des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 


perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine au titre des frais exposés et non 
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compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 


partie condamnée. Il peut, même d'office, ou pour des raisons tirées des mêmes considérations, 


dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. ». 


  


10. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce que soit mise à la charge du département des Bouches-du-Rhône, qui n’est pas la partie 


perdante dans la présente instance, la somme que la société Bertea demande au titre des frais 


exposés et non compris dans les dépens. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de 


condamner la Sarl Bertea à verser au département des Bouches-du-Rhône une somme de 2 500 


euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


  


  


O R D O N N E : 


  


Article 1er : La requête de la société Berta est rejetée. 


  


Article 2 : La Sarl Bertea versera au département des Bouches-du-Rhône une somme de 2 500 


euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


  


Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à la Sarl Bertea, au département des Bouches-


du-Rhône, à la société Atec et à la Sas Vassileo Bâtiment. 


  


  


Fait à Marseille, le 25 mars 2022. 


  


  


  


Le président de la 3ème chambre, 
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___________ 


 


ASSOCIATION I.D.E.A.L.   


___________ 


 


M. Anne Menasseyre 


Juge des référés  


__________ 


 


Ordonnance du 23 mars 2022 


___________ 


54-035-03-03-02 


 


 


 


 


 


 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  


  


  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


  


  


  


La juge des référés 


 


 


 


 


 


Vu la procédure suivante :  


 


Par une requête enregistrée le 22 mars 2022, l’association I.D.E.A.L., représentée par 


Me Champdoizeau-Pascal, demande au juge des référés, statuant sur le fondement de l’article 


L. 521-2 du code de justice administrative de suspendre l’exécution de l’arrêté du 


9 mars 2022, par lequel le préfet des Bouches-du-Rhône a prononcé la fermeture définitive de 


l’établissement scolaire d’enseignement privé dénommé « I.D.E.A.L » 


 


Elle soutient que : 


 


- la condition tenant à l’urgence est satisfaite eu égard à l’atteinte portée à la liberté 


d’entreprendre et à la liberté d’enseignement, et à l’expiration toute proche du délai imparti à 


ses élèves pour s’inscrire dans d’autres établissements d’enseignement ;  


- cette mesure porte atteinte aux libertés fondamentales que sont la liberté 


d’enseignement, le droit à l’éducation, l’égal accès à l’instruction ; 


- cette atteinte est grave et manifestement illégale dès lors que l’avis du recteur en 


date du 8 février 2022 ne lui a pas été communiqué, qu’il semblerait que les réponses du 


directeur de l’école faisant suite aux contrôles effectués en février et novembre 2021 n’aient 


pas été portées à la connaissance du préfet, que la présence de photographes et de journalistes 


lors des contrôles inopinés pourrait affecter la régularité de la procédure et que les 3° et 4° de 


l’article L. 442-2 du code de l’éducation, qui fondent la décision, n’existent pas. 


 


Vu les autres pièces du dossier.  


 


Vu :  


- le code de l’éducation ; 


- le code général des collectivités territoriales ; 
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- le code de justice administrative. 


 


La présidente du tribunal a désigné Mme Menasseyre, vice-présidente, pour statuer 


en qualité de juge des référés, en application des dispositions de l’article L. 511-2 du code de 


justice administrative. 


 


 


Considérant ce qui suit :   


 


1. Aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi d'une 


demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures 


nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de 


droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait 


porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le 


juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures. ». Aux termes de l'article 


L. 522-3 du même code : « Lorsque la demande ne présente pas un caractère d'urgence ou 


lorsqu'il apparaît manifeste, au vu de la demande, que celle-ci ne relève pas de la compétence 


de la juridiction administrative, qu'elle est irrecevable ou qu'elle est mal fondée, le juge des 


référés peut la rejeter par une ordonnance motivée sans qu'il y ait lieu d'appliquer les deux 


premiers alinéas de l'article L. 522-1. ». Il résulte tant des termes de l'article L. 521‑2 du code 


de justice administrative que du but dans lequel la procédure qu'il instaure a été créée que doit 


exister un rapport direct entre l'illégalité relevée à l'encontre de l'autorité administrative et la 


gravité de ses effets au regard de l'exercice de la liberté fondamentale en cause. 


 


2. Aux termes de l’article L. 442-2 du code de l’éducation : « III.- L'autorité de 


l'Etat compétente en matière d'éducation prescrit le contrôle des classes hors contrat afin de 


s'assurer que l'enseignement qui y est dispensé respecte les normes minimales de 


connaissances requises par l'article L. 131-1-1 et que les élèves de ces classes ont accès au 


droit à l'éducation tel que celui-ci est défini par l'article L. 111-1. / (…) IV.- L'une des 


autorités de l'Etat mentionnées au I peut adresser au directeur ou au représentant légal d'un 


établissement une mise en demeure de mettre fin, dans un délai qu'elle détermine et en 


l'informant des sanctions dont il serait l'objet en cas contraire : (…) 3° Aux manquements aux 


obligations en matière de contrôle de l'obligation scolaire et d'assiduité des élèves ; / 4° Aux 


manquements aux articles L. 911-5 et L. 914-3 à L. 914-6 ou à la vacance de la fonction de 


directeur (…) / S'il n'a pas été remédié à ces manquements, après l'expiration du délai fixé, le 


représentant de l'Etat dans le département peut prononcer, par arrêté motivé, la fermeture 


temporaire ou définitive de l'établissement ou des classes concernées. Il agit après avis de 


l'autorité compétente de l'Etat en matière d'éducation, pour les motifs tirés du 1° du présent 


IV, et sur sa proposition, pour les motifs tirés des 2° à 5° du présent IV. (…) ».   


 


3. L’association I.D.E.A.L., qui a notamment pour objet de créer un idéal de service 


à la personne et à l'environnement dans le domaine de l’éducation à travers la formation dans 


tout domaines d'activités, le soutien scolaire et la remise à niveau de tout public, et la création 


de crèche, école maternelle et école primaire, a ouvert un établissement d’enseignement privé 


hors contrat dénommé « IDEAL ». A la suite de deux contrôles effectuées les 9 février et 


18 novembre 2021, deux mises en demeure datées des 8 mars et 8 décembre 2021 ont été 


adressées au directeur de l’école, en vue de l’inviter à se conformer aux obligations fixées par 


le code de l’éducation. Après un nouveau contrôle réalisé le 19 janvier 2022, le recteur de 


l’académie d’Aix Marseille a proposé au préfet des Bouches-du-Rhône de prononcer la 


fermeture définitive de l’établissement en raison de son incapacité à se conformer à la 
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législation applicable aux établissements d’enseignement privé. Après recueil des 


observations du directeur de l’établissement, le préfet des Bouches-du-Rhône a, par un arrêté 


du 9 mars 2022, prononcé la fermeture définitive de cet établissement. L’association 


requérante demande au juge des référés, saisi sur le fondement de l’article L. 521-2 du code 


de justice administrative, de suspendre l’exécution de cet arrêté. 


 


3. En premier lieu, les dispositions précitées du code de l’éducation n’imposent 


nullement à l’autorité administrative de communiquer à l’établissement concerné la 


proposition de fermeture de l’établissement prévue par le dernier alinéa du IV de l’article L. 


442-2 du code de l’éducation. Le moyen tiré du défaut de communication de cet avis est 


inopérant.  


 


4. En second lieu, la mesure de fermeture contestée repose sur le constat de 


manquements persistants aux obligations posées par le code de l’éducation, constatés à l’issue 


du troisième contrôle effectué le 19 janvier 2022 après deux contrôles et mises en demeure. 


En indiquant de manière hypothétique qu’il semblerait que les réponses du directeur de 


l’école faisant suite aux contrôles effectués en février et novembre 2021 n’aient pas été 


portées à la connaissance du préfet, alors que le contrôle effectué en janvier 2022 avait 


notamment pour objet de contrôler si l’association s’était conformée aux mises en demeure 


qui lui avaient été adressées, et qu’elle a été mise en mesure de présenter toutes observations 


utiles avant l’adoption de la mesure, l’association requérante ne critique pas utilement la 


mesure de fermeture dont elle demande la suspension. 


 


5. En troisième lieu, à supposer, comme l’indique l’association de manière à 


nouveau hypothétique et sans le démontrer, que la présence de photographes et de journalistes 


lors des contrôles inopinés ait été de nature à affecter les conditions de déroulement du 


contrôle et la régularité de la procédure à l’issue de laquelle a été prononcée la fermeture de 


l’établissement, une telle irrégularité procédurale, sans rapport direct avec l’atteinte portée à 


la liberté d’enseignement par la mesure contestée, ne saurait caractériser une atteinte grave et 


manifestement illégale au sens des dispositions citées au point 1.  


 


6. Enfin, si l’association indique que les 3° et 4° de l’article L. 442-2 du code de 


l’éducation n’existent pas, il ressort à l’évidence de la lecture de l’arrêté du 9 mars 2022 qu’il 


trouve son fondement dans les 3° et 4° du IV de cet article, et que cette erreur de plume ne 


caractérise aucune atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale. 


  


7. Il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin de se prononcer sur 


l’existence d’une situation d’urgence, qu’en l’absence d’atteinte grave et manifestement 


illégale à une liberté fondamentale, il est manifeste que la demande de l’association 


requérante est mal fondée. Par suite, il y a lieu de rejeter la requête selon la procédure prévue 


par l’article L. 522-3 du code de justice administrative. 


 


 


 


O R DO N N E :  


 


 


 


Article 1er : La requête de l’association I.D.E.A.L. est rejetée. 
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Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à l’association I.D.E.A.L. 


 


Copie en sera adressée au préfet des Bouches-du-Rhône. 


  


Fait à Marseille, le 23 mars 2022. 


 


 


La juge des référés, 


 


Signé  


 


A. Menasseyre 
 


 


La République mande et ordonne au préfet des Bouches-du-Rhône en ce qui le concerne ou à 


tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 


parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


Pour expédition conforme, 


Pour la greffière en chef 


La greffière, 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 


 


 


N° 2202645 


___________ 


 


Mme F. 


___________ 


 


Mme Anne Menasseyre 


Juge des référés 


___________ 


  


Ordonnance du 31 mars 2022 


___________  


54-035-03-03-01-02 


61-01-01-02 


 


C 


 
 


 


 


 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


La juge des référés 


 


 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


 


Par une requête, enregistrée le 28 mars 2022, Mme Nadine F., représentée par 


Me Olivier, demande au tribunal : 


 


1°) d’enjoindre au directeur du centre hospitalier d’Embrun de la réintégrer à bref délai 


dans ses fonctions ou, à défaut, de ré instruire sa demande de réintégration sans délai, sous 


astreinte de 200 euros par jour de retard ; 


 


2°) d’enjoindre au directeur du centre hospitalier d’Embrun de lui verser le montant de 


sa rémunération jusqu’au 17 mai 2022 au moins et ce rétroactivement depuis le 14 mars 2022 


sous astreinte de 200 euros par jour de retard ; 


 


3°) de mettre à la charge du centre hospitalier intercommunal des Alpes du Sud la 


somme de 1 500 euros au titre des dispositions combinées de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative. 


 


 


Elle soutient que : 


 


- la condition tenant à l’urgence est satisfaite eu égard à la précarité de sa situation 


financière dès lors qu’elle vit seule et aide régulièrement son fils handicapé actuellement en 


ESAT ; 


- le refus qui est opposé à sa demande de réintégration porte une atteinte grave et 


manifestement illégale à son droit au libre exercice d’une profession et à son droit au respect de 


sa vie privée et familiale. 
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Par un mémoire en défense, enregistré le 29 mars 2022, le centre hospitalier d’Embrun, 


représenté par Me Clément-Lacroix, conclut au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 


1 500 euros soit mise à la charge de Mme F. au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative. 


 


Elle soutient que : 


 


- la condition tenant à l’urgence n’apparaît pas satisfaite, au vu des éléments produits 


par l’intéressée, la rémunération mensuelle de son époux permettant de faire face aux charges du 


foyer ; 


- Mme F. n’est pas empêchée d’exercer une activité professionnelle, dès lors qu’elle 


peut exercer une autre activité durant sa période de suspension et que, éligible à la vaccination, 


elle peut exercer sa profession sept jours après sa primo-vaccination ; 


- elle n’établit pas en quoi elle est empêchée d’exercer une vie familiale normale ; 


- dès lors que la loi du 5 août 2021 prévoit que les professionnels de santé doivent 


présenter un schéma vaccinal complet, le refus opposé à la requérante n’est pas illégal. 


 


 


Vu les autres pièces du dossier ; 


 


Vu : 


- le code de santé publique ; 


- la loi n° 2021‑1040 du 5 août 2021 ; 


- le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 ; 


- le code de justice administrative. 


 


La présidente du tribunal a désigné Mme Menasseyre, vice-présidente, pour statuer 


sur les demandes de référé. 


  


  


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


  


Au cours de l’audience publique du 30 mars 2022 à 10 heures, tenue en présence de 


Mme Martinez, greffière d’audience, Mme Menasseyre a lu son rapport et entendu :  


  


- les observations de Me Olivier, pour Mme F. ; 


- les observations de Me Clément-Lacroix, pour le centre hospitalier d’Embrun. 


  


La clôture de l’instruction a été différée au 30 mars à 13 heures. 


  


  


Considérant ce qui suit : 


 


1. Aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi d’une 


demande en ce sens justifiée par l’urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures 


nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de 


droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public aurait 


porté, dans l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le 


juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures. ». 
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2. Mme F. est employée en qualité d’aide-soignante titulaire au sein du centre 


hospitalier d’Embrun depuis le mois de janvier 2009. Elle n’a pas satisfait à l’obligation de 


vaccination contre la covid-19 prévue par l’article 12 de la loi du 5 août 2021 relative à la 


gestion de la crise sanitaire. Placée en arrêt de travail entre le 9 septembre et le 


31 décembre 2021 puis en congés annuels jusqu’au 10 février 2022, elle a contracté la covid-


19 en janvier 2022, et titulaire, de ce fait, d’un certificat de rétablissement valable jusqu’au 


17 mai 2022, elle a sollicité sa réintégration et repris son activité le 10 février 2022. 


Le 14 mars 2022, le directeur délégué du centre hospitalier d’Embrun l’a suspendue de ses 


fonctions jusqu’à ce qu’elle produise un justificatif de vaccination ou de contre-indication à 


la vaccination. Mme F. demande au juge des référés, statuant sur le fondement des 


dispositions de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, de suspendre l’exécution 


de ces refus et d’enjoindre au centre hospitalier de la réintégrer à bref délai dans ses 


fonctions.  


 


 


Sur l’urgence : 


 


3. Si la privation de revenus d’un agent, notamment lorsqu’elle est liée à une mesure 


d’éviction du service, peut caractériser une situation d’urgence au sens de l’article L. 521-1 


du code de justice administrative, il résulte des dispositions citées au point 1 que 


l’intervention du juge des référés, saisi sur le fondement de l’article L. 521-2 du code de 


justice administrative, est subordonnée à l’existence d’une situation d’urgence impliquant 


qu’une mesure visant à sauvegarder une liberté fondamentale doive être prise dans les 


quarante-huit heures. La circonstance que, dans une espèce donnée, la condition d’urgence 


puisse être regardée comme remplie pour la mise en œuvre des pouvoirs que le juge des 


référés tient des articles L. 521-1 ou L. 521-3 du code de justice administrative n’implique 


pas qu’il puisse être recouru à la procédure de l’article L. 521-2. Il appartient au juge des 


référés d'apprécier concrètement, compte tenu des justifications fournies par la requérante, si 


les effets de la mesure contestée sur la situation de ce dernier sont de nature à caractériser 


une urgence justifiant son intervention à si bref délai. 


 


 


4. Au cas d’espèce, il n’est pas contesté que Mme F., âgée de 59 ans et qui exerce en 


qualité d’aide-soignante vit seule. Elle ne peut compter sur la solidarité d’un éventuel 


conjoint pour faire face aux charges de la vie courante, pas plus que sur celle de son fils, 


handicapé et intégré dans un Etablissement et service d’aide par le travail du département, et 


qui indique au contraire qu’elle l’aide financièrement. La validité de son certificat de 


rétablissement expire le 17 mai prochain, alors que le délai moyen constaté au tribunal 


administratif de Marseille pour juger les référés suspension est de dix-neuf jours, de sorte 


que même en introduisant un tel recours, Mme F. est susceptible de demeurer privée de tout 


revenu d’activité durant la moitié du temps restant à courir de la validité de son certificat de 


rétablissement. D’autre part, il n’apparaît pas qu’un intérêt public s’attache au fait d’interdire 


de continuer à travailler en milieu hospitalier à une personne chez laquelle la survenue, 


suffisamment récente, d’un épisode infectieux a provoqué une réponse immunitaire au moins 


équivalente à celle provoquée par un vaccin. Dans ces circonstances les éléments dont la 


requérante fait ainsi état doivent, dans les circonstances de l’espèce, être regardés comme 


suffisant à démontrer qu’une intervention dans le délai prévu par l’article L. 521-2 du code 


de justice administrative s’impose. 
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Sur l’existence d’une atteinte grave et illégale à une liberté fondamentale : 


 


5. Le deuxième alinéa du 1° du I de l’article 13 de la loi du 5 août 2021 visée ci-


dessus prévoit la possibilité de déroger à l’obligation vaccinale durant la période de validité 


d’un certificat de rétablissement. A cette fin, les personnes concernées présentent un 


certificat de rétablissement, tel que prévu par le 2° de l’article 49-1 du décret du 1er juin 2021 


prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire. Dès 


lors, la suspension de Mme F., qui est en mesure de présenter un tel certificat en cours de 


validité est manifestement illégale. Elle porte une atteinte grave à sa liberté du travail et à son 


droit au libre exercice d’une profession. 


 


6. Les dispositions de l’article L. 521-2 du code de justice administrative confèrent 


au juge administratif des référés le pouvoir d’ordonner toute mesure dans le but de faire 


cesser une atteinte grave et manifestement illégale portée à une liberté fondamentale par une 


personne morale de droit public. Il résulte de ce qui a été dit ci-dessus qu’il y a lieu de 


suspendre l’exécution de la décision du 14 mars 2022 par laquelle le directeur délégué du 


centre hospitalier d’Embrun a suspendu Mme F. de ses fonctions sans rémunération et de lui 


enjoindre de réintégrer l’intéressée dans un délai de quarante-huit heures à compter de la 


notification de la présente ordonnance. Dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu 


d’assortir cette injonction d’une astreinte, étant observé que les dispositions de 


l’article L. 521-4 du code de justice administrative permettent au juge des référés, saisi par 


toute personne intéressée, et à tout moment, au vu d'un élément nouveau, de modifier les 


mesures qu'il avait ordonnées. En revanche, la mesure de suspension prononcée étant 


dépourvue de toute portée rétroactive, il n’appartient pas au juge des référés d’enjoindre au 


centre hospitalier d’Embrun de verser à titre rétroactif à Mme F. les rémunérations dont elle a 


été irrégulièrement privée, alors, au demeurant qu’il n’y a pas eu de service fait.  


  


Sur les frais d’instance : 


 


7. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la charge du centre 


hospitalier d’Embrun une somme de 750 euros dur le fondement de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative. Ces dispositions font obstacle à ce qu’il soit fait droit aux 


conclusions présentées par le centre hospitalier au même titre. 


 


 


 


O R D O N N E: 


 


Article 1er : La décision du 14 mars 2022 par laquelle le directeur délégué du centre hospitalier 


d’Embrun a suspendu Mme F. de ses fonctions sans rémunération est suspendue. 


 


Article 2 : Il est enjoint au centre hospitalier d’Embrun de réintégrer Mme F. dans ses fonctions, 


durant le temps de validité de son certificat de rétablissement, avec toutes conséquences de droit, 


et ce dans un délai de quarante-huit heures à compter de la notification de la présente 


ordonnance.  


 


Article 3 : Le centre hospitalier d’Embrun versera à Mme F. une somme de 750 euros sur le 


fondement des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Article 4 : Les conclusions des parties sont rejetées pour le surplus. 


 


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES







N° 2202645 5 


Article 5 : La présente ordonnance sera notifiée à Mme Nadine F. et au centre hospitalier 


d’Embrun. 


  


 


Fait à Marseille, le 31 mars 2022. 


 


La juge des référés 


 


 


Signé 


 


 


A. Menasseyre 


 


 


La République mande et ordonne au préfet des Hautes-Alpes en ce qui le concerne et à tous 


huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties 


privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


Pour expédition conforme, 


Pour le greffier en chef, 


La greffière, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  


  


  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


 


Le président de la 3ème chambre 


Juge des référés 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête, enregistrée le 6 mai 2022, la Sarl Rénovation Peinture, représentée 


par Me Soumille, demande au juge des référés du Tribunal, statuant sur le fondement de 


l’article L. 551-1 du code de justice administrative :  


 


1) d’une part, d’annuler la décision du 28 avril 2022 par laquelle le maire de la ville 


de Marseille a écarté sa candidature ou son offre des 8 lots «corps d’état Peinture » de la 


procédure lancée le 30 avril 2021 en vue de l’attribution de l’accord-cadre de travaux de 


réparation, d'entretien, de rénovation et de petites créations dans les bâtiments et ouvrages 


divers constituant le patrimoine immobilier de la ville pour l'ensemble des services 


municipaux et d’autre part, d’annuler l’ensemble de la procédure d’attribution de ces 8 lots ; 


 


2) d’enjoindre à la ville de Marseille de reprendre la procédure d’attribution des lots 


1 à 8 en analysant sa candidature et ses offres, et à titre subsidiaire, d’ordonner à la ville de 


Marseille de reprendre la procédure d’attribution des lots 1 à 8 en analysant et notant ses 


offres ; 


 


3°) de condamner la ville de Marseille à lui verser la somme de 2 000 euros au titre 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle soutient que :  


- la procédure contradictoire d’exclusion prévue à l’article L. 2141-11 du code de la 


commande publique est irrégulière dès lors que les exigences posées par la ville de Marseille 


dans le courrier du 8 avril 2022 concernant des informations sur les moyens humains de la 


requérante étaient bien supérieures à ce qu’elle pouvait exiger au stade de l’analyse de sa 
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candidature (horaires des salariés, politique d’heures supplémentaires, politique 


d’embauche...) ; 


- ces exigences disproportionnées, auxquelles les autres candidats n’ont pas été 


soumis, a nécessairement lésé la requérante et vicié la procédure ; 


- sur les motifs d’exclusion, l’acheteur public n’établit aucun grief reproché ; 


- la décision contestée conclut à l’absence d’autonomie commerciale, résultant 


notamment des liens étroits entre les actionnaires et dirigeants, mais également de l’absence 


quasi-totale de moyens distincts, et de la similarité des offres pour un même lot entre les 


sociétés RENOVATION PEINTURE, BERTEA et D&S ; 


- la société requérante dispose d’une pleine autonomie d’action commerciale et son 


gérant en est le seul décideur responsable ; 


- le gérant et associé à hauteur de 40% de la société est M. Bonnici qui dispose de 


l’ancienneté, de l’expérience et des compétences nécessaires à sa fonction ; 


- il est le seul à intervenir dans le processus d’offre et de contractualisation des 


marchés de la société et n’a aucun intérêt dans la SARL BERTEA ni dans la SARL D&S et 


les associés 


minoritaires de ces sociétés n’ont aucun intérêt dans la SARL RENOVATION 


PEINTURE ;  


- ces différents associés minoritaires et historiques ne sauraient être soupçonnés sans 


preuve de tolérer une entente à leur détriment ; 


- sur les moyens humains, la requérante a accepté d’adhérer à un groupement 


d’employeur auquel elle a transféré une partie de son personnel qui lui est remis à disposition 


dans le cadre légal de ce type de groupement prévu à l’article L. 1253-1 du code du travail ; 


- le recours aux salariés du groupement d’employeurs est variable en fonction des 


besoins des adhérents et qu’au cours d’un même mois, des salariés peuvent être employés par 


plusieurs membres du groupement ; 


- c’est la raison pour laquelle une certaine identité de personnel d’exécution 


technique a pu être constatée avec ceux utilisés récemment par les SARL BERTEA et D&S ; 


- compte tenu des modalités très souple de mise à disposition des salariés du 


groupement aux adhérents, il ne peut être fourni une quotité horaire mensuelle d’emploi pour 


chacun d’eux au sein d’un adhérent ; 


- ces salariés sont cependant employés à temps plein par le groupement 


d’employeurs et à disposition des adhérents dans cette mesure, y compris pour l’exécution 


d’heures supplémentaires dans la limite du plafond légal ; 


- cette solution encouragée par les pouvoirs publics ne saurait avoir pour 


conséquence une exclusion des marchés publics ; 


- sur les similitudes des mémoires techniques : 


- la requérante ne peut produire, à ce stade que le mémoire technique déposé à 


l’appui des 8 lots de même que son bordereau de prix unitaires et la ville de Marseille, qui 


argue d’une entente opérant une distorsion de concurrence fonde sa décision sur des 


similarités de forme du mémoire technique ; 


- au vu des modèles communs de la fédération du bâtiment et des fournisseurs locaux 


communs, une entente ne saurait donc être établie sur des questions de forme ou de faits 


communs à tous les opérateurs pour être contraints et nécessaires ; 


- quant aux qualifications des salariés, dans la mesure où il a été justifié qu’ils 


relèvent d’un groupement d’employeur auquel ils ont été transférés, les mentions chez tous les 


utilisateurs du groupement ne saurait être un argument établissant une « entente » entre les 


membres de ce groupement ; 


- les prix de la requérante n’étaient identiques à aucun de ses concurrents et 


l’argument tiré d’une similitude de prix ne saurait prospérer et il appartient à la ville de 
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Marseille de produire les éléments de preuve ; 


- sur l’allégation d’entente, la requérante est démunie et ne peut opposer que les 


arguments ci-dessus tant la preuve négative d’un tel fait est impossible à rapporter ; 


- il appartient à la ville de Marseille d’indiquer par quel moyen et par quel effet 


recherché, la requérante aurait participé à une entente ; 


- concernant les prix, lors de la précédente procédure, il a été aisé de constater que la 


plupart des offres s’étendaient de -7.53% à +8,76%, seules trois offres sur 10 étant bien 


supérieure aux autres offres ; 


- le gérant et associé de la requérante, M. Bonnici n’a aucun intérêt dans la SARL 


BERTEA ni la SARL D&S et n’a déposé d’offre que dans le but d’obtenir des marchés pour 


son entreprise, surement pas pour en avantager une autre. 


 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 16 mai 2022, la ville de Marseille 


représentée par Me Mendes Constante, conclut au rejet de la requête et à la condamnation de 


la société requérante à verser la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 


justice administrative. 


 


Elle soutient que : 


- sur la procédure d’exclusion : 


- en sollicitant des informations complémentaires portant sur les moyens humains qui 


seront mis en œuvre dans le cadre de l’exécution d’un marché de prestation de service, 


conformément à l’article 3 du décret du 22 mars 2019, l’acheteur public n’a pas entaché 


d’illégalité la procédure d’exclusion ; 


- cela d’autant plus que ce questionnement est naturellement intervenu alors qu’il 


ressortait des organigrammes et des certificats produits par la société requérante que ses 


personnels d’encadrement et d’exécution étaient identiques à ceux des sociétés Bertéa et 


D&S ; 


- elle pouvait donc légitimement s’interroger quant aux capacités techniques réelles 


de la société requérante puisque si tant est qu’elle ne dispose pas d’une autonomie dans ses 


moyens humains, ce qui s’est avéré être le cas, les données de sa candidature étaient dès lors 


faussées ; 


- surtout, elle a procédé à une telle demande afin de s’assurer de la mise en œuvre 


d’une exclusion sur le fondement des dispositions de l’article L. 2141-9 du code de la 


commande publique, soit du caractère suffisamment probant des éléments constituant un 


faisceau d’indices graves, sérieux et concordants pour en déduire que les sociétés mises en 


cause avaient conclu une entente en vue de fausser la concurrence ; 


- en tout état de cause, la société SRP n’a pas été lésée par les prétendues exigences 


de la ville de Marseille, à savoir son légitime questionnement quant à l’autonomie des moyens 


humains dédiés au marché litigieux ; 


- sur les motifs d’exclusion tirée de la méconnaissance du règlement de consultation : 


- il ressort de la jurisprudence que peuvent constituer des indices graves, sérieux et 


concordants permettant au pouvoir adjudicataire de déduire l’existence d’une entente entre 


des opérateurs économiques l’existence de liens étroits entre les actionnaires et dirigeants des 


sociétés, des similitudes dans les offres des candidats et l’absence de mise en œuvre de 


moyens distincts ; 


- en l’espèce, le règlement de consultation du marché litigieux prévoyait qu’un 


candidat ne pouvait remettre qu’une seule offre ; 


- or, il ressort manifestement de l’analyse des candidatures et offres que, en raison du 


manque d’autonomie dans les moyens mis en œuvre pour l’exécution du marché, de la 
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similitude des mémoires techniques, des prix proposés, ainsi que des liens entre leurs 


actionnaires, les sociétés Bertéa, Rénovation Peinture et D&S peuvent être considérées 


comme un seul et même soumissionnaire ayant déposé plusieurs offres ; 


- la présentation des moyens humains, les certificats et qualifications produits par les 


sociétés sont encore une fois strictement identiques les contours de la charte 


environnementale, les mesures environnementales sont identiques ou présentent de grandes 


similitudes ; 


- la fourchette des prix est relativement proche entre les deux propositions des 


sociétés Bertéa et Rénovation Peinture, et cette proximité est significative en ce que les prix 


proposés pour chacun des lots ne sont pas comparables aux autres offres reçues et 


corrélativement, les bordereaux des prix unitaires font apparaître des prix plus que similaires 


pour les différentes prestations ; 


- l’organigramme des sociétés Bertéa et Rénovation Peinture présente un personnel 


identique, pour 18 postes ; 


- quant à la société D&S, cette dernière a communiqué son organigramme sur 


interpellation de la ville et elle a sans doute vu l’opportunité de ne pas communiquer des 


noms strictement identiques que ceux des deux autres entrepreneurs et a sciemment dissimulé 


5 noms de compagnons qui ne sont pas identifiés par l’organigramme ; 


- les trois sociétés reconnaissent enfin appartenir au même groupement d’employeur 


tous corps d’Etat (ci-après, GETCE), ce qui renforce l’idée selon laquelle les noms des 


5 compagnons non identifiés sont en réalité identiques à ceux des autres sociétés ; 


- en outre, si les entreprises dissimulent sciemment tous éléments relatifs audit 


groupement d’entreprises (constitution, membres, fonctionnement), dont le siège se situe 


pourtant au même endroit que l’un de leur siège, il ressort d’une attestation versée par la 


société D&S dans son mémoire technique que la représentante du GETCE est également la 


responsable administrative et secrétaire des sociétés Bertéa et Rénovation peinture ; 


-  les justifications avancées n’ont pas permis au pouvoir adjudicateur d’établir qu’il 


existait une autonomie dans les moyens mis en œuvre pour l’exécution du marché ; 


- il est également ressorti de l’analyse des offres et des statuts, que l’associé 


majoritaire de la société Bertéa est également l’associé majoritaire de la société Rénovation 


Peinture, révélant des liens étroits entre les actionnaires et dirigeants ; 


- enfin, par assemblée générale de la société Bertéa du 23 juin 2017, présidée par 


M. Durand, associée majoritaire, Mme Joanna Durand a démissionné des fonctions de gérante 


au profit de M. Simon El Guij et Mme Bonnici, et Mmes Joanna et Manon Durand ont été 


agréées en tant que nouveaux associés ; 


- à cet égard, il ne pourra qu’être noté que M. Durand et Mme Manon Durand 


occupent tous deux des postes à responsabilité dans les entreprises Bertéa et Rénovation 


Peinture ; 


- enfin, les sociétés soutiennent que M. Frédéric Durand n’a aucun rôle décisionnel à 


proprement parler dans leurs sociétés et qu’il serait en arrêt de travail depuis le 


15 janvier 2021 et insusceptible de reprendre le travail ; 


- il ressort pourtant des échanges de courriel avec la ville de Marseille, datés de mai à 


septembre 2021, que ce dernier est bien en activité au sein des sociétés SRP et Bertéa, et se 


présente d’ailleurs comme chef d’entreprise ; (Pièce n°15) 


- considérant les similitudes entre les mémoires techniques présentés par les trois 


sociétés, mais surtout, l’absence d’autonomie concernant les moyens humains et l’existence 


de liens très étroits entre les associés et gérants desdites sociétés, l’acheteur public était 


fondée à considérer que les sociétés SPR, Bertéa et D&S ont méconnu le règlement de la 


consultation du marché, qui prévoyait qu’un candidat ne pouvait remettre qu’une seule offre 


et les dispositions des articles L. 1220-3 et L. 2113-10 du code de la commande publique ; 
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- sur les motifs d’exclusions tirée de la méconnaissance des dispositions de l’article 


L. 2141-9 du code de la commande publique :  


- il est constant, au regard des éléments susvisées, de la mutualisation des moyens 


humains des entreprises SRP, Bertéa et D&S, des liens étroits entre leurs associés et gérants, 


ainsi que de la similarité des éléments exposés au sein des mémoires techniques que la ville 


de Marseille était bien fondée à considérer qu’elle disposait d'éléments suffisamment probants 


ou constituant un faisceau d'indices graves, sérieux et concordants pour en déduire qu'elles ont 


conclu une entente avec d'autres opérateurs économiques en vue de fausser la concurrence ; 


- en tout état de cause, il n’appartient pas au juge des référés précontractuels de se 


prononcer sur les atteintes au droit de la concurrence et ce moyen sera dès lors écarté. 


 


Par un mémoire récapitulatif enregistré le 24 mai 2022 à 17 heures 13, la SARL 


Rénovation peinture, représentée par Me Soumille, conclut aux mêmes fins par les mêmes 


moyens et soutient en outre que : 


 


- il sera constaté que les exigences posées par la ville de Marseille dans le 


courrier du 08 avril 2022 concernant des informations sur les moyens humains de la 


requérante étaient bien supérieur à ce qu’elle pouvait exiger au stade de l’analyse de sa 


candidature (horaires des salariés, politique d’heures supplémentaires, politique 


d’embauche...) ou au regard du règlement de consultation ; 


- en motivant sa décision de manière contradictoire à la fois par l’entente et par 


l’absence d’autonomie commerciale au sens de l’arrêt du Conseil d'État, du 08/12/2020, 


n° 436532, la ville de Marseille fait la preuve de l’absence de fondement de l’un et de l’autre 


des motifs entre lesquels elle devait choisir ; 


- bien plus, l’évolution de la position de la ville de Marseille entre la première 


procédure d’exclusion annulée et la présente, prouve qu’elle n’a pour objectif que  d’exclure  


tout opérateur  ayant  un  lien  avec  l’associé  majoritaire de  la requérante savoir M. Durand ; 


- comment expliquer, sans cette vindicte personnelle, que lors de la première 


attribution, la SARL D &S  ait  été attributaire d’un lot au regard de son offre jugée  recevable  


et que cette société soit désormais accusée d’avoir soumis des offres similaires pourtant jugée 


distinctes la première fois ; 


- il est dès lors certain que ce n’est que la découverte postérieure du nom de 


l’associé de la SARL D & S qui  a  motivé cet élargissement  du  périmètre  de «l’entente» et 


non le contenu des offres de cette société ; 


- cela n’empêche pas la ville de Marseille de prétendre, contre son propre 


jugement, que les offres sont identiques ; 


- il a été jugé qu’aucune entente au sens du droit communautaire ne peut exister 


entre des sociétés liées formant une unité économique, unité que la ville de Marseille prétend  


voir entre la  requérante  et les sociétés Bertéa  et  D&S (CJUE 17 mai 2018, « Ecoservice 


projektai » UAB, C‑531/16) ; 


- l’autorité de la concurrence française a suivi ce raisonnement et exclu 


désormais de sanctionner comme une entente au sens de l’article L 420-1 du code de 


commerce le fait, pour des filiales d’un même groupe, de répondre à un appel d’offres public 


en présentant des offres apparemment distinctes et autonomes, mais en réalité coordonnées, 


constituant   ainsi   une   même entreprise (Décision n° 20-D-19 du 25 novembre 2020.) ; 


- force est de constater que les arguments de la ville de Marseille excluent le 


motif d’entente invoqué et ne cherchent, en fait, qu’à établir l’absence d’autonomie 


commerciale de la requérante, laquelle exclue par elle-même la possibilité d’une entente ; 


- le motif de l’entente ne saurait donc fonder, par principe, la décision contestée 


et devra être jugé comme inopérant. 
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Vu : 


- les autres pièces du dossier ; 


- l’ordonnance n° 2201413 du 10 mars 2022 du juge des référés précontractuels du 


présent Tribunal. 


 


Vu : 


- le code de la commande publique ; 


- le code du commerce ; 


- le code de justice administrative. 


  


La présidente du Tribunal a désigné M. Haïli, président de chambre pour statuer sur 


les demandes de référés. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience du 25 mai 2022 à 


9 heures 50. 


 


Au cours de l’audience publique du 25 mai 2022 tenue en présence de 


Mme Charlois, greffier d’audience, M. Haïli, juge des référés, a lu son rapport, et a entendu : 


- les observations de Me Soumille représentant la société requérante, qui a renouvelé, 


en les développant ou les précisant, les conclusions et les moyens de la requête et du mémoire 


en réplique ; 


- les observations de Me Mendes Constante représentant la ville de Marseille, qui a 


renouvelé, en les développant ou les précisant, les conclusions et les moyens de son mémoire ; 


 


Les sociétés défenderesses n’étant ni présentes, ni représentées. 


 


La clôture de l’instruction a été prononcée à l’issue de l’audience publique. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. Par un avis d’appel public à la concurrence publié le 30 avril 2021, la ville de 


Marseille a lancé une procédure d’appel d’offre, sous la forme d’un  accord-cadre à bons de 


commande en vue d’attribuer un marché public de travaux de réparation, d'entretien, de 


rénovation et de petites créations dans les bâtiments et ouvrages divers constituant le 


patrimoine immobilier de la ville de Marseille pour l'ensemble des services municipaux dans 


le corps d'état "Peinture" composé de 8 lots géographiques, chaque lot étant conclu pour un 


montant minimum de 150 000 euros HT annuels et un maximum de 800 000 euros HT 


annuels. La Sarl Rénovation Peinture a soumissionné pour l’ensemble de ces huit lots. Par une 


décision du 7 février 2022, le maire de la ville de Marseille a rejeté la candidature de cette 


société. Par une ordonnance susvisée du 10 mars 2022, le juges des référés du présent 


Tribunal a annulé la décision du 7 février 2022 par laquelle le maire de la ville de Marseille a 


exclu la société Rénovation Peinture de cette procédure d’attribution de l’accord-cadre, ainsi 


que la procédure de passation du marché alloti à compter de l’examen des candidatures. Par 


cette même ordonnance, le juge a en outre enjoint à la ville de Marseille, si celle-ci entend 


poursuivre ladite procédure, de reprendre la procédure de passation de ce marché alloti au 


stade de l’examen des candidatures en se conformant à ses obligations de publicité et de mise 


en concurrence. En exécution des motifs et du dispositif de cette décision de justice, et compte 


tenu de similitudes dans les offres présentées par les société Rénovation Peinture, Sarl Bertéa 


et Sarl D&S, par un courrier du 8 avril 2022, la ville de Marseille a mis en œuvre la procédure 


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES







N° 2203837   7 


 


 


 


contradictoire prévue à l’article L. 2141-11 du code de la commande publique et a invité la 


société requérante à lui fournir des précisions et justifications notamment sur l’autonomie de 


ses moyens humains dans un délai de dix jours. Estimant que la procédure contradictoire et 


les éléments transmis par la société ne permettait pas d’écarter la présomption d’entente, avec 


lesdites sociétés, par une décision du 28 avril 2022, le maire de la ville de Marseille a exclu la 


société Rénovation Peinture de cette procédure d’attribution de l’accord-cadre en application 


de l’article L. 2141-9 du code de la commande publique. En outre, par cette même décision, 


l’acheteur public a estimé qu’en l’absence d’autonomie commerciale, résultant notamment 


des liens étroits entre les actionnaires et dirigeants, et en l’absence quasi-totale de moyens 


distincts, et eu égard à la similarité des offres pour un même lot, la société requérante avait 


également méconnu le règlement de consultation du marché, qui prévoyait qu’un candidat ne 


pouvait remettre qu’une seule offre, ainsi que les dispositions combinées des articles L. 1220-


3 et L. 2113-10 du code de la commande publique. Par la présente requête, la société 


Rénovation Peinture demande au juge des référés, statuant sur le fondement de l’article 


L. 551-1 du code de justice administrative, d’annuler la décision du 28 avril 2022 par laquelle 


le maire de la ville de Marseille a écarté sa candidature ou son offre et d’annuler l’ensemble 


de la procédure d’attribution de ces huit lots. 


 


 


Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 551-1 du code de justice 


administrative : 


 


2. Aux termes de l’article L. 551‑1 du code de justice administrative : « Le président 


du tribunal administratif, ou le magistrat qu’il délègue, peut être saisi en cas de manquement 


aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles est soumise la passation 


par les pouvoirs adjudicateurs de contrats administratifs ayant pour objet l’exécution de 


travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de services, avec une contrepartie 


économique constituée par un prix ou un droit d’exploitation, la délégation d’un service 


public ou la sélection d’un actionnaire opérateur économique d’une société d’économie mixte 


à opération unique. / Le juge est saisi avant la conclusion du contrat. ». 


 


3. Il résulte de l’instruction que par une décision du 28 avril 2022, la ville de 


Marseille a rejeté la candidature de la société requérante sur le fondement de l’article L. 2141-


9 du code de la commande publique au motif d’une suspicion d’entente entre les sociétés Sarl 


Rénovation Peinture, Sarl Bertéa et Sarl D&S, compte tenu de l’absence de moyens humains 


propres, de proximité des prix entre la société Rénovation Peinture et la société Bertéa, et de 


liens étroits entre les actionnaires et gérants des trois sociétés. Dans cette même décision, 


relevant l’absence d’autonomie commerciale résultant de ces mêmes constatations, la ville de 


Marseille s’est également fondée sur le motif tiré de la méconnaissance du règlement de la 


consultation et des dispositions combinées des articles L. 1220-3 et L. 2113-10 du code de la 


commande publique qui prévoyait qu’un candidat ne pouvait remettre qu’une seule offre, pour 


écarter l’offre de la société requérante. 


 


En ce qui concerne la régularité de la procédure contradictoire prévue par l’article 


L. 2141-11 du code de la commande publique : 


 


4. Aux termes de l’article L. 2141-11 du même code : « L'acheteur qui envisage 


d'exclure un opérateur économique en application de la présente section doit le mettre à 


même de présenter ses observations afin d'établir dans un délai raisonnable et par tout moyen 


qu'il a pris les mesures nécessaires pour corriger les manquements précédemment énoncés et, 
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le cas échéant, que sa participation à la procédure de passation du marché n'est pas 


susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement ». 


 


5. Il résulte de l’instruction que par courrier en date du 8 avril 2022, la ville de 


Marseille a informé, au cours de la procédure d’appel d’offres ouvert pour l’attribution des 


huit lots, la société requérante de la mise en œuvre des dispositions de l’article L. 2141-9 du 


code de la commande publique citées au point 8 de la présente ordonnance, et lui a demandé 


d’une part des précisions sur l’organisation de la chaîne de décision de sa structure, et d’autre 


part, des informations concernant la quotité horaire des personnes figurants dans les 


organigrammes transmis et les conditions de mise en œuvre d’heures supplémentaires au vu 


des employés en commun entre les trois sociétés. 


 


6. A l’appui de sa requête, la société requérante soutient que les renseignements 


exigés par la ville de Marseille ont excédé les renseignements limitativement prévus par 


l’arrêté du 22 mars 2019 fixant la liste des renseignements et des documents pouvant être 


demandés aux candidats aux marchés publics. Toutefois, il résulte des dispositions précitées 


de l’article L. 2141-11 du code de la commande publique que l’acheteur ne peut exclure un 


opérateur économique de la procédure de passation d’un marché public qu’après l’avoir mis à 


même de présenter ses observations afin d’établir, dans un délai raisonnable et par tout 


moyen, qu'il a pris les mesures nécessaires pour corriger les manquements énoncés et, le cas 


échéant, que sa participation à la procédure de passation du marché n'est pas susceptible de 


porter atteinte à l'égalité de traitement. Dans ce cadre, afin de veiller au respect des principes 


de la commande publique, et en vue de vérifier la caractérisation d’éléments susceptibles de 


justifier une exclusion d’un opérateur de la procédure sur le fondement de l’article L. 2141-9 


du code de la commande publique, il est loisible pour l’acheteur public de requérir la 


divulgation par les sociétés candidates des informations relatives, notamment, aux liens 


existants entre ces entités ou aux conditions de mise en œuvre de moyens distincts dans le 


cadre de l’exécution du marché en cause.  


 


7. Par suite, la société requérante qui en tout état de cause a été mise à même de 


présenter ses observations pour justifier qu’elle a pris les mesures correctrices nécessaires des 


manquements reprochés et, le cas échéant, que sa participation à la procédure de passation du 


marché n'est pas susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement, n’est pas fondée à 


soutenir que la ville de Marseille aurait méconnu les règles de vérification des candidatures au 


moment et dans le contenu de l’examen des candidatures. 


 


En ce qui concerne l’existence d’une situation d’entente : 


 


8. Aux termes de l’article L. 2141-9 du code de la commande publique : « L'acheteur 


peut exclure de la procédure de passation d'un marché les personnes à l'égard desquelles il 


dispose d'éléments suffisamment probants ou constituant un faisceau d'indices graves, sérieux 


et concordants pour en déduire qu'elles ont conclu une entente avec d'autres opérateurs 


économiques en vue de fausser la concurrence ». Aux termes de l’article L. 420-1 du code de 


commerce : « Sont prohibées, lorsqu'elles ont pour objet ou peuvent avoir pour effet 


d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché, les actions 


concertées, conventions, ententes expresses ou tacites ou coalitions, notamment lorsqu'elles 


tendent à : 1. Limiter l'accès au marché ou le libre exercice de la concurrence par d'autres 


entreprises (…) ». 
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9. Il appartient au juge des référés précontractuels de contrôler, au regard des indices 


et éléments réunis permettant de caractériser une telle pratique, le caractère justifié de la 


décision du pouvoir adjudicateur d'écarter l'offre d'un opérateur économique suspecté d'avoir 


conclu une entente au sens et pour l’application de l’article L. 2141-9 du code de la 


commande publique. 


 


10. Il résulte de l’instruction, notamment du rapport d’analyse des candidatures et 


des offres, que les sociétés Rénovation Peinture (SRP), Bertéa et D&S entretiennent des liens 


actuels capitalistiques et de direction particulièrement étroits, notamment compte tenu d’une 


part, de la présence d’un associé majoritaire commun aux trois sociétés, M. D., détenteur 


respectivement de 60 % des parts sociales de SRP, 74,6 % de la société Bertéa et l’intégralité 


des parts de la société D&S, par l’intermédiaire de sa holding MDJ, et disposant de 


prérogatives décisionnelles et techniques en son sein, y compris dans la période de 


participation à l’appel d’offre en litige, d’autre part, de la présence d’une membre associée de 


la société Bertéa, occupant un poste au bureau technique au sein de la société Rénovation 


Peinture et ayant exercée la fonction de gérante de la société D&S puis démissionnant de cette 


gérance au profit d’un salarié membre de la société Bertéa et de la société Rénovation 


Peinture, ou encore de la présence d’un chef d’équipe au sein de la société Rénovation 


Peinture, ancien fondateur de la société D&S. Il résulte également de l’instruction que la 


formulation des mémoires techniques des trois sociétés notamment des moyens humains de 


l’entreprise, de la charte environnementale avec des exemples d’engagements pris avec des 


mêmes fournisseurs, du schéma d’organisation et de gestion des déchets, présente des 


similarités ou des proximités de graphie, d’ordonnancement ou de sémantiques et que les 


qualifications et certificats des employés versés par les trois sociétés dans leur dossier de 


proposition sont identiques. Si la société requérante soutient que les similitudes des mémoires 


techniques s’expliquent par l’utilisation de documentations et de sources usuelles en accès 


libre, ainsi que par le recours à des fournisseurs locaux communs du même secteur d’activité, 


cette explication non étayée de la société ne peut être regardée comme combattant 


suffisamment les analogies décelées dans l’examen comparé, par le pouvoir adjudicateur, des 


documents remis par ces sociétés. Enfin, il résulte de l’instruction que les sociétés Bertéa et 


Rénovation Peinture présentent dans leurs effectifs dix-huit salariés en commun, dont des 


responsables techniques, administratifs ou opérationnels, des ouvriers professionnels et des 


compagnons qualifiés et qu’au sein de l’organigramme de la société D&S, qui n’a pas 


communiqué à la ville de Marseille l’identité des compagnons qualifiés de l’équipe de renfort, 


au moins trois de ses membres identifiés y occupent des fonctions de gérance ou 


opérationnelles tout en étant salariés des sociétés Rénovation Peinture et Bertéa. A cet égard, 


pour justifier cette mise en commun des moyens humains, la société requérante se prévaut de 


la constitution d’un groupement d’employeur entre ces trois sociétés sur le fondement de 


l’article L. 1253-1 du code du travail, qui permet la mise à disposition de leurs membres des 


salariés liés à ce groupement. Toutefois, alors qu’il n’est pas contesté que le siège de ce 


groupement se trouve à la même adresse que la société Bertéa et que la représentante du 


groupement, qui traite les demandes d’affectation des salariés auprès des membres du 


groupement, est également responsable administrative des sociétés Bertéa et Rénovation 


Peinture, en l’absence de production des statuts de ce groupement et d’informations fournies 


concernant sa forme juridique, l’identité des dirigeants de ce dernier et la liste des membres 


du groupement, et d’autre part, en l’absence de précisions apportées concernant les effectifs 


des salariés permanents et ceux mis à disposition des entreprises utilisatrices, ainsi que 


concernant les quotités horaires d’emploi des salariés communs figurant dans leurs 


organigrammes, la société requérante n’établit pas, dans les circonstances de l’espèce, que les 


modalités de fonctionnement coordonné propres à ce groupement d’employeur sont de nature 
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à garantir l’élaboration d’une stratégie commerciale propre et une autonomie décisionnelle de 


chacune des sociétés soumissionnaires qui le composent. 


 


11. Il résulte de ce qui précède qu’eu égard à l’existence de liens capitalistiques et 


directionnels étroits entre ces trois sociétés, à l’absence de moyens humains distincts et à la 


similarité de leurs offres techniques, la ville de Marseille était fondée à regarder ces éléments 


comme suffisamment probants pour en déduire l’existence d’une entente conclue entre ces 


trois sociétés en vue de fausser la concurrence. Si la société requérante fait valoir qu’aucune 


situation d’entente ne peut être sanctionnée à l’égard de sociétés formant une même unité 


économique au sens du droit de la concurrence, en tout état de cause, il ne résulte pas de 


l’instruction et n’est d’ailleurs ni établi, ni même allégué par la partie requérante que les 


sociétés en cause seraient tête de groupe ou filiales d’un même groupe, circonstance 


susceptible de faire obstacle dans une telle hypothèse, même si elles répondent séparément à 


un appel d’offres, à la qualification d’entente au sens des dispositions de l’article L. 420-1 du 


code du commerce. En outre, eu égard à l’objectif poursuivi par les dispositions de l’article 


L. 2141-9 du code de la commande publique, une telle pratique constitutive de manquement 


aux principes de transparence et d'égalité de traitement fixés à l'article 3 du code de la 


commande publique, relève clairement des prévisions du régime des exclusions de 


soumissionner pouvant être prononcées par le pouvoir adjudicateur en vertu de ces 


dispositions du code de la commande publique. Par conséquent, et dans ces conditions, en 


décidant d’exclure pour ce motif la société Rénovation Peinture de la procédure d’appel 


d’offres en litige, la ville de Marseille n’a pas fait une inexacte application des dispositions de 


l’article L. 2141-9 du code de la commande publique. 


 


En ce qui concerne la méconnaissance des conditions de remise d’une offre par lot 


prévues au règlement de la consultation : 


 


12. Aux termes des articles L. 1220-1 à 1220-3 du code de la commande publique : 


« Est un opérateur économique toute personne physique ou morale, publique ou privée, ou 


tout groupement de personnes doté ou non de la personnalité morale, qui offre sur le marché 


la réalisation de travaux ou d'ouvrages, la fourniture de produits ou la prestation de services. 


/ Un candidat est un opérateur économique qui demande à participer ou est invité à 


participer à une procédure de passation d'un marché public. / Un soumissionnaire est un 


opérateur économique qui présente une offre dans le cadre d'une procédure de passation d'un 


marché public ». Aux termes de l’article L. 2113-10 du code de la commande publique: « Les 


marchés sont passés en lots séparés, sauf si leur objet ne permet pas l’identification de 


prestations distinctes. / L’acheteur détermine le nombre, la taille et l’objet des lots. / Il peut 


limiter le nombre de lots pour lesquels un même opérateur économique peut présenter une 


offre ou le nombre de lots qui peuvent être attribués à un même opérateur économique ». Aux 


termes de l’article L. 2152-1 du code de la commande publique : « L'acheteur écarte les offres 


irrégulières, inacceptables ou inappropriées. ». Aux termes de l’article L. 2152-2 du même 


code : « Une offre irrégulière est une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans 


les documents de la consultation, en particulier parce qu'elle est incomplète, ou qui 


méconnaît la législation applicable notamment en matière sociale et environnementale. ».  


 


13. Aux termes des dispositions de l’article 2.1.1 « caractéristiques de la 


consultation- décomposition en lots » du règlement de la consultation de l’accord-cadre en 


litige : « Chaque candidat pourra faire une offre pour un ou plusieurs lots. En tout état de 


cause, il ne sera pas attribué plus de deux (2) lots à un même candidat ». L’article 7.2 


« jugement des offres » du règlement de la consultation prévoit que « Le représentant du 
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pouvoir adjudicateur procède à l’analyse des offres et rejette les offres inappropriées. Le 


jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles R 2152-1 à 12 du 


code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. (…) Limitation du 


nombre de lots séparés attribués à un même candidat : en tout état de cause il ne sera 


attribué plus de deux lots à un même candidat ». 


 


14. D’une part, il résulte de l’ensemble de ces dispositions qu’un même 


soumissionnaire ne peut présenter qu’une seule offre pour chaque lot. Par ailleurs, le 


règlement de la consultation d’un marché est obligatoire dans toutes ses mentions. L’acheteur 


public ne peut en conséquence attribuer le marché à un candidat qui ne respecterait pas une 


des prescriptions imposées par ce règlement.  


 


15. D’autre part, il résulte des dispositions précitées des articles L. 1220-1 à 1220-3 


du code de la commande publique que si des personnes morales différentes constituent en 


principe des opérateurs économiques distincts, elles doivent néanmoins être regardées comme 


un seul et même soumissionnaire lorsque le pouvoir adjudicateur constate leur absence 


d’autonomie commerciale, résultant notamment des liens étroits entre leurs actionnaires ou 


leurs dirigeants, qui peut se manifester par l’absence totale ou partielle de moyens distincts ou 


la similarité de leurs offres pour un même lot.  


 


16. En l’espèce, compte tenu de ce qui a été dit au point 10, eu égard aux liens étroits 


entre leurs actionnaires et leurs dirigeants, à leur appartenance à un groupe d’employeurs, à 


l’absence de moyens humains distincts et à l’existence de similarité de leurs offres techniques, 


la ville de Marseille a pu légalement estimer que les offres présentées pour chacun des huit 


lots par ces trois sociétés, dépourvues ainsi d’autonomie commerciale qui suppose notamment  


la libre détermination de la proposition technique, émanaient d’un seul et même 


soumissionnaire. Par suite, en présentant plusieurs offres à chacun des lots, alors que 


s’agissant de la même offre, celle-ci ne pouvait être proposée qu’une seule fois pour chaque 


lot, la société requérante doit être regardée comme ayant méconnu les dispositions précitées 


du règlement de la consultation et les dispositions de l’article L. 2113-10 du code de la 


commande publique imposant la remise d’une seule offre par candidat. Par conséquent, c’est à 


bon droit que la ville de Marseille a rejeté, par ce second motif, les offres de la société 


requérante remises pour l’ensemble des lots de l’accord-cadre comme étant irrégulière en 


vertu des dispositions de l’article L. 2152-1 du code de la commande publique. 


 


17. Il résulte de l’ensemble de ce qui précède que les conclusions de la requête de la 


société requérante aux fins d’annulation et d’injonction doivent être rejetées. 


 


Sur les frais liés à l’instance : 


 


18. Aux termes des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 


administrative : « Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, 


à défaut, la partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine au titre des 


frais exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la 


situation économique de la partie condamnée. Il peut, même d'office, ou pour des raisons 


tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. ». 


 


19. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 


obstacle à ce que soit mise à la charge de la ville de Marseille, qui n’est pas la partie perdante 


dans la présente instance, la somme que la société requérante demande au titre des frais 
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exposés et non compris dans les dépens. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de 


condamner la société Rénovation Peinture à verser à la ville de Marseille une somme de 2 000 


euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


 


 O R D O N N E : 


 


 


Article 1er : La requête de la société Rénovation Peinture est rejetée. 


  


Article 2 : La société Rénovation Peinture versera à la ville de Marseille une somme de 2 000 


euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


  


Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à la SARL Rénovation Peinture, à la ville de 


Marseille, à la société des Entreprises Françaises d'applications techniques, à la Société 


PRTB, à la société coopérative de peinture et d'aménagement et à la Société Multi Service 


Entretien. 


 


 


Fait à Marseille, le 30 mai 2022. 


 


 


Le président de la 3ème chambre, 


juge des référés, 


  


signé 


  


X. HAÏLI 


 


 


La République mande et ordonne au préfet des Bouches-du-Rhône en ce qui le concerne et à 


tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les 


parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


 


Pour expédition conforme, 


Pour la greffière en chef, 


La greffière. 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 


  


  


N° 2204601 


___________ 


  


M. Z. 


___________ 


  


Mme Pilidjian 


Juge des référés 


___________ 


  


Audience du 15 juin 2022 


Ordonnance du 16 juin 2022  


___________ 


  


  


  


  


  


  


  


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  


  


  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


  


  


  


Le juge des référés 


  


  


  


Vu la procédure suivante : 


  


Par une requête et un mémoire, enregistrés les 2 et 13 juin 2022, M. Khaled Z., 


représenté par Me Belotti, demande, dans le dernier état de ses écritures, au juge des référés 


statuant sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-1 du code de justice 


administrative : 


  


1°) de lui accorder le bénéfice de l’aide juridictionnelle à titre provisoire ;  


  


2°) d’ordonner la suspension de l’exécution de la décision par laquelle le préfet des 


Bouches-du-Rhône lui a refusé la délivrance d’une autorisation provisoire de séjour valable 


six mois portant la mention « bénéficiaire de la protection temporaire », révélée par la 


délivrance d’une autorisation provisoire de séjour valable un mois ;  


  


3°) d’enjoindre au préfet des Bouches-du-Rhône de lui reconnaître la protection 


temporaire jusqu’au 4 mars 2023, dans un délai de quarante-huit heures à compter de la 


notification de l’ordonnance à intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard ; 


  


4°) à défaut, d’enjoindre au préfet des Bouches-du-Rhône de procéder au réexamen 


de sa demande de bénéfice de la protection temporaire dans un délai de quarante-huit heures 


à compter de la notification de l’ordonnance à intervenir, sous astreinte de 100 euros par 


jour de retard ;  


  


5°) de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 1 500 euros sur le 


fondement de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 et de l’article L. 761-1 du code de 


justice administrative. 


  


  


Il soutient que : 


- sa requête est recevable ; 
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- la condition d’urgence est remplie dès lors qu’il a été contraint de fuir l’Ukraine 


avec sa famille et que, ne pouvant bénéficier des droits assortis à la protection temporaire, il 


se trouve dans une situation précaire ;  


- la condition relative au doute sérieux sur la légalité de la décision en litige est 


également satisfaite ; 


- en effet, la décision est entachée d’une erreur de droit dès lors qu’il remplit 


l’ensemble des conditions prévues à l’article 2 de la décision d’exécution (UE) 2022/382 du 


Conseil du 4 ars 2022 ; il est marié à une ressortissante ukrainienne depuis le 7 octobre 


2020, et résidait régulièrement et habituellement dans ce pays jusqu’au 28 mars 2022 ; le 


préfet ne peut lui opposer l’absence de détention d’un titre de séjour ukrainien en cours de 


validité. 


  


  


Par un mémoire en défense, enregistré le 9 juin 2022, le préfet des Bouches-du-


Rhône conclut au non-lieu à statuer sur la requête présentée par M. Z..  


  


Il soutient que :  


- aucune décision implicite de rejet n’est née ; 


- conformément à l’instruction ministérielle du 10 mars 2022, il a délivré à 


l’intéressé une autorisation provisoire de séjour d’une durée d’un mois dans l’attente de 


pièces justificatives.  


  


  


Par un mémoire en intervention, enregistré le 13 juin 2022, le Groupe 


d’Information et de Soutien des Immigrés (GISTI), la Cimade et Réseau Hospitalité, 


représentés par Me Perollier et Me Vincensini, demandent au tribunal qu’il soit fait droit aux 


conclusions de la requête de M. Z.. 


  


Ils soutiennent que : 


- leur intervention est recevable ;  


- M. Z. doit se voir accorder une autorisation provisoire de séjour valable six mois 


portant la mention « bénéficiaire de la protection temporaire » dès lors qu’il remplit 


l’ensemble des conditions prévues à l’article 2 de la décision d’exécution (UE) 2022/382 du 


Conseil du 4 mars 2022, et qu’il a présenté l’ensemble des pièces justificatives à l’appui de 


sa demande.  


  


  


Vu : 


- la requête au fond n° 2204598 enregistrée le 2 juin 2022 ; 


- les autres pièces du dossier ; 


  


Vu : 


- la directive n° 2001/55/CED du Conseil du 20 juillet 2001 ; 


- la décision d’exécution (UE) 2022/382 du Conseil du 4 mars 2022 ;  


- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 


- le code de justice administrative. 


  


  


La présidente du Tribunal a désigné Mme Pilidjian, pour statuer sur les demandes 


de référé. 
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Les parties ont été régulièrement convoquées à l’audience publique du 15 juin 2022 à 


9 heures.  


  


  


Au cours de l’audience publique, tenue en présence de Mme Charlois, greffière 


d’audience, Mme Pilidjian a lu son rapport et entendu : 


  


- les observations de Me Chartier, qui substitue Me Belotti, pour M. Z., qui maintient 


ses conclusions et moyens, et qui sollicite en outre l’admission de M. Z. au bénéfice de l’aide 


juridictionnelle à titre provisoire, conclut à ce qu’il soit enjoint au préfet des Bouches-du-


Rhône de lui reconnaître la protection temporaire jusqu’au 4 mars 2023 dans un délai de 


quarante-huit heures à compter de la notification de l’ordonnance à intervenir sous astreinte 


de 100 euros par jour de retard, soutient que la fin de non-recevoir opposée par le préfet des 


Bouches-du-Rhône doit être écartée dès lors qu’il existe une décision implicite faisant grief et 


que M. Z. n’a pas obtenu satisfaction en cours d’instance, et soulève que l’article R. 581-4 du 


code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ainsi que l’instruction du ministre 


de l’intérieur du 10 mars 2022 sont contraires aux lignes directrices contenues dans la 


communication de la Commission européenne 2022/C 104 I/01 publiée le 21 mars 2022 et à 


la décision d’exécution (UE) 2022/382 du Conseil du 4 mars 2022 dès lors qu’elles prévoient 


uniquement une protection temporaire valable six mois, alors que les textes de l’Union 


Européenne posent le principe d’une protection valable jusqu’au 4 mars 2023, et que ces 


textes ne font pas obstacle à la reconnaissance de la protection temporaire, alors même que le 


demandeur ne justifierait pas d’un titre de séjour ukrainien en cours de validité ;  


- les observations de M. Z. ; 


- et les observations de Me Perollier et Me Vincensini pour le GISTI, la Cimade et 


Réseau Hospitalité.  


  


  


La clôture de l’instruction a été prononcée à l’issue des débats de l’audience à 9h50. 


  


  


Considérant ce qui suit :  


  


1. M. Z., ressortissant algérien résidant en Ukraine jusqu’au mois de mars 2022 et 


arrivé sur le territoire français au mois d’avril, a sollicité le bénéfice de la protection 


temporaire sur le fondement de l’article L. 581-1 du code de l’entrée et du séjour des 


étrangers et du droit d’asile et de la décision d’exécution du Conseil du 4 mars 2022 


constatant l’existence d’un afflux massif de personnes déplacées en provenance d’Ukraine, 


au sens de l’article 5 de la directive 2001/55/CE, et ayant pour effet d’introduire une 


protection temporaire. Une autorisation provisoire de séjour, valable du 24 mai 2022 au 23 


juin 2022, lui a été remise. M. Z. demande au juge des référés statuant sur le fondement de 


l’article L. 521-1 du code de justice administrative de suspendre l’exécution de la décision 


de refus de délivrance de cette autorisation provisoire de séjour, révélée par la délivrance de 


cette autorisation provisoire de séjour valable un mois.  


  


Sur l’admission provisoire à l’aide juridictionnelle : 


  


2. Aux termes du premier alinéa de l’article 20 de la loi du 10 juillet 1991 relative à 


l’aide juridique : « Dans les cas d’urgence (…) l’admission provisoire à l’aide 


juridictionnelle peut être prononcée (...) par la juridiction compétente ou son président ». Eu 
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égard aux circonstances de l’espèce, il y a lieu de prononcer, en application de ces 


dispositions, l’admission provisoire de M. Z. au bénéfice de l’aide juridictionnelle. 


  


Sur l’intervention du GISTI, de la Cimade et de Réseau Hospitalité :  


  


3. Eu égard à leur objet, le GISTI, la Cimade et Réseau Hospitalité ont intérêt à 


demander l’annulation de la décision contestée. Ainsi, leur intervention est recevable.  


  


Sur l’exception de non-lieu à statuer opposée par le préfet des Bouches-du-Rhône : 


  


4. Le préfet des Bouches-du-Rhône soutient qu’il n’y a plus lieu de statuer sur la 


requête présentée par M. Z. dès lors qu’aucune décision implicite de rejet n’est née et que, 


conformément à l’instruction ministérielle du 10 mars 2022, il a délivré à l’intéressé une 


autorisation provisoire de séjour d’une durée d’un mois dans l’attente de pièces 


justificatives. Toutefois, en délivrant à M. Z. une autorisation provisoire de séjour valable un 


mois, le préfet a nécessairement entendu lui refuser la délivrance d’une autorisation 


provisoire de séjour valable six mois portant la mention « bénéficiaire de la protection 


temporaire », dont les effets ne sont pas équivalents. Le préfet ne saurait par ailleurs 


utilement se prévaloir de l’instruction ministérielle du 10 mars 2022 dès lors qu’il ne résulte 


pas de l’instruction que la pièce complémentaire demandée au requérant, à savoir la 


production d’un titre de séjour ukrainien, serait nécessaire à l’examen de sa demande au sens 


de l’article 2 de la décision d’exécution (UE) 2022/382 du Conseil du 4 mars 2022. Il 


s’ensuit que les conclusions aux fins de suspension n’ont pas perdu leur objet en cours 


d’instance, et qu’il y a encore lieu d’y statuer.  


  


Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 521-1 du code de justice 


administrative : 


  


5. Aux termes de l'article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand une 


décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en 


réformation, le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension 


de l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l’urgence le justifie et 


qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à 


la légalité de la décision (...) ».  


  


Sur l’urgence : 


  


6. L’urgence justifie que soit prononcée la suspension d’un acte administratif lorsque 


l’exécution de celui-ci porte atteinte, de manière suffisamment grave et immédiate, à un 


intérêt public, à la situation du requérant ou aux intérêts qu’il entend défendre. Il appartient au 


juge des référés, saisi de conclusions tendant à la suspension d’un acte administratif, 


d’apprécier concrètement, compte tenu des éléments fournis par le requérant, si les effets de 


l’acte litigieux sont de nature à caractériser une urgence justifiant que, sans attendre le 


jugement de la requête au fond, l’exécution de la décision soit suspendue. 


  


7. Aux termes de l’article L. 581-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 


droit d'asile : « Le bénéfice du régime de la protection temporaire est ouvert aux étrangers 


selon les modalités déterminées par la décision du Conseil de l'Union européenne mentionnée 


à l'article 5 de la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001, définissant les groupes 


spécifiques de personnes auxquelles s'applique la protection temporaire, fixant la date à 


laquelle la protection temporaire entrera en vigueur et contenant notamment les informations 
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communiquées par les Etats membres de l'Union européenne concernant leurs capacités 


d'accueil ». Aux termes de l’article L. 581-9 du même code : « Les ressortissants étrangers 


bénéficiaires de la protection temporaire peuvent bénéficier de l'allocation mentionnée à 


l'article L. 553-1 pendant une durée déterminée s'ils satisfont à des conditions d'âge et de 


ressources. ». Et aux termes de l’article L. 553-1 de ce code : « Le demandeur d'asile qui a 


accepté les conditions matérielles d'accueil proposées en application de l'article L. 551-9 


bénéficie d'une allocation pour demandeur d'asile s'il satisfait à des conditions d'âge et de 


ressources. Le versement de cette allocation est ordonné par l'Office français de 


l'immigration et de l'intégration. ».  


  


8. M. Z. est entré en France au mois d’avril 2022 en provenance d’Ukraine, par la 


Pologne, et a sollicité l’octroi de la protection temporaire. Le refus de cette protection le prive 


notamment de la possibilité de toucher l’allocation prévue aux articles L. 553-1 et L. 581-9 du 


code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et d’exercer une activité 


professionnelle, ce qui place l’intéressé dans une situation précaire. Par suite, les effets de la 


décision litigieuse sont de nature à caractériser une urgence au sens de l’article L. 521-1 du 


code de justice administrative.  


  


Sur le doute sérieux quant à la légalité de la décision : 


  


9. D’une part, aux termes de l’article R. 581-1 du même code : « Le bénéficiaire de 


la protection temporaire mentionné à l'article L. 581-1 se présente, s'il est âgé de plus de dix-


huit ans, à la préfecture du département où il a sa résidence ou, à Paris, à la préfecture de 


police, pour solliciter la délivrance du document provisoire de séjour mentionné à l'article L. 


581-3./ Il produit les pièces suivantes à l'appui de sa demande : 1° Les indications relatives à 


son état civil et, le cas échéant, à celui de son conjoint et de ses enfants à charge ; 2° Toutes 


indications portant sur les conditions de son entrée en France ; 3° Tout document ou élément 


d'information attestant qu'il appartient à l'un des groupes spécifiques de personnes visés par 


la décision du Conseil de l'Union européenne mentionnée à l'article L. 811-2 ; 4° Quatre 


photographies de face, tête nue, de format 3,5 cm x 4,5 cm, récentes et parfaitement 


ressemblantes ; 5° Un justificatif de domicile ». Aux termes de l’article R. 581-4 du même 


code : « Lorsqu'il satisfait aux obligations prévues à l'article R. 581-1, le bénéficiaire de la 


protection temporaire est mis en possession d'une autorisation provisoire de séjour valable 


six mois portant la mention " bénéficiaire de la protection temporaire "./ L'autorisation 


provisoire de séjour est renouvelée automatiquement pendant toute la durée de la protection 


temporaire définie au deuxième alinéa de l'article L. 581-3. Toutefois, la durée de validité de 


l'autorisation provisoire de séjour peut être limitée à la période restant à courir jusqu'au 


terme de la protection temporaire. / Cette autorisation provisoire de séjour ouvre droit à 


l'exercice d'une activité professionnelle ».  


  


10. D’autre part, aux termes de l’article 2 de la décision d’exécution (UE) 2022/382 


du Conseil du 4 mars 2022 constatant l’existence d’un afflux massif de personnes déplacées 


en provenance d’Ukraine, au sens de l’article 5 de la directive 2001/55/CE, et ayant pour effet 


d’introduire une protection temporaire : « Personnes auxquelles s’applique la protection 


temporaire/ 1. La présente décision s’applique aux catégories suivantes de personnes 


déplacées d’Ukraine le 24 février 2022 ou après cette date, à la suite de l’invasion militaire 


par les forces armées russes qui a commencé à cette date : a) les ressortissants ukrainiens 


résidant en Ukraine avant le 24 février 2022 ; b) les apatrides, et les ressortissants de pays 


tiers autres que l’Ukraine, qui ont bénéficié d’une protection internationale ou d’une 


protection nationale équivalente en Ukraine avant le 24 février 2022 ; et, c) les membres de 


la famille des personnes visées aux points a) et b) (…) 4. Aux fins du paragraphe 1, point c), 
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les personnes suivantes sont considérées comme membres de la famille, dans la mesure où la 


famille était déjà présente et résidait en Ukraine avant le 24 février 2022 : a) le conjoint 


d’une personne visée au paragraphe 1, point a) ou b), ou le partenaire non marié engagé 


dans une relation stable, lorsque la législation ou la pratique en vigueur dans l’État membre 


concerné traite les couples non mariés de manière comparable aux couples mariés dans le 


cadre de son droit national sur les étrangers (…)». 


  


11. Il résulte de l’instruction que M. Z. est marié depuis le 7 octobre 2020 avec une 


ressortissante ukrainienne. Il produit une copie de son passeport, lequel comporte un visa 


délivré par les autorités ukrainiennes, valable du 22 janvier 2020 au 20 avril 2020, un titre de 


séjour ukrainien valable jusqu’au 31 décembre 2020 et son acte de mariage du 7 octobre 


2020. Il verse également une attestation d’inscription au registre des déplacés internes 


délivrée par les autorités ukrainiennes du 21 mars 2022, ainsi qu’un billet de train du 28 mars 


2022 au départ de Lviv (Ukraine). Il résulte de ces éléments que M. Z., qui est conjoint d’une 


ressortissante ukrainienne, vivait en Ukraine avec sa famille avant le 24 février 2022 et a 


quitté ce pays après cette date, remplit les conditions prévues par la décision d’exécution du 4 


mars 2022 pour se voir accorder le bénéfice de la protection temporaire, sans que le préfet des 


Bouches-du-Rhône puisse exiger qu’il apporte la preuve d’un titre de séjour ukrainien en 


cours de validité. Par suite, le moyen tiré de l’erreur de droit présenté à l’audience est de 


nature à créer un doute sérieux quant à la légalité de la décision attaquée.  


  


12. Il résulte de ce qui précède que, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres 


moyens de la requête, les deux conditions prévues par l’article L. 521-1 du code de justice 


administrative étant remplies, il y a lieu d’ordonner la suspension de l’exécution de la 


décision par laquelle le préfet des Bouches-du-Rhône a refusé de délivrer à M. Z. une 


autorisation provisoire de séjour valable six mois portant la mention « bénéficiaire de la 


protection temporaire ».  


  


Sur les conclusions aux fins d’injonction : 


  


13. Le juge des référés saisi sur le fondement de l’article L. 521-1 du code de justice 


administrative ne peut ordonner des mesures qui auraient le même effet qu’une annulation et 


qui préjudicieraient au fond. Par suite, les conclusions tendant à ce qu’il soit enjoint au préfet 


des Bouches-du-Rhône d’accorder la protection temporaire à M. Z. jusqu’au 4 mars 2023 


doivent être rejetées. En revanche, il y a lieu d’enjoindre au préfet des Bouches-du-Rhône, 


d’une part, de prendre une nouvelle décision sur la situation de M. Z. dans le délai de quinze 


jours à compter de la notification de la présente ordonnance, et, d’autre part, de délivrer à 


l’intéressé une autorisation provisoire de séjour valable pendant la durée du réexamen dans le 


délai de sept jours à compter de la même date, sans qu’il soit nécessaire d’assortir ces 


injonctions d’une astreinte. 


  


Sur les frais liés au litige :  


  


14. M. Z. a obtenu, à titre provisoire, le bénéfice de l’aide juridictionnelle. Par suite, 


son avocat peut se prévaloir des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative et du deuxième alinéa de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. Il y a lieu, 


dans les circonstances de l’espèce et sous réserve que M. Z. soit admis définitivement à l’aide 


juridictionnelle et que Me Belotti, avocat de ce dernier, renonce à percevoir la somme 


correspondant à la part contributive de l’Etat, de mettre à la charge de l’Etat le versement de 


1 000 euros à Me Belotti. 
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O R D O N N E : 


  


  


Article 1er : L’intervention du GISTI, de la Cimade et de Réseau Hospitalité est admise.  


  


Article 2 : M. Z. est admis au bénéfice de l’aide juridictionnelle à titre provisoire.  


  


Article 3 : L’exécution de la décision par laquelle le préfet des Bouches-du-Rhône a refusé de 


délivrer à M. Z. une autorisation provisoire de séjour valable six mois portant la mention 


« bénéficiaire de la protection temporaire » est suspendue jusqu’à l’intervention du jugement 


sur la requête au fond. 


  


Article 4 : Il est enjoint au préfet des Bouches-du-Rhône d’une part, de réexaminer la 


situation de M. Z. et prendre une nouvelle décision dans le délai de quinze jours à compter de 


la notification de la présente ordonnance, et, d’autre part, de le munir d’une autorisation 


provisoire de séjour valable pendant la durée du réexamen, dans le délai de sept jours à 


compter de la notification de la présente ordonnance.  


  


Article 5 : L’Etat versera à Me Belotti une somme de 1 000 euros sur le fondement de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991, sous 


réserve que M. Z. obtienne le bénéfice de l’aide juridictionnelle et que Me Belotti renonce à 


percevoir la part contributive de l’Etat. 


  


Article 6 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.  


  


Article 7 : La présente ordonnance sera notifiée à M. Khaled Z., à Me Belotti, au préfet des 


Bouches-du-Rhône, au Groupe d’Information et de Soutien des Immigrés, à la Cimade et au 


Réseau Hospitalité. 


  


  


Fait à Marseille, le 16 juin 2022. 


  


Le juge des référés 
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